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INTRODUCTION. 


INTRODUCTION. 


Du  droit  public  de  la  France*. 


Le  premier  sentiaieot  cfiie  fasse  éprouver 
l'époque  actuelle  est  celui  d'une  lassitude 
profonde.  Quand  on  q  a,  pour  comprendre  le' 
présent  et  pressentir  Tavenir,  d  autres  lumiè- 
res que  celles  de  la  raison  humaine ,  on  doit  se 

(i)  Quelques  fragmcns  de  cet  ourrsf^e  ont  été  insé« 
rés,  à  diverses  époques^  daos  la  Bepiu  ewropétrmê. 
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surprendre  doutant  parfois  de  soi-même  et  dés- 
espérant de  rhumanité.    Il    n'est  plus  parmi 
nous  un  mobile  qui  ait  conservé  quelque  puis- 
sance ,  un  principe  qui  ait  assez  de  force  pour 
devenir  ou  pour  rester  la  base  d'une  organisa- 
tion durable.  Le  monde  poursuit  des  espérances 
qu'il  ne  sait  de  quel  nom  nommer.  La  France , 
garde  avancée  de  l'Europe ,  renverse ,  en  un 
jour  de  colère  y  un  régime  qui  fut  dans  l'im- 
puissance de  se  défendre  comme  on  est  dans 
l'impuissance  de  le  remplacer.  Tout  est  pous- 
sière :  c'est  avec  des  débris  qu'on  édifie  à  la 
manière   non  de  l'artiste   mais  du  manœuvre 
de  frêles  barraques  menacées   de  disparaître 
sous  la  tempête  du  lendemain.  Un  parti  pré- 
tend marcher   en    avant   :    demandez-lui   de 
quelles  doctrines  il  entend  doter  le   monde 
émancipé ,  il  ne  saura  que  répondre.  Un  autre 
veut  s'arrêter  :  demandez-lui  quels  principes  il 
confesse  j  il  ne  sait.  Un  troisième  invoque  les 
dogmes  du  passé,  et  sa  voix  se  perd  sans  écho 
au  sein  de   l'indifférence  publique.  Restaura- 
tion,  inoiiveuicnl,  résistance!  mots    relentîs- 
saus,  lui'/is  vides.  Si  chacun  de  ces  partis  se  flatte 
encore  d'atteindre  son  but ,  il  ne  croit  déjà  plus 
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guère  aux  idées  sur  lesquelles  s'appuie  sa  polé* 
mique.  Tel  invoque  les  passions  de  9a ,  qui  sait 
bien  qu'il  ne  les  réveillera  plus;  tel  les  théories 
constitulionnelles,  qui  n'ignore  pas  que  seize  ans 
les  ont  usées  jusqu*à  la  corde  ;  tel  autre,  exhu- 
mant de  la  poussière  des  siècles  des  institutions 
ignorées  9  en  compose  laborieusement  un  droit 
public  auquel  il  ne  manque  que  des  secta- 
teurs. 

De  ces  doctrines  invoquées  sans  foi  et  qui 
ne  sont  plus  qu'à  la  surface  de  la  société  ré- 
sulte une  sorte  de  scepticisme  universel,  dont  la 
littérature  de  ce  temps  restera  comme  la  dou- 
loureuse expression.  Il  s'établit  une  effrayante 
égalité  entre  toutes  les  idées.  On  ne  les  re- 
cherche plus  comme  vraies ,  mais  comme  dra- 
matiques ;  on  ne  craint  pas  de  professer,  au 
risque  d'outrager  en  même  temps  et  la  morale 
publique  et  le  sens  commun ,  que  l'art  trouve 
en  lui-même  et  son  but  et  sa  justiGcation. 
La  pensée,  dépouillée  de  toute  vie  morale, 
n'est  plus,  pour  certains  manœuvres  littéraires , 
qu'une  balle  qu'on  se  renvoie  dans  un  assaut 
d'adresse  et  d'agilité.  Le  génie  se  prostitue  dans 
cette  ignoble  escrime,  où  il  n'y  a  rien  à  gagner 
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pour  la  conscience  et  la  dignité  de  Thomme. 
El  pourtant  cette  société  n'est  pas  morte. 
Malgré  ses  soiiSrances  et  ses  désencbantemens 
de  chaque  jour,  elle  croit  fermement  à  son 
ii?enir.  On  dirait  qu'elle  le  touche  et  qu'elle 
se  console  comme  la  femme  qui,  dans  les 
lénguos  angoisses  de  ta  maternité,  prend  cou- 
lage en  sentant  son  enfant  s'agiter  dans  son  sein. 
Elle  est  en  quèle  de  ses  destinées  nouvelles, 
mais  elle  commence  à  douter  sérieusement  de 
SCS  propres  forces,  et  rimpiiissance  prépare  les 
voies  à  l'humilité.  Là  est  un  germe  de  progrès 
que  les  événemens  sont  appelés  à  féconder; 
c'est  le  dégoût  du  présent  qui  prépare  l'ave- 
nir. La  société  contemporaine  perd  chaque  jour 
davantage  ia  dogmatique  confiance  et  l'orgueil- 
leux cynisme  du  dernîier  siècle.  On  remarque 
d'ailleurs  dans  ses  rangs  d'heureuses  et  no- 
tables améliorations*  La  foi  religieuse,  là  où 
elle  existe,  tend  à  s'associer  à  toutes  les  lumières 
de  l'époque  ;  là  où  elle  n'existe  pas ,  la  nature 
proteste  contre  l'incrédulité  par  les  plus  étran- 
ges conceptions.  Les  mœurs  s^adoucissent ,  les 
haines  s'éteignent ,  les  habitudes  s'imprègnent 
de  cbriiilîanisine,  lors  m^me  que  les  traditions 
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d'une  aulK  époque  en  font  repousser  les 
croyances.  Les  masses  ont  traversé ,  avec  une 
admirable  résignation,  des  temps  durantlesquels 
elles  ont  eu  à  résister  à  la  fois  et  à  de  pénibles 
épreuves  et  à  des  suggestions  entraînantes. 

Il  y  a  donc  et  dans  les  masses^  et  dans  les  éco- 
les ,  et  dans  les  partis  une  tendance  progressive 
qui  peut  légitimer  des  espérances  d'avenir,  en- 
core que  le  présent  soit  triste  comme  une  ruine , 
pesant  comme  un  cauchemar.  Quel  est  le  génie 
intime  de  notre  époque  ?  quand  et  comment  se 
développera*t»il?  Quand  on  prétend  enseigner 
les  peuples  et  les  dompter,  il  faudrait  savoir 
résoudre  cette  énigme,  sous  peine  d'être  pré- 
cipités comme  les  victimes  do  sphynx  antique. 

Cet  ouvrage  a  pour  bot  de  jeter  quelques 
lumières  sur  l'histoire  et  l'esprit  de  notre 
siècle,  en  caractérisant  spécialement  l'épo- 
que de  la  restauration ,  pendant  laquelle  tous 
les  prinotpes  qui  Se  disputent  la  conquête  du 
monde  se  sont  trouvés  dans  un  état  de  lutte 
régulière  et  prolongée.  Dans  cette  introduc- 
tion, on  essaiera  de  déterminer  le  point  de  vue 
d'après  lequel  seront  envisagés  lesévénemens 
de  l'histoire  contemporaine. 
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Ce  n'est  point  en  isolant  une  époque  qu'on 
peut  la  comprendre.  Des  faits  politiques  ne 
trouvent  leur  explication  qu'en  rentrant  dans 
nn  cadre  plus  vaste,  où  l'esprit  suit  leur  fi- 
liation et  pressent  logiquement  leurs  consé- 
quences. Toute  politique,  isolée  del'histoire,  est 
une  abstraction  sans  vie  ;  toute  histoire ,  dans 
laquelle  on  ne  prend  pas  pour  base  un  déve- 
loppement providentiel  de  l'humanité ,  est  un 
blasphème  contre.  Dieu  et  contre  nos  âmes  im- 
mortelles. Quel  en  est  le  plan  ?  à  quel  point  de 
son  accomplissement  est-il  parvenu?  quelle  place 
y  occupe  le  dix-neuvième  siècle  ?.  quelle  est  la 
mission  de  la  révolution  française? 

Toutes  ces  questions  sont  résolues  d'avance 
pour  l'écrivain  qui  entreprend  de  tracer  le  ta- 
bleau de  son  époque ,  de  quelque  point  qa'il 
parte,  à  quelque  résultat  qu'il  prétende  arriver. 
Veut -on ,  comme  le  rationaliste,  ne  voir  dans 
l'histoire  générale  qu'un  developpement.de  plus 
en  plus  grand  de  la  personnalité  humaine?  classe- 
t-on  les  époques,  avec  le  saint-simonien,  à  rai- 
son de  l'émancipation  graduelle  des  masses  et 
de  la  rétribution  selon  les.ouvres?  enGn  pré- 
tend-on, avec  Condorcet  et  l'école  matérialiste, 
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n'aperceToir  dans  Tfaistoire  que  la  végétation 
dua  être  organisé  par  une  force  aveugle?  très 
peu  importe  :  il  est  évident  que ,  dans  toutes 
ces  théories,  on  part  d'une  base  systématique, 
encore  qu'on  ait  la  prétention  de  s'en  tenir  aux 
faits  et  de  repousser  les  principes. 

Pour  le  chrétien,  l'histoire  universelle  n*est 
que  le  développement  du  dogme  sur  lequel  re- 
pose l'humanité,  celui  de  la  rédemption.  C'est 
à  l'accomplissement  de  cette  œuvre  des  œuvres 
que  travaillent  incessamment  toutes  les  puis- 
sances du  ciel  et  de  la  terre. 

Les  personnes  divines  se  satisfaisant  l'une  à 
l'autre ,  l'infinie  miséricorde  se  mettant,  par  les 
mérites  d'un  sacrifice  infini ,  en  harmonie  avec 
l'infinie  justice,  voilà  la  loi  de  la  création.  Une 
division  naturelle  en  partage  donc  l'histoire.  La 
chute  de  l'homme  et  ses  conséquences  dans 
l'ordre  physique  et  moral  impriment  une  phy- 
sionomie caractéristique  à  toutes  les  sociétés 
qui  précédèrent  l'avènement  du  Christ,  ou  qui, 
dans  le  monde  moderne,  sont  restées  en  dehors 
de  la  loi  de  grâce.  La  réparation,  c'est-à-dire 
l'application  graduelle  des  mérites  et  du  sang 
de  l'homme  -  Dieu   à  la   nature  purifiée ,    à 
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l'homme  qui  relève  vers  le  ciel  son  froiU  courbé 
sous  Tanathème,  aux  sociétés  dont  les  rap- 
ports s'établissent  sur  une  base  nouvelle  de  fra* 
ternîté  et  de  liberté  ;  la  réparation ,  but  de 
tout  ce  qui  souffre  et  de  tout  ce  qui  es- 
père, telle  est  la  loi  générale  des  peuples  chré- 
tiens. 

La  loi  de  grâce  a  changé  tous  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  Son  développement  s  opère, 
depuis  dix-huit  siècles,  à  travers  la  chute  des 
empires  ;  c'est  pour  hâter  et  faciliter  sa  marche 
que  la  Providence  déblaie  aujourd'hui  le  sol  de 
la  vieille  Europe,  et  qu'elle  efface  afin  A'écrire. 
Ce  travail,  tantôt  lent  et  calme  comme  la  vé- 
gétation d  un  grand  arbre,  tantôt  iiccéléré  par 
des  éruptions  volcaniques,  se  continuera  jusqu'À 
ce  que  le  christianisme  ait  éclairé  toutes  les 
nations,  et  qu'il  ait  reçu  tous  ses  développe- 
mens  par  rapport  à  l'homme,  à  la  société  et 
à  la  science.  Alors  l'avènement  glorieux  clora 
les  temps,  et  imprimera  h  In  trilogie  de  la 
chute,  de  la  réparation  et  de  la  rémunération  le 
sceau  de  l'unité  divine.  Telestle  résumé  do  l'his- 
toire universelle  embrassée  du  point  de  vue 
chrétien. 
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Les  sociétés  antiques  étaient  dans  un  état 
d'attente,  dont  leur  culte  coaime  leur  poésie 
conserve  l'empreinte  profonde.  L'expiation 
fut  la  loi  du  monde  sous  le  panthéisme  oriental 
aussi  bien  que  sous  le  polythéisme  de  l'occi- 
dent. L'espoir  d'une  régénération  par  un  mé- 
diateur fut  ridée-mère  de  toutes  les  religions 
sacerdotales ,  comme  de  toutes  les  doctrines 
philosophiques  traditionnelles.  Cette  vague  es- 
pérance d'une  réparation  qui  relèverait  la  na- 
ture physique  et  morale  était,  pour  l'antiquité, 
ce  qu'est  pour  nous  Taltente  du  ciel-  Cette  der- 
nière idée  n'arrivait  pas  jusqu'à  elle.  Il  y  avait, 
entre  l'univers  déchu  et  le  Paradis  y  tout  un 
monde  de  foi  et  d*espérance  à  traverser  :  le 
christianisme  seul  en  a  ouvert  la  porte. 

Nul  n'ignore  que  ce  qui  caractérise  les  so-^ 
ciétés  antiques  c'est  la  tendance  à  l'isolement , 
la  séparation  des  races  et  l'absence  de  toutes 
notions  générales  de  l'humanité.  Avant  le  chris- 
tianisme, l'homme  n'était  rien  pour  l'homme 
s'il  n'était  de  la  même  famille,  de  la  môme 
caste  ou  de  la  même  patrie,  suivant  les  phases 
diverses  de  la  civilisation.  Ces  relations  établis* 
saient  seules  un  lien  entre  les  membres  de  la 
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famille  dispersée  d'Adam,  qui,  dans  Tignorance 
de  leur  commune  origine,  ne  se  considéraient 
point  comme  frères.  De  là  Tesclavage,  qui,  at- 
teignant rhomme ,  n'épargnait  que  le  conci* 
toyen ,  c'est-à-dire  l'être  associé  aux  mêmes 
rites,  et  participant  de  la  même  unité  sociale. 
Dans  rinde,  Thumanité  est  classée  par  couches 
distinctes  qu'on  dirait  cristallisées  par  les  siè- 
cles. La  vie  des  hommes  s'y  écoule  sans  rapports 
sympathiques,  sans  espérances  communes  :  ce 
sont  des  ruisseaux  qui  n'uniront  jamais  leurs 
ondes  dans  un  même  océan.  Le  Paria,  couché 
sur  le  seuil  du  Brahmane,  est  pour  lui  un  être 
aussi  étranger  que  le  chien  qui  gratte  à  notre 
porte.  A  Rome,  tout  ce  qui  n'était  pas  protégé 
par  lombre  du  Capitole  ilzxl barbare ^  c'est-à- 
dire  ennemi.  En  asservissant  Tunivers,  Rome 
accomplissait  une  sorte  de  mission  religieuse. 
Ce  n'était  pas  seulement  une  «  machine  dressée 
«  pour  la  conquête  ^ ,  »  c'était  une  véritable 
église  militante. 

Dans  l'antiquité,  les  races  étaient  donc  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  et  le  droit  des  gens 

(i)  Montesquieu. 
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n'y  fut  qu'une  limitation  arbitraire  du  droit  de 
la  force,  qu'une  affaire  de  sensibilité,  pour  parler 
à  la  moderne.  Il  restait  sans  doute  des  traditions 
universelles ,  bases  de  la  morale  publique ,  au 
fond  desquelles  nous  retrouvons  aujourd'hui 
des  lambeaux  de  vérités,  déchirées  et  empor- 
tées par  les  peuples,  comme  les  membres  de  ce 
chantre  divin  que  les  flots  de  TEbre  partagèrent 
aux  nations^.  Mais  l'homme  n'était  pas,  en  tant 
qu'homme,  consacré  auxyeuxdeses  semblables. 
C'est  que  l'amour  de  l'humanité  ne  résultera  ja- 
mais d'un  respect  théorique  pour  l'homme  en 
lui-même,  pour  ses  facultés  si  bornées,  ses  des- 
tinées  si  incertaines.  Ce  sentiment,  qui  aujour- 
d'hui s'identifie  avec  notre  vie ,  tient  à  ce  que 
nous  respectons  dans  tous  les  hommes,  sans  te- 
nir compte  de  leurs  qualités  personnelles ,  l'i- 
mage de  Dieu  et  son  temple  vivant  De  même 
que  des  frères  se  chérissent  par  la  mémoire  de 
leur  père,  par  les  souvenirs  du  toit  domestique, 
nous  aimons  nos  semblables  sous  quelque  climat 
qu'ils  soient  nés,  quelque  condition  que  la  Pro- 

(i  )  Disjecti  mtmbra  poeiœ, 
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vidence  leur  ait  faite,  par  la  coanaisatuoe  de  llo* 
tre  origine  et  de  noa  communes  espérancea. 

Ces  sentimens  dont  nous  ne  saurions  noua  sé- 
parer encore  que  nous  en  méconnaissions  aott* 
yent  la  source ,  ie  monde  les  ignorait  il  y  a  dix* 
huit  siècles.  Au  sein  du  paganisme ,  Épiclète 
les  pressentit  le  premier,  parce  qu'il  était  esclafe 
et  que  lejourdela  liberté  commençait  à  se  lever 
sur  le  monde.  Si  les  hommes  pouvaient  étouffer 
le  christianisme,  ils  cesseraient  bientôt  d'être 
sacrés  les  uns  pour  les  autres ,  et  Ton  u'invo- 
querait  pas  long-temps  les  droiu  de  l' homme  t 
car  Chwnanité  n'existerait  plus. 

L'isolement  de  ces  sociétés,  construites  à  pari 
l'une  de  l'autre  comme  des  niches  de  castor, 
imprima  un  caractère  particulier  à  leur  nationa* 
lité  et  répandit  sur  leur  patriotisme,  gardien  des 
traditions  de  races  et  des  traditions  sacrées, 
quelque  chose  d'étroit  et  de  religieuxà  la  fois. 
Tout  le  monde  sait  que  le  lien  de  la  nationalité 
grecque  était  i'amphyctionie,  et  que  la  nationa- 
lité romaine  reposait  sur  le  patriciat  et  sur  \e^ 
collèges  sacerdotaux.  Il  est  bon  pourtant  de 
rappeler  tout  cela  pour  faire  apprécier  les  imi^ 
tateurs  modernes  dans  leurs  parodies  d'une  an* 
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tiqutté  dont  ik  mécohnaissent  le  génie,  et  dont 
ils  ignorent  jusqu'aux  premières  conditions 
d'existence.  A  diverses  phases  de  notre  révolu- 
tion y  on  voulut  nous  imposer  une  nationalité 
factice  ^  un  patriotisme  à  la  romaine,  sans  com- 
prendre que  de  tels  sentimens  ont  perdu  leur 
raison  d'être  depuis  l'établissement  du  chris* 
tianisme  et  du  droit  nouveau  qu'il  a  fondé.  La 
patrie,  pour  les  héros  de  la  république  romaine 
jusqu'au  temps  de  César,  l'esprit  fort,  c'était  le 
culte  mystique  des  origines  et  des  fins  glorieu- 
ses de  Bome.Ils  ne  mouraient  pas,  ces  hommes 
des  vieux  âges  ^  pour  une  idole  de  chair  et  de 
sang;  ce  n'était  nia  lespoir  de  dépouilles  opi- 
mes ,  ni  à  la  popularité  du  forum  qu'ils  cons»* 
craient  un  dévoû  ment  dont  le  mystérieux  mobile 
échappe  aux  écrivains  latins  des  siècles  posté-^ 
rieurs;  et  certes,  ces  patriarches  du  monde 
antique  s'indigneraient  sous  les  pierres  de  leurs 
mausolées,  s'ils  pouvaient  voir  des  esprits  scepti* 
ques,  en  dehors  de  toutes  les  sympathies  viri^ 
fiantes  de  leur  époque ,  dont  ils  avaient ,  eux , 
une  compréhension  si  merveilleuse,  répéter 
leurs  maximes  et  s'incliner  devant  leurs-  ima* 
ges«  Que  les  Girondins,  rapetissant  h  leur  trille 
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d'avocat  les  souvenirs  de  Rome ,  se  drapeot  à  là 
tribune  et  sur  l'échafaud  comme  sur  un  thé&tre» 
quels  que  soient  leurs  talens  d'orateurs,  ils  se- 
ront en  dehors  des  temps  antiques  comme  des 
temps  modernes.  C'est  prendre  son  siècle  à 
rebours  que  de  s'évertuer  à  lui  inculquer  un 
culte  qui  ne  peut  avoir  ni  croyans  ni  autels. 

Pour  éclairer  ceci  par  une  analogie ,  ne  serait- 
il  pas  facile  de  montrer  que  les  nations  euro- 
péennes chez  lesquelles  le  patriotisme  a  con- 
servé une  physionomie  plus  antique,  où  les 
idées  se  sont  le  moins  christianisées,  c'est-à-dire 
le  moins  universalisées,  sont  précisément  celles 
qui  se  sont  trouvées  placées  dans  des  conditions 
qui  rappellent  la  civilisation  de  l'ère  antérieure 
au  christianisme?  C'est  ainsi  que  la  nation  la 
plus  cosmopolite  de  l'Europe  est  la  nation  fran- 
çaise ,  parce  qu'en  France  les  races  se  sont 
plus  promptement  fondues ,  les  intérêts  de  di- 
verse nature  plus  rapidement  amalgamés,  et 
parce  que  le  culte  des  traditions  nationales  y 
sera  toujours  sacrifié  au  culte  des  idées  géné- 
rales. En  Angleterre,  au  contraire,  où  la  con- 
quête normande  vit  encore  avec  ses  classifica- 
tions et  ses  souvenirs,  où  Ton  aspire  beaucoup 
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moins  à  une  action  philosophique  sur  TEarope 
qu'à  ime  prépondérance  nationale,  le  patrio- 
tisme a  conservé  quelque  chose  d'exclusif  et 
d'intraitable  comme  un  dogme  religieux.  L'An- 
gleterre, d'ailleurs,  par  sa  lutte  continue  contre 
l'Irlande  a  réalisé  une  autre  condition  de  l'état 
social  antérieur  au  christianisme  :  l'oppression 
d'une  race  sujette  par  une  race  souveraine. 
Pour  peu  qu'on  ait  observé  le  génie  de  la  con- 
stitution anglaise ,  on  a  dû  remarquer  que  les 
classes  qui  dans  la  Grande-Bretagne  ne  joi]is« 
sent  pas  de  droits  politiques  ne  connaissent 
guère  les  bienfaits  de  la  liberté  civile.  Nulle 
part  la  loi  ne  pèse  plus  durement  sur  la  tète  de 
ceux  qui  ne  la  font  pas;  nulle  part  les  classes 
inférieures  ne  sont  dans  un  tel  état  de  sujétion 
et  de  souffrance*   Gela  rappelle,  quoique  de 
bien  loin  sans  doute,  le  droit  public  de  l'anti- 
quité. C'est  parce  que  le  biil  de  réforme  a  donné 
^  une  tout  autre  base  à  la  liberté  du  pays  qu'il 
a  été  un  si  immense  événement.  A  Rome,  où  les 
droits  politiques  étaient  une  sorte  de  participa* 
tion  au  sacerdoce,  l'extension  de  ces  droitsparut 
presque  un  sacrilège  ;  aussi  la  foi  plébéienne, 
alarmée  de  sa  témérité,  n'osa-t-elle  pendant 
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long*4ettlps  user  des  droits  que  la  ptebs  avait 
conquis  en  altérant  la  constitution  primitive  de 
Tauguste  comuiunauté  romaine  :  une  sorte  de 
scrupule  analogue  a  retardé  bien  des  années  en 
Angleterre  Tadopllon  des  principes  novateurs 
du  bill  de  lord  John  Russel.  Le  vieil  Anglais  était 
presque  anathème  à  ses  propres  yeux  en  portant 
ainsi  la  main  sur  Tédifice  vénéré  des  lois  saxo^ 
normandes.  C'est  que  l'aristocratie  conquérante 
prit  dans  ce  pays  quelque  chose  d'un  patriciat 
antique  ^  et  que  les  ducs  de  Northumberland 
et  de  Neir*>Castle  font  souvenir  de  celte  famille 
Ciaudia  dont  l'orgueil  sacerdotal  fut  respecté 
tant  que  le  peuple  eut  foi  au  culte  de  ses  pères. 

Il  y  a  long»4emps  ^  du  reste  ^  qu'on  l'a  dit  s 
la  nation  anglaise  est ,  de  tous  les  peuples  chré* 
tiens  9  la  plus  étrangère  à  l'influence  des  idées 
générales.  Tout  change  aujourd'hui  pour  elle  » 
et  un  mur  d'airain  s'élève  entre  son  passé  et  son 
avenir. 

Si  l'isolement  dans  lequel  se  maintenaient 
les  nations  antiques  fait  comprendre  leur  pa- 
triotismej  leur  génie  religieux  rend  facile  l'ap^^ 
pnéciation  de  leurs  institutions  politiques.  La 
liberté  païenne  était  un  joug ,  même  pour  les 
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hoitiui^s  Ithreé.  Voyes  Sparte  ^  grand  eeavent 
oA  toute  une  Hatloil  se  soumet  aux  privations 
les  plus  intolérables  «  tue  son  cosur,  ëtoufle 
son  esprit  sous  des  macërations  sans  exemple. 
VoyexRome»  où  les  mœurs  sont  soumises  au 
contrôle  de  la  plus  sévère  censure ,  où  Je  des- 
potisme est  la  lot  de  la  famille ,  où  le  père  est 
roi  f  pontife ,  juge  suprôme  de  la  vie  et  de  la 
tnort.  Sous  cette  civilisation  ^  la  liberté  n*était 
pas  f  comme  sous  la  nôtre  >  le  droit  de  faire  tout 
ee  que  la  loi  ne  défend  pas ,  et  d'user  sans 
contrainte  de  ses  facultés  naturelles.  Celte  li- 
berté n'était  guère  que  le  droit  de  participer  à 
certains  actes  de  souveraineté  qui  tous  avaient 
un  caractère  religieux ,  et  de  contribuer  à  for^ 
ger  soi-même  les  chaînes  dont  on  enlaçait  son 
indépendance  individuelle. 

Chez  les  peuples  chrétiens  l'es  mots  de  patrie 
et  de  liberté  durent  prendre  une  signification 
toute  différente.  L'église  ayant  réalisé  hors  de 
l'état  l'unité  spirituelle  et  la  communion  des 
esprits  9  la  notion  de  patrie  cessa  d'avoir  un 
sens  mystique  et  religieux.  D'un  autre  côté, 
le  christianisme  ayant  promulgué  une  règle 
pour  les  actions  et  pour  les  pensées  humaines  ^ 
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la  liberté  sortit  du  cercle  étroit  où  la  compri- 
mait le  génie  des  sociétés  païennes,  On  mon- 
trera que  le  trarail  qui  s'opère  aujourd'hui 
dans  le  monde  a  principalement  pour  but  de 
reyètir  de  formes  nouvelles  et  plus  analogues 
à  leur  principe  les  sentimens  de  sociabilité  et 
de  liberté  sortis  du  christianisme. 

Le  sens  mystique  de  Tantiquité  s'altéra  peu 
à  peu  ;  l'allégorie  prit  la.  place  du  mythe 
sacré ,  et  les  constitutions  politiques  et  reli- 
gieuses en  vinrent  à  ne  pouvoir  plus  justifier  de 
leur  existence.  Alors  les  philosophes  rempla- 
cèrent les  prêtres  ;  les  sophistes  et  les  rhéteurs 
suivirent.  Les  savans  voulurent  traduire  en 
langue  vulgaire  les  hiéroglyphes  du  passé, 
et  l'on  perdit  l'intelligence  du  symbole  sans 
arriver  à  une  plus  grande  certitude  historique. . 
La  science  humaine  en  était  là  au  siècle  d'Au- 
guste :  on  sait  où  en  étaient  et  la  morale  et  la 
société. 

Un  écrivain,  dont  l'ame  est  une  lyre  qu'on 
dirait  quelquefois  ébranlée  par  des  souffles 
prophétiques,  a  vu  un  progrès  de  l'humanité 
dans  la  victoire  du  plébéianisme  sur  le  patriciat 
romain  ;  et   partant    du   même  principe  ,  il 
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signale  comme  un  progrès  nouveau  le  pro- 
chain triomphe  de  rélément  démocratique  par 
toute  TEurope.  M.  Ballanche  entend  certai- 
nement par-là  qu'il  y  eut  progrès,  et  pro- 
grès   immense  dans  la  succession  -  de  la  li- 
berté de  tous  à  la  liberté  du  petit  nombre , 
et  du  génie  de  l'humanité  au  génie  de  caste. 
Il    espère  qu'une   rénovation  religieuse  fera 
entrer  la  société  dans  les  voies  d'un  plus  vaste 
développement ,  et  cette  espérance  est  aussi 
la  nôtre.   Mais  qu'on  le  comprenne  bien,  il 
n'y  a  pas  progrès  dans  le  triomphe  du  scepti- 
cisme et  de  la  force  brute  sur  un  droit  social, 
quelque  imparfait  qu'il  puisse  être.  Il  y  a ,  au 
contraire,  décadence  dans  la  transition  d'une 
foi  quelconque  à  l'incrédulité  systématique ,  et 
d'une  doctrine  même  étroite  et   impuissante 
à  un  égoîsme  cynique.  Nos  sauvages  ancêtres , 
agenouillés  au  pied  de  leur  dolmen,   étaient 
dans  une  situation  beaucoup  plus  rationnelle  et 
plus  normale  que  le  sceptique  Hume ,  et  le  serf 
du  XII*  siècle,  mourant  auprès  de  son  seigneur, 
était  un  être  mille  fois  plus  social  que  le  démo- 
lisseur jacobin. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  le  plébéianisme  ro- 


U2  DU  PROIT  PUBUG 

nain  oi  dan»  la  démocratie  moderne  que  git 
1  élément  de  perfectibilité  ;  ce  êOQi  là  des  for^ 
cef  destinées  à  faire  crouler  un  ordre  social 
pour  lui  en  substituer  un  plus  parfait.  Les  idées 
démocratiques»  aujourd'hui  dominantes ,  sont 
puissantes  pour  détruire;  leur  mission  estdi- 
YÎoe  en  cela  ;  mais  n'était  la  religion ,  qui  fé- 
condera ces  destructions,  comme  l'esprit  de 
pieu  féconda  les  eaux  de  Tablme ,  rien  de  vivant 
ne  sortirait  de  cette  poussière  si  souvent  détrem- 
pée en  boue  sanglante. 

Les  hommes  ne  font  pas  plus  leur  civilisation 
que  leurs  croyances;  ils  les  reçoivent  d'en- 
Iiauty  comme  la  terre  reçoit  le  germe  qu'elle 
est  destinée  à  faire  éclore.  Ainsi  descendit  le 
christianisme ,  au  milieu  des  ténèbres  et  de  la 
corruption  universelle.  Quand  les  temps  furent 
accomplis ,  et  que  le  Christ  eut  rétabli  ce  qu'A*- 
dam  avait  interverti  ^^  du  haut  de  la  croix  fut 
proclamée  la  loi  divine ,  qui  annonçait  de  nou- 
velles destinées  aux  nations. 

Etudier  les  applications  successives  du  chrii^ 
tianisme  aux  sentimens  intérieurs  de  l'homme, 

(i)  Saiot  Au|U6tin, 
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rax  ioAtitotioos  politiques ,  aux  sciences  nata- 
reUes  et  historiques  ;  Yoir  en  qnoi  eea  appUcar- 
tiona  ont  été  épuisées,  en  quoi  elles  restent 
eneore  à  faire  ;  ce  serait  véritablement  là  écrire 
l'histoire  d'après  la  seule  donnée  qui  la  résq*- 
mit  tout  entière,  La  loi  de  graee  a«t-elle  reçu' 
tous  ses  développemens  dans  les  sociétés  bu*- 
inaines?  le  catholicisme  sera*t-il  appliqué  à  la 
connaissance  de  la  nature  comme  ft  la  conduite 
de  rhomme,  k  la  science  comme  à  la  volonté? 
problèmes  de  l'avenir  que  je  n'ai  ni  Tintention 
ni  la  puissance  d'aborder. 

Le  seul  but  de  ce  travail  préliminaire  est  de 
montrer  que  la  révolution  sociale  qui  s'opère 
depuis  cinquante  ans  est  le  résultat  de  l'alténk 
tion  apportée  dans  le  droit  public  de  TEorope 
par  l'influence  des  idées  chrétiennes  qui  ira«- 
vaillent  incessamment  l'humanité.  I#a  révolution 
française  peut  divfi  comme  Attila  s  Je  suif  le 
mgrfeau  de  Dieu  ^,  à  ceux  qui  l'interrogent  anr 
on  but  qu'elle-même  ignore  ;  elle  pourrait  ré- 
pondre comme  (Jeuséric  à  ses  pilotes  t  J§  vaU 

(i)  En  ego  malUus  orbis. 
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oii  Dieu  me  pou$$e^.  Mais  qu'on  6'en  fie  à  la 
Providence  :  cette  révolution  n'a  pas  détruit 
l'édifice  de  tout  un  droit  public  sans  en  fonder 
un  nouveau  9  ou  du  moins  sans  préparer  le 
terrain  sur  lequel  il  devra  s'élever.  Elle  n'a  pas 
'  séparé  la  France  de  son  passé  sans  lui  permet- 
tre d'entrevoir  un  avenir.  Dans  la  guerre  qui  se 
fait  entre  l'ancienne  organisation  politique  et 
une  révolution  ardente  et  déréglée  il  se  cache 
une  idée  chrétienne  ^  dont  les  modernes  fléaux 
de  Dieu  n'ont  pas  le  secret,  et  qui  pourtant  fait 
toute  leur  force. 

Pour  dégager  cette  idée  de  l'ombre  que  les 
événemens  projettent  sur  elle ,  nous  devons 
commencer  par  rappeler  sous  quelles  fonnes  la 
société  chrétienne  dut  d'abord  se  produire ,  et 
quel  droit  la  régissait  encore  par  toute  l'Eu-» 
rope  jusqu'en  1789. 

Ce  n'était  ni  en  un  jour^  ni  en  un  siècle, 
que  le  sang  versé  sur  le  Golgotha  pouvait 
porter  ses  fruits.  Pour  avancer  dans  la  perfec- 
tion morale ,  il  faut  que  l'homme  s'en  applique 

(1)  QuôDeas  hnpuleriL  Zozimb. 
Procopc  lui  prOlç  aussi  ce  mçt  :  («  eos  in  quièus  iratus 
est  Deus. 
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librement  les  mérites ,  et  que  la  foi  se  fonde 
peu  à  peu  arec  sa  vie  au  poiiit  de  n'en  être 
plus  distinguée.  Or,  cette  fusion  de  la  vie  spi- 
rituelle du  christianisme  avec  Texistence  natu- 
relle était  impossible  dans  l'état  du  monde  à  la 
fin  de  l'empire  romain.  La  nature  humaine  était 
trop  corrompue  pour  se  régénérer  par  la  mâle 
austérité  du  christianisme  ;  elle  était  trop  abâ- 
tardie pour  s'élever  jusqu'à  ses  hauteurs  subli- 
mes. Ce  peuple  d'esclaves ,  d'affranchis  et  de 
prostituées  »  de  prétoriens  féroces  et  de  beaux 
esprits  subtils ,  cette  écume  de  la  civilisation  du 
monde  ne  pouvait  enfanter  que  le  Bas-Empire  » 
et  le  Bas-Empire  était  stérile  comme  un  liber- 
tin épuisé  de  corps  et  d'esprit.  Aussi  Dieu  ap- 
pela-t-il^  des  quatre  vents  de  l'univers,  les 
exécuteurs  de  ses  justices.  Leâ  grandes  catarac- 
tes du  monde  s'ouvrirent ,  et  un  déluge  de  peu- 
ples inconnus  les  uns  aux  autres  inondèrent 
l'empire.  Us  volèrent  tous  au  rendez-vous  mar- 
qué par  le  doigt  du  Seigneur^  comme  des  oi- 
seaux de  proie  attirés  par  l'odeur  d'un  cadavre. 
Ce  sang ,  dont  la  hache  des  bourreaux  et  le 
lit  des  courtisanes  n'avaient  pas  épuisé  l'éner- 
gie ,  infusa  une  vie  nouvelle  dans  les  veines  d'un 
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monde  décrépi.  Mais  un  si  prodigieux  travail 
ne  put  s'effectuer  sans  étouier  pour  un  temp^ 
la  civilisation,  et  sans  livrer  la  société   à  la 
dictature  de  la  force.  La  conquête  devint  la 
loi  commune  des  nations.  On  va  voir  que  celte 
loi  n'a  cessé  dans  seê  derniers  effets  qu'à  la 
révolution  de  1789.  En  observant  rétablisse*- 
ment  de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules , 
on  voit  d'abord  un  grand  pays   envahi  par 
une  fédération  de  peuples  divers  »  qui  s'étàblis* 
sent  en  vainqueurs  sur  son  sol ,  se  le  parta- 
gent ,  et  proclament  dans  leur  législation  ci- 
vile et  politique   l'axiome   fondamental  de  la 
séparation  des  races  9  dogme  de  toutes  les  civili- 
sations antérieures  au  christianisme.  En  Germa* 
nie  ces  peuples  avaient  vécu  sous  des  institutions 
qui  les  rendirent  plus  accessibles  que  les  Bo-r 
mains  dégradés  du  Bas^^Empire  aux  influences 
chrétiennes.  Mais  ces  influences  étaient  néces* 
sairement  lentes  dans  leur  action ,  tandis  que 
la  dissolution  sociale  faisait  des  progrès  rapides. 
Tout  s'abîmait  à  la  fois  dans  ces  siècles  de 
tempêtes.  C'était  comme  une  immense  four- 
naise où  la  matière,  d'un  monde  nouveau  était 
en  ébullition.  De  là  les  restrictions  forcée^  qui , 
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de  toutes  parts ,  vwr^ot  limiter  la  liberté ,  gê- 
ner la  propriëté ,  entraver  rhomme  dans  aoa 
exiateace  niatérielle  comme  dans  sa  vie  mo- 
raie.  Ua  tel  état  de  choses  pesa  d'autant  plus 
durement  sur  les  vaincus  que  les  vainqueurs 
eoi.'^mêmes  ne  purent  se  dérobera  son  influence. 
La  classe  des  hommes  libres»  si  nombreuse  en 
Germanie ,  disparut  après  la  conquête  ^»  et  il 
ne  resta  après  la  prise  de  possession  du  sol  que 
dea  seigneurs 9  des  vassaux»  des  arrièrcs^vas- 
saux  et  des  serfs.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dangereux  »  dans  ces  temps  déplorables»  c'était 
de  ne  dépendre  de  personne  ;  car  »  sous  ce  rè- 
gne de  la  force  »  la  dépeodance  créait  seule  un 
litre  de  protection.  La  condition  de  l'homme 
sans  aveu  9  c'estrà-dire  de  l'homme  libre  de  tout 
lien  féodal  »  devint  tellement  intolérable  que 
les  personnes  se  classèrent  à  l'envi  dans  la 
hiérarchie  féodale  »  pendant  que  les  alleux  se 
changeaient  en  fiefs.  Bientôt  il  n'y  eut  plus» 
dans  ce  vaste  empire  »  un  homme  sans  seigneur 
et  une  terre  sans  mouvance* 

(j)  FfécL  JSchlq^el»  TabUaiith  eHUloir$  mpderns, 
tomel. 
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Le  christianisme  remuait  cependant  celte  so« 
ciété  compacte;  il  la  pénétrait  de  son  génie  de 
liberté  et  de  progrès.  Le  clergé ,  formant  un 
ordre  nouveau,  s'était  interposé,  comme  une 
force  morale  toute-puissante,  entre  les  serfs  et 
les  seigneurs,  entre  les  vainqueurs  et  les  vain- 
cus. Sous  cette  influence  vivifiante,  sous  celle 
des  grands  événemens  du  dehors  qui  disloquè- 
rent cette  société  en  poussant  ses  chefs  vers 
l'Asie,  un  mouvement  d'émancipation  s'opéra  : 
ce  fut  ra£franchissement  des  communes. 

Apprécions  ici  et  l'esprit  et  les  bornes  de  ce 
mouvement  des  xii*  et  xiii*  siècles;  voyons 
quel  droit  public  il  a  fondé.  Nous  recher- 
cherons ensuite  si  ce  vieux  droit,  dont  une 
école  politique  s'attache  aujourd'hui  à  réveiller 
le  goût  et  le  souvenir,  peut  réellement  s'allier, 
ainsi  que  cette  école  le  prétend,  aux  élémens 
de  notre  civilisation  actuelle.  Nous  montrerons 
que  ces  élémens  sont  étrangers  l'un  à  l'autre , 
et  peut-être  comprendrons- nous  mieux  alors 
la  lutte  qui  s'établit  en  1789,  et  qui  dure  en- 
core entre  le  vieux  droit  public  de  la  France 
et  celui  qu'elle  aspirait  à  fonder.  Tout  le  secret 
de  la  révolution  est  là. 
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C'est,  sans  nul  doute,  une  très  louable  entre- 
prise que  de  s'efforcer  de  rattacher  le  présent 
au  passé;  S'ils  parvenaient  à  l'accomplir,  les 
écriyains  et  les  hommes  politiques  qui  s'y  dé- 
vouent mériteraient  bien  de  l'humanité  et  de 
leur  patrie  ;  car  l'une  et  l'autre  gagneraient  à 
ces  transformations  pacifiques.  Malheureuse- 
ment cette  tâche  n'est  pas  exécutable.  Quand 
Louis  XYIII,  dans  le  préambule  de  la  Charte, 
prétendait  renouer  la  chaîne  des  temps,  sa  main 
royale  n'avait  nul  moyen  de  combler  l'intervalle 
qui  séparait  le  présent  du  passé  ;  et  les  droits 
généraux  proclamés  par  lui ,  au  titre  premier , 
comme  inhérens  à  la  seule  qualité  de  Français , 
n'avaient  rien ,  absolument  rien  de  commun 
avec  les  franchises  concédées  par  Louis-le*Gros 
à  ses  communes  de  Laon  ou  d'AmieAS.  Les  prin- 
cipes différaient  autant  que  les  conséquences. 

Quel  était  le  but  de  Louis  YI ,  quand ,  en 
1112,  il  concédait  les  communes  aux  villes 
du  domaine  royal?  que  se  proposèrent  Louis- 
le  -  Jeune ,  Philippe  -  Auguste  et  leurs  succes- 
seurs en  multipliant  les  lettres  d'affranchisse- 
ment? Ils  voulaient  mettre  leurs  sujets  à  couvert 
de   l'oppression    des   seigneurs    particuliers, 


30  DU  DROIT  PUBLIC 

donner  aux  villes  des  moyens  dé  s'administrer 
avec  ordre,  se  préparer  à  eui*-mêmes  des  ûf*« 
franchis ,  instnimens  précieux  de  la  politique 
royale.  Y  avait-il  en  tout  cela  reconnaissance 
plus  ou  moins  implicite  d'aucun  droit  naturel, 
inhérent  à  la  qualité  dliomme?  pas  le  moins 
du  monde.  C'était  tout  simplement  une  limita- 
tion du  droit  de  la  conquête ,  faite  dans  Tintérèt 
combiné  des  sujets  et  des  rois;  c'était  surtout 
un  moyen  d'augmenter  la  puissance  royale 
par  rabaissement  des  seigneuries  particulières. 
Cela  est  tellement  évident  que,  lorsque  les 
villes  prenaient  les  armes  et  se  mettaient  en 
état  d'insurrection  pour  obtenir  de  leurs  barons 
le  droit  de  former  communes ,  les  rois  deve- 
naient toujours  leurs  auxiliaires.  Louis  YIII 
déclara  même  qu'il  regarderait  dorénavant 
comme  relevant  de  lui  toutes  les  villes  où  il  se 
formerait  des  communes. 

Ces  franchises  étaient  limitées  à  certains 
droits  déterminés,  et  ces  droits  étaient  presque 
toujours  conquis  par  la  force  ou  achetés  à  prix 
d'argent,  tant  il  est  vrai  que,  dans  l'ancien  droit 
public,  les  libertés  éidiïenlde$  faits  exceptiannebj 
et  les  franchises  des  rançons.  Louis -Hutin  lui* 
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mèttie^  le  plus  libérât  des  princes  affranchis* 
seurs,  déclare  >  dans  son  mémorable  édil 
de  iSiSy  que  les  franchises  ne  doi?enl  être 
concédées  c  qu'à  bonnes  et  valables  condi«- 
lions  ^.  » 

Ainsi  donc  pas  d  équivoque  :  les  franchises 
du  moyen-âge  furent  ou  des  octrois  volontaires^ 
ou  des  traités  partiels  survenus*  à  la  suite  de 
guerres  entre  les  bourgeois  et  les  seigneurs. 
Dans  ce  dernier  cas ,  les  choses  se  réglaient  non 
d'après  le  droit  naturel  mais  d'après  le  droit 
des  gens.  Si  les  bourgeois  étaient  vaincus  9  ils 
subissaient  les  lois  de  la  guerre;  s'ils  étaient 
yainqueursy  ils  stipulaient  comme  condition  de 
leur  victoire  la  jouissance  de  certains  droits  dé- 
terminés. Leur  titre  était  alors  dans  ce  traité  et 
non  ailleui*s.  Aussi  quand  il  arrivait  que  la 
guerre  éclatait  de  nouveau,  les  seigneurs  en-* 
levaient-ils  de  plein  droit  les  franchises  anté- 
rieurement concédées^  et  nul  ne  s'en  étonnait. 
Au  commencement  du  zvii*  siècle  ^  Louis  XIII 
enleva  tous  leurs  privilèges  aux  Rochelais  à 
cause  de  leur  rébellion  y  encore  que  La  Ao- 

(1)  Le  président  Haioault,  Àkég4  cAron.»  tom«  IIL 
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chelle  eût  une  charte  dès  le  commencement 
du  XII*  siècle.  Cela  fat  trouvé  juste ,  et  Tétait 
en  effet  d'après  le  droit  public  du  temps.  On 
n'aurait  pas  aujourd'hui  Tidée  de  priver  une 
ville  des  droits  généraux ,  consacrés  par  la 
charte  et  le  code  cinl ,  s'il  lai  arrivait  de  s'in- 
surger ^  C'est  qu'aujourd'hui  les  droits  sont 
inhérens  aux  personnes,  tandis  qu'ils  ne  l'étaient 
pas  dans  le  xvii*  siècle. 

L'exemple  des  rois,  l'influence  bienfaisante 
de  la  religion ,  la  nécessité  où  furent  les  sei- 
gneurs ruinés  par  les  expéditions  d'outre-mer 
de  transiger,  moyennant  finances,  avec  leurs 
communes,  leurs  villes  et  les  états  de  leurs 
principautés  ;  le  concours  de  ces  causes  réunies 
introduisit  successivement  au  sein  du  moyen- 
âge  des  libertés  plus  larges,  et  parfois  plus 
menaçantes  pour  le  pouvoir  que  celles  dont 
nous  jouissons  sous  le  régime  combiné  de  la 
constitution  de  l'anVIIIetde  la  charte  de  i83o. 
Mais  ces  libertés  portaient  toujours  le  caractère 

(t)  Qu'on  ne  cite  points  pour  contredire  cette  asser- 
tion, le  principe  de  Tétat  de  siège  :  c'est  là  une  mesure 
de  défense  et  non  de  punition. 
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soit  d'une  rançon,  soit  d'une  transaction  entre 
des  forces  ennemies.  Tout  écrivain  de  bonne 
foi  ne  peut  s'empêcher  de  le  leur  reconnaître  : 
on  chercherait  vainement  dans  notre  vieille  his- 
toire des  droits  généraux  fondés  sur  une  idée 
morale^  telle  que  la  destination  commune  des 
hommes 9  leur  fraternité,  leur  égalité  devant 
Dieu  et  devant  la  loi  du  pays.  On  peut  trouver 
dans  le  moyen-âge  force  libertés ,  on  ne  saurait 
y  trouver  la  liberté.  Cette  idée ,  chrétienne  par 
essence,  appartient  tout  entière  aux  temps  mo- 
dernes. 

Les  principes  de  ce  droit  public  prévalurent 
tantque  subsista  l'antique  monarchie,  bien  qu'ils 
fussent  incessamment  modifiés  dans  leur  ap-> 
plication  par  la  bonté  de  nos  rois,  par  l'adou- 
cissement de  nos  mœurs  et  par  l'altération  des 
anciens  rapports  entre  les  diverses  classes  de 
Français.  De  là  ces  usages  de  nos  pères  qui 
n'ont  plus  de  sens  pour  nous,  cette  langue  bi- 
zarre des  parlemens,  que  quelques  ministres 
de  la  restauration ,  entre  autres  MM.  Dambray 
et  Ferrand,  employèrent  si  maladroitement;  de 
là  ces  ordonnances  de  ré  formation ,  ces  doléan- 
ces y  ces  humbles  suppliques  présentées  à  deux 
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genoux;  de  là  le  costume  de  laine  et  Thumble 
attitude  du  tiers-état, formes  et  cérémonial  qui, 
en  1789,  ne  furent  changés  qu  avec  h  consti- 
tution même  de  la  France, 

Au  XYI*  siècle ,  les  libertés  religieuses  furent 
conquises  comme  Tavaient  été  les  libertés  lo- 
cales. Ainsi  s'expliquent  les  édits  de  tolérance , 
les  otages ,  les  places  de  sûreté  et  la  révocation , 
par  Louis  XIV,  des  privilèges  concédés  aux  re- 
ligionnaires  par  Henri  lY  :  révocation  qui,  dans 
les  idées  du  temps,  ne  violait  pas  un  droit  na- 
turel, mais  de  simples  traités  passés  sous  la 
çanction  du  droit  des  gens. 

Le  trône  des  rois  de  la  troisième  race  resta  , 
jusqu'à  là  fin,  l'expression  de  cette'antique  or- 
ganisation qui  tomba  comme  un  édifice  ma- 
jestueux encore,  mais  déjà  ruiné,  sous  le  scru- 
tin de  la  nuit  du  4  s^oût  et  sous  le  canon  de  la 
Bastille.  Le  trône  du  suzerain  avait  été,  depuis 
Hugues-Gapet  jusqu'à  Louis  XI ,  le  sommet 
de  toute  la  hiérarchie  féodale ,  le  centre  d  at- 
traction qui  en  liait  toutes  les  parties.  Depuis 
Louis  XI ,  il  était  à  lui  seul  la  constitution  fran- 
çaise tout  entière.  Ce  fut  ai^si  que ,  pour  le 
malheur  de  nos  rois,  tout  l'ancien  droit  natio* 


qalt  contre  lequel  fse  sou\ermenttmld*intéwètn 

et  4e  pa«sio93>  «e  trQun  vé^umé  ^m^  la  fojmPé* 

Cette  4e$tructjp9  fvl  le  Inml  4»^  i$e$,  f^$^ 
€fik  U  fi»  in  »Fir  /ïièçle  il  n  eii|i4fiît  pa4  e^t 
core4'élémeQs  pour  celte  grwde  rénofatioiifo» 

cîale.  JLaroj9Ulé  ayail  été  eppsUmWi^pt,  pj>r  W 
Ijeureo;  concours  4ç  circo^s^wcea ,  Tsilliiée  d^3 
classes  les  plus  nombreuses,  |^a  h^ipe  <le#  rol^ 
contre  les  grau4s  leur  av^îf  fwt  chercher  pn 
poif|t  d'appui ,  pour  leur  pplUicjme ,  a»  ^ein  4u 
tiers-ekat    I^e^  ^ens  4h    tiers  »  i}fffipciers  p( 
hommes  de  rp]|>e,  4^vîop^9(  1^^  pluS  l^^lés  au^- 
liaires  d'une  royauté  <{iui ,  les  r^lçvfiAt  4«  Uf»r 
abaissement,  le^  faisait  as^oir  .sur  le^  Ijs,  H  Ti?i^'^ 
dait  les  plus  nobles  seigpeprsdu  fpyann^  trihU" 
taire84e  leur  justice,  h^f^  plus  folles  ej9lreprj^4 
dç  noiB  princes ,  telles  qjie  Ip»  ftterres  dlfe^lie* 
p^r  exemple ,  leurjs  efpiédUipps  les  plltf  himur- 
deuses  etaiept  4'or4inaire  apppyéies  p«r  la  bftPr* 
geoisie,  qui  voy9U4aps  ces  entreprises  loiptaioes 
UQ  fqp^ea  de  ;5e  créer  4jb9  nich?.^^  lîQWWMîr- 
cj^es,  4«  s«  4ér.oher  à  1^  tyr^poii»  4e«  «eigWIWi 
et  de  «pumettre  4e  p|u3  en  plus  ises  4srPM^  W 
jOUig  de  la  dlsf^ipline  royale* 
MaiÀ  après  Richelieu  ce  tfftrail  de  piviille» 


36  DU  DROIT  PUBCXC 

ment  étârt  achevé  :  les  gens  de  loi  n'avaient  plus 
d'arrêts  à  rendre,  et  le  bourreau  de  grands  coups 
à  porter.  La  bourgeoisie  et  Ait  devenue  indépen- 
dante et  riche  ;  les  traitans  commençaient  à 
marcher  de  pair  avec  les  grands  seigneurs ,  et 
les  bourgeois  des  villes  se  prirent  à  regarder 
sans  peur  des  gentilshommes  qui  ne  marchaient 
plus  dans  une  armure  de  fer. 

La  bourgeoisie  se  sentant  assez  forte  pour 
n'avoir  plus  besoin  dé  la  royauté,  commença  à 
ne  voir  plus  qu'un  ennemi  dans  cette  puis- 
sance suprême  qu'il  lui  était  interdit  d'appro- 
cher. Le  trône  était  en  effet  devenu  un  obstacle 
à  l'ambition  plébéienne  qu'il  avait  si  long-temps 
fomentée.  Le  roi,  entouré  des  gens  de  cour, 
ne  fut  plus  aux  yeux  des  classes  moyennes  que 
le  premier  gentilhomme  du  royaume ,  et  M.  de 
Chateaubriand  a  pu  dire  avec  vérité  que  c'était 
ce  titre  qui  avait  conduit  Louis  XYI  à  l'échafaud. 

Par  un  concours  de  circonstances  fatales,  au 
moment  même  où  la  royauté  perdait  le  point 
d'appui  qui  avait  fait  toute  sa  force,  elle  s'eni- 
vrait de  son  triomphe  et  s'engageait  dans  des 
voies  antipathiques  au  génie  national.  De  bour- 
geoise qu'elle  était  encore  sous  Henri  lY,  un 
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prince  plus  d'à-moUié  castillan  la  rendit  së^ère^ 
fastueuse ,  inabordable.  Louis  XIY,  fasciné  par 
sa  propre  grandeur,  se  contemplait  dans  sa 
glpire  comme  Narcisse  dans  sa  beauté.  Il  s'atta^ 
cha  avec  le  concours  de  théologiens  de  cour  à 
développer  l'élément  théocratique  introduit  par 
Charlemagne  dans  la  royauté  salienne,  en  même 
temps  que  des  jurisconsultes  nourris  dans  les 
traditions  du  droit  romain  jetaient  un  vcûle 
oflBcieux  sur  l'origine  historique  de  son  pouvoir. 
Un  nouveau  droit  public  naquit,  droit  sans  rar 
cipe  et  «ans  avenir,  qu'on  pourrait  appeler  dwit 
dynastique  et  dans  lequel  l'exaltation  des  races 
rojales  devint  le  premier  des  intérêts  nationaux^ 
çejui  auquel  on  subordonna  tous  les  autres.  :  . 
Ajouter  le  plus  àj^  fleurons  possible  aux  cou- 
ronnes 9  grandir  les  dynasties ,  assurer  l'établis- 
sement des  fils  de  France ,  des  Infans  d'Espa- 
gne^ des  archiducs  et  archiduchesses  d'Autriche; 
telle  fut  la  tendance  de  la  politique  européenne. 
Ce  fut  alors  que  commença  dans  :  toutes  les 
cours  cette  petite  guerre  do  rueUe  à  laquelle  on 
intéressa  trop  souvent  le  confessionnal  ;  déplo- 
rable lutte  de  conspiration  et  de  sourdes  ma- 
noBvvres,  de  cornqption  et  de  foi  punique ,  que 
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iek  Albëltoal  5  leâ  Dubois ,  les  Walpôle  alifficii«- 
taieiit  z^ët  lea  tasteâ  ressources  <}u'ajouié  à  là 
déprâf  àtiotl  du  caractère  ta  subtilité  du  génie. 

l'âne  que  vécut  Louis  XtV  et  qu'il  piit  cacbet 
tous  deâ  nUages  d'eudeus  et  de  gloire  le  soinbré 
aVeâii^  qui  s'avaùçait,  la  grandeur  du  uiotiàrque 
!e  plus  naturëlteineui  foi  qui  fût  jamais  »  la  bau- 
teUi"  de  ses  vues ,  les  prestiges  de  son  règne  dis- 
simulèrent ^altération  profonde  introduite  dans 
les  knœurft  et  dans  le  droit  public  de  la  l^rance. 
Mais  quel  spectacle  que  celui  des  temps  qui 
suivirent  !  Le  roi  est  à  peine  mort  que  le  génie 
iialiôiial  comprimé  se  dilate  comme  uô  arc 
vlblemment  tendu.  Il  lance  contre  le  gràùd 
mausolée  totls  leé  tfâitd  du  safbasnie  et  de  la 
haine.  Alors  se  révéla  d'une  manière  éclatante 
et  presque  surnaturelle  la  faiblesëe  de  rétablis^ 
sèment  monarchique  du  grand  roi  et  Timputs^ 
sance  de  ôette  royauté  suspendue  eUtrela  terre 
et  le  del.  La  Providence  voulut  qu'un  enfant 
viilélûdttiàiré  reçût  le  dépôt  de  Cé  pouvoir 
privé  désormais  dé  tout  point  d'appui. 

Ce  roi  de  trois  an^,  cechétifbéritier  decelui 
qui  disait  :  t  L'État,  c'est  mol,  »  n'a  autour  de  lui 
que  des  courtisans  qui  contemplent  son  visage 
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pour  savoir  s'il  est  né  viable ,  que  des  princes 
ennemis  qui  par  les  plus  ignobles  intrigues  se 
disputent  h  qui  dévorera  ce  règne  d'un  moment. 
Le  peuple,  auquel  Timmoralité  du  temps  per- 
met tous  les  soupçons ,  cherche  dans  ses  yeux 
éteints  la  trace  du  poison  dont,  après  sa  famille, 
il  aurait  épuisé  le  reste.  Le  voilà ,  le  continua-* 
teiir  de  Louis  XlY^  le  dépositaire  de  sa  royauté 
orientale  ;  le  voilà,  comme  un  prince  imbécile 
de  sérail ,  disputé  par  les  factions  et  les  muets 
de  cour.  Si  vous  voulez  voir  où  était  tombée 
la  première  nation  de  l'Europe,  si  vous  aimez 
à  entendre  le  bruit  lointain  de  la  tempête  ré- 
volutionnaire, écoutez  ce  qui  dans  ces  grandes 
conjonctures  se  dit  au  Parlement,  au  Palais- 
Royal,  à  Ghanfilly,  chez  les  Condé,  à  Sceaux 
et  à  l*Ârsenal ,  chez  les  légitimés ,  dans  le  ca- 
binet de  Philippe  V  et  jusqu'au  sein  du  Vati- 
cati.  Si,  à  l'aspect  de  tant  de  misères  et  d'infa- 
mies, votre  ame  n'est  pas  serrée  par  d'afireux 
pressentimens ,  si  vous  ne  voyez  pas  la  main  de 
Dieu  prête  à  s'appesantir  sur  une  société  per- 
due de  dissolution,  cessez  de  lire  ^histoire, 
car  elle  n'a  pas  en  vérité  de  plus  grands  en- 
seisrtiemens  à  vous  offrir. 
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Tous  les  ëlcnnens  d  une  révolution  s'amon- 
celaient donc  et  dans  l'ordre  politique  et  dans 
Tordre  moral.  Mais  ce  n'est  pas  pour  le  simple 
déplacement  d'une  forme  sociale  que  Dieu  per- 
met ces  grands  bouleversemens.  La  fin  de 
rhommc  est  toute  religieuse,  et  ses  institutions 
politiques  ne  peuvent  être  que  l'expression  de 
ses  idées  et  de  ses  croyances.  Aussi  n'est-il  pas 
de  révolution  sociale  qui  ne  soit  ou  la  prépa- 
ration à  une  révolution  religieuse  qui  s'avance 
ou  la  conséquence  d'une  révolution  religieuse 
déjà  consommée.  Or,  ne  suffit-il  pas  de  se 
rendre  compte  de  l'état  des  croyances  et  des 
mœurs  en  France  au  xviii*  siècle  pour  s'as- 
socier par  sa  foi  à  ces  desseins  d'en-haut  et 
pour  comprendre  qu'il  était  temps  que  l'église 
et  l'humanité  entrassent  dans  des  conditions 
nouvelles  d'existence? 

Le  caractère  royal  était  devenu  une  sorte  de 
sacerdoce  ;  les  princes  du  sang  apparaissaient 
comme  une  variété  de  l'espèce  humaine ,  et  le 
grandroi,  poussé  par  cette  foi  monarchique  dont 
il  fut  l'apôtre  et  le  Dieu,  en  vint  à  prétendre 
effacer  la  tache  originelle  que  portent  au  front 
les  fruits  d'un  commerce  adultèr<^  :  cl  cçtlc  pré- 
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tention  iûouie ,  qui  eût  dû  soulever  la  France 
au  nom  de  la  morale  publique  outragée,  ne 
reneoijitra  guère  dans  Tétat  des  esprits  et  des 
mœurs  que  des  obstacles  de  vanité  et  de  pré- 
séance. 

L'idée  de  deux  puissances  tirant  lune  et 
l'autre  leur  origine  du  ciel  envahit  Tordre  poli- 
tique. Cette  idée,  empruntée  aux  traditions  jui- 
ves et  à  la  théologie  protestante,  trouva  un  puis- 
sant véhicule  dans  l'esprit  de  parlemens  jansé- 
nistes. La  magistrature  mit  le  catholicisme  hors 
de  la  législation,  comme  les  gens  de  cour  l'a- 
vaient mis  hors  des  mœurs.  Alors  s'éleva  une 
sorte  de  foi  sociale  qui  eut  l'honneur  pour  mo- 
bile exclusif.  La  religion  fut  reléguée  dans  la 
sphère  de  la  conscience  privée.  Bientôt  il  s'é- 
tablit une  sorte  d'opposition  entre  les  pres- 
criptions de  l'honneur  et  celles  de  la  morale , 
et  l'on  put  remplir  tous  ses  devoirs  envers  la  so- 
ciété sans  en  remplir  aucun  envers  la  religion. 

Sous  l'influence  des  idées  qui  dominaient 
l'ordre  politique,  le  mouvement  littéraire  et 
scientiGque  ne  se  développait  pas  d'une  manière 
moins  menaçante  pour  les  croyances  chrétien- 
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nés.  Au'  xvii*  siècle ,  les  hommes  de  lettres 
étaient  encore  religieux,  maïs  déjà  leurs  prin- 
cipes ne  Tétaient  plus.  Gassendi  et  Descartes 
partaient  chacun  d'un  point  de  vue  incompa- 
tible avec  lesbascsdu  catholicisme.  «  Descartes, 
«  selon  Pascal,  aurait  bien  voulu,  dans  toute 
«  sa  philosophie,  pouvoir  se  passer  de  Dieu; 
«  mais  il  n'avait  pu  s  empêcher  de  lui  faire  don- 
«  nerune  chiquenaude  pour  mettre  le  monde 
«  en  mouvement  :  passé  quoi,  il  n'avait  plus 
«  que  faire  de  Dieu  K   » 

Le  janséniste  Despréaux  cédait  sans  s'en  fen- 
dre compte  à  la  même  disposition  des  esprîls, 
quand  dans  un  jért  poétique  copié  d'Horace  il 
déclarait  le  christianisme  incompatible  avec  la 
poésie,  et  le  pieux  Racine  était  sous  la  même 
influence  quand  il  donnait  à  la  littérature  des 
couleurs  deconvention.  AthalieéidXx.  une  excep- 
tion pour  lui  et  pour  son  siècle  ;  elle  eûtsuccom- 
bé  sans  les  bons  mots  de  l'hôtel  de  Bourgogne. 
Tout  s'affublait  des  costumes  de  cour,  et  les  hé- 
ros grecs  portaient  la  perruque  royale,  comme 

(i)  Pensées^  4'- 
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lesslatues  mythologiques  de  Versailles.  Si  cette 
civilisation  factice  n'avait  été  violemment  inter- 
rompue,  l'Europe  aurait  traversé  le  christianisme 
sans  que  sa  littérature  en  reçût  l'empreinte;  et 
la  lyre  clés  peuples  baptisés  par  te  sang  du  Cal- 
vaire n'aurait  eu  d'écho  ni  pour  les  plus  ineffa- 
bles mystères,  ni  pour  ces  douleurs  intimes,  ni 
pour  ces  consolations  que  le  ciel  épanche  d'en- 
haut ,  quand  Dieu  embrasse  sa  créature  dans 
8c4  étreintes  paternelles. 

Les  parlemens  avaient  banni  le  christianisme 
de  Tordre  légal  et  le  tenaient  bâillonné  ;  les 
philosophes  l'avaient  banni  des  écoles,  et  relé- 
gué dans  les  chaires;  les  gens  du  monde  l'a- 
vaient repoussé  des  salons  et  caché  dans  la  fa- 
mille ;  les  pères  en  avaient  fait  un  épouvantail 
pour  leurs  enfans,  et  les  grands  seigneurs  pour 
leurs  laquais.  C'était  ainsi  que  la  religion,  tra- 
quée parles  magistrats,  oubliée  des  savans  et 
des  gens  de  lettres,  insultée  par  la  corruption 
des  cours ,  semblait  destinée  à  n'être  plus  qu*un 
instrument  de  police  populaire  et  de  discipline 
domestique.  Aussi,  quand  le  grand  roi  eut  dis- 
paru de  la  scène,  et  que  les  principes  du  temps 
Ipurent  se  développer  à  l'aise,  se  fit-il  comme  une 
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universelle  invasion  de  corruption  et  de  scepti* 
cisme. 

C'est  que  Tordre  social  du  moyen-âge  avait 
porté  ses  derniers  fruits,  et  que  les  sociétés 
humaines  tendaient  à  s'asseoir  sur  une  base 
plus  large  et  plus  morale.  Que  des  écrivains 
épuiseut  leur  génie  à  montrer  dans  les  in- 
stitutions du  passé  l'état  naturel  et  normal  des 
sociétés  ;  le  résultat  de  rapports  harmoniques 
entre  le  pouvoir  et  les  sujets;  que,  fascinés  par 
leurs  affections  politiques ,  ils  systématisent  des 
faits  en  en  altérant  le  principe  :  ces  commen- 
taires ingénieux  ne  réconcilieront  pas  l'huma- 
nité avec  des  formes  qu'elle  rejette  comme 
des  vëtemens  d'enfance  qui  ne  vont  plus  à  sa 
taille.  On  peut  s'en  fier  à  cet  instinct  divin  au- 
quel cèdent  les  peuples,  alors  même  qu'ils  ne 
semblent  obéir  qu'à  l'entraînement  de  la  colère 
et  au  dérèglement  de  la  force.  L'ancien  régime^ 
ou  le  régime  de  cour,  était  sorti  du  moyen-âge, 
comme  le  bas^empirc  de  la  civilisation  gréco- 
romaine.  Ce  régime  ne  pouvait  plus  aller  ni  par 
l'habileté ,  ni  par  la  force.  Les  vues  novatrices 
du  duc  de  Choiseul  ne  l'auraient  pas  plus  sauvé 
que  les  coups  d'état  du  chancelier  Maupeou; 
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et  si  la  Providence  attendit  pour  frapper  qu'au 
règne  d'un  monarque  dissolu  eût  succédé  celui 
dn  plus  saint  des  princes,  du  plus  admirable  des 
rois,  ce  fut  peut-être  pour  montrer  que  la  ques- 
tion n'était  plus  dépendante  des  hommes,  et 
que  les  sublimes  vertus  qui  préparaient  une 
couronne  au  ciel  étaient  désormais  impuis- 
santes pour  préserver  celle  de  laterie. 

Le  moment  était  venu  de  donner  une  idée 
nouvelle  pour  base  à  un  droit  public  nouveau. 
Il  était  temps  que  les  sentimens  chrétiens  d'é- 
galité et  de  fraternité  entrassent  de  la  morale 
privée' dans  la  vie  civile.  Le  régime  des  castes 
avait  vu  son  dernier  jour;  les  inégalités  natu- 
relles tendaient  à  se  substituer  aux  inégalités 
hiérarchiques  ;  le  pouvoir,  au  lieu  de  chercher 
son  droit  dans  la  conquête ,  allait  se  subordon- 
ner à  l'utilité  générale  et  à  l'assentiment  de 
tons.  Du  travail  immense  qui  commençait  pour 
le  monde,  on  pouvait  deviner  qu'il  surgirait  un 
grand  principe  qui  se  formulerait  ainsi  :  les  in- 
stitutions sociales  ne  tirent  leur  raison  d'être 
que  de  leur  utilité  même;  elles  ne  puisent  pas 
leur  légitimité  dans  un  titre  préexistant,  mais 
dans  la  continuité  de  leur  action  civilisatrice. 
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Si  l'on  ne  connaissait;  cette  œuvre  <]ue  p^ses 
priacipes  et  par  ses  résultats,  si  elle  n'apparais- 
sait à  la  postérité  que  dans  lesIivresdespubUcis* 
tes  et  dans  ses  conséquences  évidemment  favo- 
rables au  bien-être  du  plus  grand  nombre,  nul 
ne  contesterait  ni  sa  légitimité  ni  sa  justice.  Mais 
cette  révolution  s'opéra  à  la  manière  de  toutes  les 
révolutions  possibles,  par  l'action  des  forces  ac- 
tives de  la  société,  c'est-à-dire  par  des  passions 
ardentes,  plus  égoïstes  que  désintéressées.  Ces 
passions  rencontrèrent  au  début  de  leur  carrière 
des  droits  qu'elles  brisèreDt  au  mépris  de  tous  les 
pripcipes  qu'elles-mêmes  avaient  proclamé^.  La 
lutte  du  passé  contre  l'avenir  livra  le  monde  au 
chaos.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  au  fond  de  )a 
nature  humaine  surgit  au  grand  jour,  comme  ces 
écueils  secrets  que  la  tempête  fait  découvrirdans 
les  profondeurs  de  l'Océan.  Des  iqstincts  sauva- 
ges que  la  société  contient  et  que  l'anarchie  dé- 
chaîne, vinrent  aider  à  cette  œuvre ,  et  les  jaco- 
bins du  xviii*  siècle  à  l'exemple  des  barbares 
du  V*  reçurent  la  mission  de  renouveler  vio- 
lemment la  face  du  monde. 

Mais  ce  n'est  point  d'après  les  instmmens  qui 
les  perpètrent  que  les  révolutioi^s  doivent  être 
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appréciées  :  ces  instruraens  sont  sous  la  main 
de  Dieu ,   libres  potir  le  bien  ou  pour  le  mal 
^oique     toujours    contraints    de    renfermer 
leur  action  dans  un  plan  déterminé ,  en  sub- 
ordonnant leur  rotation  à  la  rotation  univer- 
selle. Là  est  Taccord  du  libre  arbitre   et   de 
la   prescience.    Nos  vices   servent  autant  les 
desseins  de  Dieu  que  nos  vertus  ;  et  si  en  choi- 
sissant le  mal  nous  compromettons  nos  desti- 
nées immortelles  9  nous  ne  saurions ,  pauvres 
êtres  que  nous  sommes,  contrarier  les  desseins 
de  la  Providence  sur  le  gouvernement  de  ses 
crjSatures.  Alexandre,  Socrate,  Attila,  Charle- 
magne,   Voltaire,   Nnpoléon  furent  des  êtres 
f^stiques  dont  la  main  laboura  le  sol  pour  le 
préparer  à  recevoir  des  germes  d'avenir.  Ils  ap- 
paraîtront devant  le  tribunal  éternel,  dépouillés 
du  vêtement  de  gloire  dont  l'admiration  con- 
temporaine revêtit  leurs  crimes   ou  leurs  fai- 
blesses. Ils  furent  choisis  à  cause  de  leur  génie; 
mais  au  jour  du  jugement  leur  génie  ne  leur 
tiendra  pas  lieu  de  vertu.  La  grande  erreur  en 
ce  monde ,  erreur  peut-être  salutaire ,  c'est  de 
juger  les  idées  parles  hommes  qui  en  avancent  le 
développement,  et  d'ignorer  que  toute  idée  qui 
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s'établit  est  par  cela  même  revêtue  d^une  sorte 
de  sanction  divine.  C'est  pourtant  une  tactique 
fort  ordinaire  et  fort  naturelle  aux  méchans  que 
d'invoquer  des  idées  qui  valent  mieux  queux, 
et  de  s'en  couvrir  comme  d'un  bouclier.  Mais 
les  scélérats  qui  préparent  l'avenir  n'ont  pas 
plus  la  Providence  pour  complice  de  leurs  cri- 
mes que  les  gens  de  bien  qui  se  cramponnent 
au  passé  ne  l'ont  pour  appui  de  leurs  espérances. 
Arguer  contre  les  principes  de  la  révolution 
française  des  monstruosités  dont  elle  fut  l'oc- 
casion, des  maximes  impies  que  la  corruption 
du  siècle  mêlait  à  ses  dogmes  politiques ,  des 
hommes  impurs  qui  par  une  énergie  surhu- 
maine maintinrent  debout  contre  l'Europe  le 
drapeau  de  la  réforme  sociale ,  c'est  confondre 
l'idée  divine  avec  l'instrument  humain,  et  con- 
damner une  révolution  alors  même  que  la  dé 
plorable  situation  des  esprits  devrait  peut-être 
la  faire  juger  plus  nécessaire. 

Il  est  faux  que  les  maximes  impies  de  la  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle  aient  triomphé 
avec  la  révolution  de  89,  et  la  preuve  en  est  que 
cette  philosophie  n'est  plus  professée ,  encore 
que  ses  résultats  soient  ti*op  vivans  au  milieu  de 
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nous;  il  est  faux  également  que  la  victoire  de 
cette  révolution  ait  consacré  des  principes  in- 
compatibles soit  avec  l'organisation  régulière 
des  sociétés,  soit  avec  les  vérités  de  Tordre  reli- 
gieux. Des  doctrines  philosophiques  opposées 
au  catholicisme  forent  proclamées  en  même 
temps  que  les  doctrines  politiques  opposées  à 
l'ancien  ordre  de  choses;  de  plus^  des  idées 
étroites,  empruntées  sans  intelligence  à  la  civi- 
lisation romaine,  vinrent  se  mêler  au  travail  de 
la  Constituante  et  trouvèrent  place  dans  Findi^ 
geste  constitution  de  91  ;  mais  ce  fut  là  le  côté 
faible  de  cette  grande  réforme  ;  c'est  par»là  que 
le  génie  de  q5  eut  si  promptement  prise  sur 
elle.  La  mission  actuelle  de  la  France,  celle 
qu'elle  reçoit  chaque  jour  des  événemens,  c^est 
d'épurer  les  principes  de  8g ,  d'en  écarter  tout 
ce  qui,  loin  de  tenir  au  progrès  de  l'humanité, 
serait  en  contradiction  manifeste  avec  lui.  Alors 
on  saisira  dans  sa  vérité  le  caractère  de  la  révo- 
lution que  la  France  achève  et  qui  commence 
pour  l'Europe ,  et  l'on  comprendra  qu'en  éoar- 
tant  du  symbole  de  91  tout  ce  qu'empruntè- 
xent  les  passions  contemporaines  soit  à  la  cor- 
ruption du  siècle^  soit  à  de  méchans  souvenirs 
I.  à 
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classiques^  il  ne  reste  que  des  principes  sociaux, 
chréliens  par  essence,  fruits  naturels  d  une  civi- 
lisation progressive  et  du  travail  intérieur  de 
l'esprit  divin  dans  l'humanité. 

Ce  n'est  point  d'après  renonciation  littérale 
de  quelques  principes  généraux  qu'il  i^ut  juger 
la  révolution  française.  Qui  do«te  qu'il  n'y  ait 
fort  à  reprendre  aux  théories  absolues  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  dont  l'assem^ 
blée  constituante  fit  précéder  son  œuvre  légis^ 
lalive?  Il  y  a,  certes,  dans  ces  apophtegmes 
bien  des  lieux  communs  sans  valeur ,  bien  des 
doctrines  inapplicables  «  bien  des  principes  dont 
les  passions  et  l'inexpérience  du  temps  devaient 
étrangement  abuser.  On  ne  conteste  guère 
que  renonciation  de  ces  principes  absolus  fut 
peu  en  rapport  avec  l'état  des  mœurs  et  l'en- 
semble de  la  civilisation  ;  aussi  l'histoire  a«t-elle 
porté  un  jugement  sévère  sur  la  législature  im- 
prudente qui  ne  craignit  pas  de  confier  de  telles 
armes  à  un  peuple  si  peu  préparé  à  les  manier. 
Mais  là  n'est  pas  la  question.  De  quoi  s'agit^il 
pour  nous  ?  de  savoir  si  dans  les  doctrines  de  la 
révolution ,  entendues  comme  les  entend  l'ins^-^ 
|inct  public  «  il  existe  réellement  des  germes 
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permanens  d'anarchie,  et  si  ces  doctriûes  an- 
noncent un  retour  vers  la  barbarie  et  non  un 
progrès  dans  la  civilisation.  Or,  je  nliésite  point 
àdéclarer  qu'elles  me  paraissent  empreintes  d'un 
caractère  de  sociabilité  et  de  moralité  supé- 
rieur à  celui  de  la  hiérarchie  qu'elles  ont  ren- 
versée ,  et  que  leur  seul  tort  est  de  s'appliquer 
à  un  peuple  qui  est  loin  d'avoir  atteint  le  déve- 
loppement moral  que  leur  application  suppose. 

Aussi  uae  révolution  religieuse  est-elle  i  mes 
yeux  une  condition  complémentaire  indispen- 
sable pour  que  la  France  jouisse  paciGquement 
de  toutes  les  conséquences  de  sa  réforme  poli- 
tique.Mais  cette  régénération,  qu'indiquent  de 
loin  tous  les  instincts  prophétiques  du  siècle , 
corroborera  les  principes  de  notre  révolution 
sociale,  loin  de  les  détruire  dans  ce  qu'ils  ont 
d'essentiel  et  de  vivant  ;  et  c'est  là  ce  qu'il  est 
«important  défaire  comprendre  à  ceux  dont  la 
mission  est  d'avancer  cette  restauration  morale 
de  la  France ,  la  seule  qu'il  nous  soit  donné  de 
poursuivre  aujourd'hui. 

Je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  dans  renonciation 
de  ma  pensée  plus  d'ambiguité  qu'au  fond  de  ma 
pensée  elle-même.  Je  vais  m'expliquer. 
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II  est  facile  de  délcrminer  ce  qa'il  y  a  de 
vraiment  vivant  dans  le  symbole  de  la  révola- 
tion,  dans  le  droit  public  qu'elle  aspire  à  fonder. 
Il  est  deux  principes^  confessés  par  toutes  les 
nuances  du  parti  étranger  aux  dogmes  et  aux 
sympathies  de  la  droite ,  dont  on  peut  presser 
ou  restreindre  les  conséquences  pratiques  sui- 
vant les  temps  et  les  positions,  mais  dont  tout 
ce  qui  de  près  ou  de  loin  tient  à  Topinion  dite 
libérale  ne  contestera  jamais  la  vérité  théori- 
que. Ces  principes  sont  la  souveraineté  du 
peuple,  et  la  substitution  de  l'aristocratie  mor 
bile  à  l'aristocratie  constituée  par  l'hérédité  et 
les  classifications  légales.  Qu'y  a-t-il  au  fond 
de  ces  deux  idées?  quel  avenir  gardent-elles  à 
l'Europe  ? 

En  1795^9  la  souveraineté  du  peuple  fut  un 
dogme  atroce;  depuis  i83o,  ce  dogme  est  de- 
venu insignifiant.  Pourtant  il  n'a  succombé  ni  * 
sous  son  atrocité  ni  sous  son  insignifiance  :  c'est 
qu'il  y  a  en  lui  une  vérité  qui  survit  aux  applica* 
lioiis  absurdes  qu  W  en  peut  faire.  Selon  quel- 
ques publicistes ,  la  souveraineté  do  peuple  n'est 
rien  moins  que  la  négation  de  la  souveraineté  de 
Diey;  et  déclarer  un  peuple  souverain  c'est  le 
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déclarer  athée.  A  les .  en  croire,  il  n'y  aurait  pas 
dans  ce  système  de  distinction  entre  le  bien  et 
le  mal ,  et  la  volonté  du  peuple  déclarant  seule 
le  justeetTinjuste,  elle  y  serait  la  règle  suprême 
de  la  morale  et  de  la  religion.  Ceux  qui  s'effor- 
cent d'écraser  ce  principe  sous  d'aussi  affreuses 
conséquences  affectent  de  répéter  le  mot  de 
Jurieu,  c  qu'un  peuple  étant  la  suprême  auto-^ 
c  rite  visible»  il  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour 
c  valider  ses  actes.  » 

Mais,  quelque  doctrine  que  l'on  professe  sur 
l'origine  de  la  souveraineté,  a-t-on  jamais  con- 
testé, à  moins  d'être  arrivé  au,  dernier  degré  de 
la  perversité,  l'existence  d'une  loi  morale  obliga- 
toire,  indépendante  du  caprice  des  peuples 
comme  de  celui  des  rois,  loi  que  les  peuples 
peuvent  sans  doute  méconnaître  dans  leur  force, 
mais  qu'ils  ne  sauraient  anéantir  et  qui  les  con- 
damne? Je  ne  connais  aucun  publiciste,  pas 
même  sous  la  Convention,  qui  ait  osé  insulter  le 
sentiment  public  au  point  de  soutenir  qu'une 
nation  ne  devait  chercher  de  règle  que  dans 
ses  fantaisies  sanglantes.  Reconnaissons-le  et  ne 
faisons  pas  nos  adversaires  plus  absurdes  et  plus 
immoraux  qu'ils  ne  veulent  l'être  :  il  ne  s'agit 
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pas  dans  le  système  de  la  souveraineté  popu- 
laire plus  que  dans  tout  autre  de  détrôner  la 

* 

raison  divine,  étemelle  souveraine  des  monar- 
ques et  des  nations  :  tout  se  réduit  à  décider, 
selon  les  probabilités  humaines  et  d'après  ]*état 
de  la  civilisation ,  lequel  d'un  roi  faillible  ou 
d*un  peuple  faillible  interprétera  le  moins  im- 
parfaitement les  décrets  de  cette  raison  su- 
prême. 

La  grande  erreur  est  de  confondre  la  souve- 
raineté qui  doit  toujours,  pour  ôtre  légitime, 
exercer  selon  une  règle  divine  de  justice, 
avec  les  moyens  humains  d'après  lesquels  se 
produit  cette  souveraineté  selon  les  lieux  et  les 
tempsX'est  pourtant  cette  équivoque  qui  a  long- 
temps alimenté  des  controverses  dans  lesquelles 
de  grands  écrivains  ont  mis  leur  génie  au  ser- 
vice de  leurs  préventions.  Qui  ne  comprend  que 
les  reproches  d'athéisme  adressés  à  la  souverai- 
neté populaire  retomberaient  de  tout  leur  poids 
sur  la  souveraineté  royale?  Si  tout  homme  qui 
définit  la  loi  usurpe  en  eifet  la  place  de  Dieu  , 
le  monarque  absolu  est-il  à  l'abri  de  ce  reproche? 
et  la  concentration  tie  la  puissance  suprême  en 
st8  seules  mains  ne  fend-elle  pas  le  danger 
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fois  plus  itnminent  encore?  Si  l'on  répond 
qoe  le  monarque  se  soumet  dans  Vexereice  de 
son  autorité  à  des  prescriptions  morales  et  re- 
ligieuses, xions  demanderons  pourquoi  ces  pres- 
criptions ne  pourraient  pas  également  être  un 
frein  pour  les  peuples  ? 

Comme  ta  plante  se  tourne  vers  le  soleil  pour 
en  aspirer  les  rajons ,  ainsi  l'homme^  fait  à  Ti- 
mm^  da  Dieu,  recherche  toujours  et  partout  le 
diml  9  ce  noble  i»ttribut  de  sa  nature ,  ee  gage 
subtiniede  ses  destinée^  «mortelles.  Mais  ce 
droit  ne  revêt  pas  malheureusement  dans  l'uni- 
vers un  caractère  visible  et  extérieur.  Que  le 
bien  et  le  mal  soient  définis  par  Dieu  même , 
c'e^t  là  ce  que  la  conscience  du  genre  humain 
avouera  toujours  ;  mais  h  quelje  parque  éçla^ 
tante»  à  quel  diadème  eéleêU  rcconoaitre  ceux 
auxquels  Dieu  a  eommis  le  soin  de  les  définir 
id-bas  ?  La  volonté  des  rois  est-elle  donc  tou-^ 
jours  pure ,  leur  intelligence  toujours  illiiminée 
d*en-haut,  leur  jug^en^e^t  toujours  infaillible? 
Cela  serait  tout  m  pins  s4mwihlp  dmw  1^  sys^ 
tàne  proti^t^ot  qui  £iît  dii  chef  de  Ift  saei^ 
politique  le  chef  suprême  de  la  hiérarchie  reli*- 
gievse.  Aussi  est-ce  de  ce  système  qu'est  sorti 
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le  droit  divin.  Henri  YIII  le  proclama  avec  le 
droit  de  suprématie;  sa  fille  s'en  servit  pour 
abattre  ses  ennemis  religieux  et  politiques;  Jac- 
ques P'  en  fit  une  théorie  farcie  de  grec  et  de 
latin  S  c^  les  derniers  Stuarts  ont  péri  pour  n'a« 
voir  pas  répudié  ce  fatal  héritage  des  Tudors. 

(i)  On  peut  remonter  dans  l'histoire  d'Ang;leterre 
jusqu'à  l'instant  précis  où  rinfluence  de  la  réformation 
y  fit  consacrer  des  maximes  qui  passèrent  promptement 
dans  le  droit  public  de  toutes  les  monarchies  européen- 
nes. N'est-il  pas  curieux,  par  exemple»  de  trouver  k 
célèbre  théorie  de  la  puissance  patenulU  formulée  par  la 
convocation  anglicane  en  1606»  et  celle  non  moins  célè- 
bre du  pouvoir  constituant  longuement  déduite  dans  les 
articuli  clsri  et  dans  le  livre  fameux  du  docteur  Gowel, 
composé  par  ordre  et  sous  l'inspiration  de  Bancroft  et 
des  autres  prélats  anglicans  P 

La  convocation  de  1606»  dans  une  série  de  canons»  éta- 
bllt  l'origine  divine  des  gouvememens  «tous  fondés  sur 
le  régime  patriarcal  de  la  famille  et  sans  aucun  assenti- 
ment  populaire.  »  Elle  ajoute  que  cdans  les  premiers  figes 
les  fonctions  de  rois  et  de  prêtres  étaient  une  prérogative 
du  droit  de  naissance  (^birtfaright  )»  et  que  plus  tard^  le 
droit  étant  devenu  obscur  et  confus»  on  fut  obligé  de 
recourir  à  la  prescription  au  lieu  de  s'en  tenir  au  titre 
primitif  de  la  naissance.  » 

Le  docteur  Cowel  déclare  que  t  le  roi  est  au-dessus 
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Le  droit  divin  n'est  admissible  qu'en  accep- 
tant la  donnée  fondamentale  de  M.  de  M aistre. 
Dans  ce  système  une  règle  est  imposée  aux  rois 
comme  auxpeuples^  et  les  nations  peuvent s'é- 

des  lois,  parce  que  son  pouvoir  est  de  droit  divin  et  que 
les  lois  sont  de  droit  humain  ;  parce  que  son  titre  est  an- 
térieur à  leur  existence,  quoique  dans  Tîntérêt  d'une 
meilleure  administration  il  admette  les  états  à  lui  don- 
ner conseil.  Il  ajoute  que  «  dans  l'opinion  de  beaucoup 
de  savans  honunes  cette  admission  est  toute  de  bien- 
veillance et  non  obligatoire,  si  ce  n'est  à  raison  de  la 
prome5se  qu'il  a  faite  au  moment  de  son  couronnement; 
mais,  .quoiqu'il  ait  alors  prêté  serment  de  ne  pas  altérer 
les  lois  du  royaume,  ce  serment  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  modifier  ou  suspendre  certaines  lois  particulières 
dans  l'intérêt  de  ses  états.  » 

Personne  n'Ignore  que  ce  fut  cette  prétention  qui  per- 
dit les  Stuarts.  Que  si  l'on  se  rend  compte  des  relations 
de  l'église  établies  avec  le  trône ,  et  de  sa  position  en 
Angleterre  depuis  son  origine,  on  comprendra  facile- 
ment que  sa  principale  étude  ait  été  de  renforcer  le  pou- 
voir royal  et  de  fausser  toutes  les  notions  sur  son  prin- 
cipe et  sur  ses  limites.  L'église  anglicane  naquit  d'un 
caprice  de  despote:  elle  n'était  rien  que  par  l'appui  du 
trdne;  loi  seul  la  protégeait  en  effet,  et  contre  des  po- 
pulations encore  catholiques  au  fond  du  cœur,  et  contre 
l'esprit  puritain  qui  envahissait  la  chambre  des  com- 
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Cfier  fiafn6  s'avilir  :  Eé;  xocpavoç  (<t:o  ^.  Mais  l'ap- 
plication d'un  tel  ordre  de  choses  présuppose 
une  adhésion  universelle  et  spontanée  au  dogme 
religieux ,  une  unité  de  croyance  ei  de  mœurs , 
un  développement  enfin  de  lumière  et  de  civi- 
lisation que  lliumanité  n'a  jamais  réalisé.  Ce 
système  dans  le  cours  du  moyen--âge  fut  surtout 
élancé  dansua  but  de  domiaatioq  matérieUn  ei 
êouê  d^  formes  fort  peu  rationneUes ,  eiea  ee 
«iècle  il  présente  une  si  éclatante  anomalie  avec 
le  cours  des  événemens  et  des  idées  qu'il  est 
en  dehors  de  toutes  les  combinaisons  politi- 
ques. Le  droit  divin  ne  reste  donc  que  cornue 
une  donnée  arJ^itraire  et  sans  for^e  ffïOi*ale^ 
C'est  du  reste  un  principe  qui,  dws  aes  Appl^- 
caAions  sociales ,  n'a  ni  plua  ai  moins  d'impor- 
tance que  celui  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
tout  dépend  de  la  manière  de  l'entendre  et  de 
l'interpréter.  Les  conséquences  que  les  parti- 
sans du  droit  divin  tirent  de  la  souycraii^eté  po- 

mancs.  De  là,  cette  prétention  des  rois  si  ardemment 
soutenue  par  les  évêqucs  d'exercer  la  suprcmalîe  relî- 
giease  sans  le  concours  du  parlement.  Voyez  Hallam's 
consU  HUt,  ofEnglandj  tom.  i,  chap.  iv. 
(i)  Ça'//  n^y  ait  qu'un  chef,  IIomèee, 
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polaire  ne  sont  pas  plus  arbitrsHres  que  les 
conséquences  tyranniques  imputées  au  droit 
dMn  par  les  partisans  de  la  souveraineté  natio- 
nale. La  souveraineté  du  peuple  peut  consacrer 
toutes  les  notions  de  la  justice  naturelle ,  tous 
les  principes  de  Tordre,  tous  les  dogmes  mfime 
de  la  foi  révélée ,  comme  elle  peut  servir  de 
texte  aux  plus  abominables  violences.  On  or- 
ganiserait avec  elle  le  régime  de  la  terreur  aussi 
bien  que  le  régime  du  Paraguay.  Sous  la  sou- 
veraineté nationale  tout  se  réduit  à  connaître 
quel  est  l'état  des  lumières  et  de  la  moralité 
d'un  peuple  ,  comme  sous  la  souveraineté  mo- 
narchique entendue  dans  le  sens  de  la  politique 
êocrée,  tout  se  borne  à  savoir  si  le  prince  a  des 
vices  ou  des  vertus,  s'il  est  ignorant  ou  éclairé. 
Qui  n'accepterait  le  despotisme  d'un  ange  et  la 
souveraineté  d'un  peuple  vertueux? 

Ainsi  posée,  la  question  est  fort  simplifiée  et 
la  métaphysique  disparaît  au  grand  désespoir 
des  raisonneurs.  On  arrive  en  effet  h  reconnaî- 
tre qu'en  principe  ia  souveraineté  populaire  se 
conlbnd  avec  le  droit  divin ,  puisque  l'un  et 
l'autre  doivent  s'exercer  conformément  à  une 
règle  oonMrane ,  bien  qu'en  fait  on  puisse  con- 
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fesser  que  la  souveraineté  des  nations,  procla- 
mée au  sein  de  l'anarchie  morale  et  de  Taf- 
faiblissement  de  Tesprit  public,  offre  de  très 
grands  dangers,  dangers  qu'il  est  même  utile  de 
conjurer  en  dissimulant  le  principe. 

Cette  dernière  observation  peut  s'appliquer 
à  tous  les  principes  proclamés  en  Sgetrepris  en 
i83o.  Ils  présupposent  tous  une  situation  in* 
tellectuelle  qui  n'est  point  encore  conquise ,  et 
lachamement  que  met  le  pays  à  les  proclamer 
n'est  peut-être  qu'un  effet  de  l'instinct  qui  le 
pousse  vers  des  destinées  meilleures. 

Il  n'est  donc  dans  la  théorie  de  la  souverai- 
neté du  peuple  rien  qui  contrarie  les  vérités 
de  l'ordre  religieux.  La  proclamation  de  ce 
principe  put  être  imprudente  :  elle  ne  fut 
point  coupable  ;  elle  n'insulta  point  à  la  souve-* 
raineté.  divine. 

Qu'en  dirons-nous  maintenant  sous  le  rap- 
port purement  politique  ?  rien ,  sinon  que  ce 
dogme  ne  saurait  être  entendu  dans  son  ap- 
plication rigoureuse,  qui  est  matériellement 
impossible.  Les  plus  chauds  partisans  du  prin- 
cipe en  conviennent ,  et  sont  contraints  d'adr 
mettre  la  délégation  de  la  souveraineté  à  des 
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mandataires  élas.  Mais  cette  délégation  ne  lève 
pas  les  difficultés  qu'elle  tend  à  aplanir.  Si  nul 
n'est  tenu  d'obéir  aux  lois  émanant  de  manda- 
taires qu'il  n'a  pas  ckoisis ,  que  fera  la  minorité? 
Celle-ci  n'a  point  élu  les  mandataires,  elle  n'a 
point  accepté  la  loi;  tout  au  contraire,  elle  a 
hautement  proclamé  des  vœux  opposés.  De 
quel  droit  donc  lui  prescrire  obéissance  ?  Cette 
minorité  peut  être  de  plus  de  quinze  millions 
contre  seize;  ces  quinze  millions  d'hommes  se 
soumettront-ils  en  dépit  du  principe ,  ou  la  so- 
ciété se  dissoudra-t-elle  pour  le  consacrer? 

Conclurons-nous  de  ceci  que  la  révolution 
s'est  prise  à  une  chimère,  qu'elle  a  proclamé 
une  absurdité?  Point:  la  souveraineté  du  peuple 
a  un  sens  ;  si  en  1 789  elle  fut  un  levier  redou- 
table f  si  aujourd'hui  la  doctrine  opposée  ren- 
contre  si  peu  de  sympathie  dans  les  masses, 
c'est  que  ce  principe  représente  quelque  chose 
de  très  puissant,  une  de  ces  idées  générales 
qui  ne  sont  jamais  plus  énergiques  qu'alors 
qu'on  sait  moins  les  définir.  Toici  le  fait  : 

f  Pendant  bien  des  siècles,  le  gouvernement 
des  nations  modernes  n'a  eu  pour  principe  et 
pour  règle  que  des  intérêts  privés.  Le  grand 
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nombre  était  non-seulemeal  'gouverné  mai» 
possédé  par  le  petit  nombre ,  qui  seul  maître 
de  la  force  s'attribuait  ainsi  tout  le  droit.  Par 
degrés  la  force  s'est  répandue  hors  de  l'étroite 
enceinte  où  elle  résidait  ;  la  sphère  des  lumiè- 
res,  des  richesses,  de  toutes  les  supériorités 
réelles  s'est  élargie.  Le  droit  du  petit  nombre  a 
été  alors  mis  en  question ,  et  comme  un  droit 
ne  peut  être  attaqué  que  par  un  droit,  c'est 
dans  le  grand  nombre  qu'on  en  a  cherché  un 
pour  battre  eir  ruine  celui  du  petit  nombre. 
Ainsi  est  née  la  théorie  de  la  souveraineté  du 
peuple.  C'est  une  expression  simple,  active, 
provocante ,  le  signal  de  quelque  grande  meta* 
morphose  sociale ,  une  théorie  de  circonstance 
et  de  transition.  De  quoi  s'agissait-il  dans  notre 
révolution?  de  vaincre  une  minorité.  Souve- 
raineté du  peuple  a  voulu  dire  dès  lors  pouvoir 
absolu  de  la  majorité  sur  la  minorité.  Que  la 
révolution  soit  finie  et  la  victoire  assurée,  on 
parlera  encore  de  la  souveraineté  du  peuple, 
mais  par-là  on  désignera  et  réclamera  simple- 
ment le  gouvernement  des  intérêts  généraux, 
par  opposition  au  gouvernement  de  tels  ou  tels 
intérêts  privés.  Que  l'autorité  renonce  à  pré* 
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tendre  exister  isolément  et  par  elle-mèoie  ; 
qu'elle  consente  à  puiser  squ  droit  dans  la  coa- 
formité  de  ses  actes  avec  la  raison ,  la  justice , 
le  bien  comniun  ;  qu  elle  se  résigne  à  prouver 
sans  cesse  la  légitimité  de  son  origine  par 
rexcellence  de  sa  nature;  on  ne  lui  en  de« 
mandera  pas  dafantage.  On  ne  s'armera  point 
de  la  souveraineté  du  peuple  contre  tine  soiiYe« 
raineté  qui  reconnaîtra  qu  elle  ne  doit  s'exercer 
que  selon  la  vérité ,  et  sous  condition  d'en  ôon- 
vaincre  le  public  ^.  ' 

L'écrivain  auquel  nous  empruntons  oes  paro- 
les a  pénétré  au  fond  de  la  pensée  publique. 
Sauvage  et  brutale  dans  renonciation  de  son 
dogme,  cette  théorie  ne  tend  en  effet  à  autre 
chose  qu'à  faire  consacrer  pour  base  de  l'ordre 
social  l'utilité  reconnue  du  plus  grand  nombre, 
en  substituant  une  loi  de  développement  à  un 
principe  d'immutabilité»  et  à  faire  briller  le  droit 
d'un  jour  plus  éclatant  et  plus  pur.  C'est  là  ce 
qui  a  fait  la  puissance  de  celte  idée ,  quelque 
funestes  applications  qu'on  en  ait  essayées; 
c'est  là  ce  qui  lui  asstire  un  areair. 

(i)  M.  Guizot ,  Des  moy$n$  de  Gfftcemement  éi  4^0f* 
poêition  dans  féiat  aciuel  de  la  France  ^  iSsi. 
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Le  second  axiome  du  droit  public  de  89  estait 
plus  incompatible  que  la  souyeraineté  du  peu- 
ple avec  l'organisation  régulière  des  sociétés 
et  les  grands  intérêts  de  Tordre  moral?  pas  da- 
vantage. Cet  axiome  n'est  autre  que  la  procla* 
mation  de  TégaKlé  naturelle  des  hommes ,  qui 
produit  une  répugnance  irrésistible  contre 
toute  classification  légale  permanente  du  corps 
social. 

D'abord  on  voudra  bien  me  permettre  de 
supposer  que  les  sectateursde  ce  dogme,  quelle 
que  puisse  être  Tétroitesse  habituelle  de  leurs 
vues  5  étroitesse  que  je  reconnais  volontiers  9 
n'ignorent  pas  plus  que  leurs  adversaires  qu'il 
existe  des  différences  essentielles  et  naturelles 
entre  les  hommes.  Il  est ,  ce  semble,  fort  inutile 
d'argumenter  contre  eux  de  ce  que  certains 
hommes  naissent  forts,  certains  faibles,  les 
uns  ingambes ,  les  autres  culs-de-jatte  ^.  Qui  en 
doute  ?  qui  songe  à  répartir  également  la  force , 
l'intelligence,  et  les  richesses,  filles  de  l'une 

(i)  Yoyes  les  observations  critiques  de  M.  Lacretelle 
sur  la  déclaration  des  droits.  HUtoire  de  l*As$€mbUe 
amstituanU ,  tom.  I*'. 
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et  de  Tautre?  Quand  rassemblée  constituanle 
dëcrëtait  que  c  tes  hommn  naissent  égaux  en 
droits  y  »  qu'ils  «  sont  également  admissibles  à 
toutes  les  dignités ,  places  et  emplois  publics,  se- 
lon leur  capacité  9  et  sans  autre  distirwiion  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  tatens  ^ ,  »  elle 
n'entendait  pas  sans  doute  détruire  l'inégalité , 
condition  nécessaire  de  notre  nature  terrestre , 
Ken  et  ciment  de  toute  société.  L'assemblée 
constituante  cédait  avec  irréflexion,  et  sans 
trop  s'en  rendre  compte  /au  besoin  de  procla* 
mer  solennellement  l'abolition  du  régime  des 
castes,  qai  reculait  devant  la  loi  d'égalité 
chrétienne. 

Ce  régime  avait  été  dans  l'Europe  entière  la 
suite  obligée  de  la  conquête  et  d'une  civilisa- 
tion antérieure  ;  il  avait  été  pour  l'antiquRé  le 
résultat  de  l'intime  union  du  dogme  religieux 
avec  le  dogme  politique ,  du  patriotisme  avec 
la  foi.  De  là  étaient  surgies  ces  races  sacerdotales 
et  héroïques,  qu'on  retrouve  sous  toutes  les 
civilisâtiohs  antérieures  à  la  nôtre.  C'était  sur 
le  prestige  des  traditions  nationales  et  sacrées 

(i)  Diclantion  des  droite»  art«  i"  et  6. 

I.  5 
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dont  ces  races  étaient  le$  dépoêittigm  Mdmivfi 
que  reposaient  les  patrieiat^  Leur  fiartioipatioft 
à  la  puiièance  publiqne ,  leors  cKentelles ,  leufli 
richesses  résnkaîent  de  la  vénération  ftt'aiiMr» 
datent  tes  péopiAsà  un  aang  piqi  aiifiiite  9  de  la 
foi  sociale  et  religieuse  qu'inapirait  imd  essence 
plus  élevée.  Hais  le  chriatianisme  ^ant  inatitilé 
une  société  spirituelle  distincte  de  la  sdoiété 
politique ,  une  église  bMS  de  Tétat ,  VuUt0* 
eratie  fot  sapée  dans  sa  base ,  parce  que  déaoïv 
mais  aucune  race  n'avait  mission  spéciale  de 
servir  les  dieux ,  de  leur  o8rir  d^a  sacrifices  ou 
d'interpréter  la  loi  ^  et  que  le  dernier  mendiant 
prosterné  sur  le  parvis  du  temple  pouvait  a'eu 
relever  prêtre  et  pontife»  Ainsi  s'a&iblit  auc- 
cessivement  dans  le  monde  moderne  l'élément 
aristocratique,  ainsi  tendit  la  iwligion  è réaliser 
dans  l'ordre  social  l'idée  suUime  de  l'égalité  9 
après  airoir  réalisé  celle  de  la  liberté  par  l'abo»- 
Hlion  de  l'esclavage. 

C'est  parce  que  ravistocratie  de  naîsaance  est 
en  opposition  diree<e  avec  ié  génie  de  la  civi- 
lisation chrétienne  que  toulies  les  tentatives 
faites  sous  la  restauration  pour  immobiliser  les 
avantages  sociaux  et  recréer  des  elassifiealfons 
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unif^iMMes  résUtances.  Qu'en  cel»  VmUrè%  tt> 
la  ?aaUé  aiont  été  plus  eo  jeu  que  ri^ée  philo<>« 
lophique,  c*«st  ce  4oi|t  p^rsoime  ne  dôutç; 
mais  l'idée  pbilo^opliîque  e/it  ¥eiui^  ea  ^i4e  wn 
petites  patfûoo^;  et  leur  a  seu)e  pr^té  forc^  et 
pui^aafiee.  2)e  là  l'irrésistible  ttouvemeilt  de.89, 
Ct  ne  croyons  pes  que  ce  ttipuireaient  eâ(  pu 
être  comprimé  par  Tes  concessions  nombreiisee 
auxquelles  la  majorité  de  la  noblesse  était  dis^ 
posée  par  suite  des  exigences  du  temps  s  ceUf 
disposition  était  réelle  et  jetteplusd'éclat  encore 
f  iir  la  fin  glorieuse  de  la  Qoble^se  française^  Mw 
ce(  ordre  atiraiit  aceédé  kelon  l'esprit  def  ç%r 

biers  et  de  bi  diîçleratipn  roy«le  dn  ^3  jy^a  i 

régale  répartition  de  l'impôt»  à  l'iidmi^sjbttUé 
4e  tous  If  s  Françw  en^  foAiÇtJpnf  pub]iqiie#f 
qœ  la  réwolntiop  n'en  aurait  pa^  moins  #if}H  sm 
cours.  Ce  qo'il  s'agisseit  wrtwt  d'ené^otir,  p'ér 
teit  U  distinction  de^  ordrf&»  et  il  était  în^^pf- 
sible  d'arriver  p^r  tranpaistioq  ¥plçmtatre  à  um 
telle  abdication  de  spipfndine.  Toute  conpessjon 
d'ailleurs  présuppose  un  droit ,  tout  conce/ssipH- 
naire  cpntracte  une  pbligetion  »  ne  fût^îf  qye 
de  reconnaissance  )  or  c*i\eiii  précisément  «e 
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droit,  c'était  cette  obligation  que  la  violence 
plébéienne  se  refusait  à  admettre  et  à  sanction- 
ner. Il  est  malbeureuscment  des  idées  entre 
lesquelles  toute  conciliation  est  impossible  ;  il 
faut  alors  opter  entre  deux  symboles  également 
inexorables.  Ges  idées,  en  se  cherchant  pour 
se  combattre,  finissent  d'ordinaire  par  étouffer 
dans  leur  étreinte  les  vues  mitoyennes  à  l'aide 
desquelles  on  s'efforce  de  les  séparer.  L'his- 
toire de  la  Restauration  nous  en  présentera  de 
trop  déplorables  exemples. 

Toute  possibilité  d'une  classIGcation  légale  et 
permanente  de  la  société  se  trouvant  donc 
écartée ,  il  ne  reste  pour  régir  les  sociétés  mo- 
dernes ,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  subordi- 
nation ,  que  les  influences  mobiles  qui  se  for- 
ment par  l'action  combkréé  du  talent,  du 
i^aractère,  des  rij^esses  et  des  souvenirs.  Les 
souvenirs  sont,  comme  les  richesses,  un  patri- 
moine qu'un  père  laisse  à  ses  enfans  :  c'est  le 
prix  du  saog,  de  la  probité ,  du  génie,  monnaie 
qui  aura  cours  dans  tous  les  siècles.  Tout  est 
naturel  et  individuel  en  cela;  on  n'y  saurait  rien 
trouver  qui  se  rapporte  &  la  distinction  des  races 
et  au  principe  de  la  civilisation  antique. 
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Tout  le  système  ébauché  par  la  Cqnstituiole 
et  continué  de  nos  jours  n'a  d'autre  but  que 
de  mettre  les  supériorités  naturelles  en  saillie, 
de  les  faire  reconnaître  et  proclamer.  De  là  1^  ' 
principe  électif  si  imprudemment  appliqii^  en 
1791  à  toutes  les  forïctions  publiques,  même 
aux  charges  de  la  magistrature;  de  là  la  garde 
nationale,  l'établissement  du  jury,  la  liberté-de 
la  presse ,  régime  sur  lequel  nous  vivons  en-- 
core,  et  qui  n'est  pas  sans  doute,  il  faut  bien 
en  convenir,  la  panacée  universelle  rfivée  par 
les  membres  du  comité  de  constitution  en  1791. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  pourquoi  ' 
ces  résultats  sont  tels  que  nous  les  voyons,  las- 
sant souvent  dans  l'application  ceux-là  mêmes 
dont  la  foi  politique  est  la  plus  vive  ;  pourquoi 
nos  mœurs  contrarient  si  fréquemment  nos 
idées ,  pourquoi  enfin  nous  sommes  quelque- 
fois si  près  du  despotisme  par  les  unes,  tandis 
que  nous  touchons  ii  la  république  par  les  au- 
tres. Nous  n'avons  maintenant  qu'à  conslater.le 
point  vers  lequel  gravite  la  société ,  à  travers'des 
essais  qui,  tout  malheureux  qu'ils  puissent  être, 
ne  la  rebuteront  pas,  car  l'humanité  est  patiente. 
Or,  ce  but  est  manifeste.   Pensez-vous  donc 
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^*Oti  ignore  les  dangers  de  la  liberté  de  la 
pfésêé  etdn  syatème  électif?  croyez-vous  qa'ôQ 
sMmagine  être  mieux  jugé  par  des  jurés  que  par 

*  ^dea  magistrats ,  mieux  gardé  par  des  bourgeois 
que  par  des  gendarmes?  nullement;  mais  rin- 
adnct  public  entrevoit  dans  la  presse ,  dans  le 
ayalème  du  jury  et  des  gardes  nationales,  dans 
Ti^plication  du  mode  éleetif ,  un  moyen  certain, 
quoique  lent,  de  faire  surgir  les  supériorités 
uaturelU»)  et  de  classer  la  société  d'après  la 
aeule  idée  qui  ait  puissance ,  vie  et  avenir. 
Que  le  jeu  de  ces  institutions ,  par  son  inef- 

.  fioidlé  temporaire,  produise  lassitude  et  dé- 
goût^ e'est  ce  qui  est  trop  évident. 

Il  est  peu  de  bourgeois  qui  ne  préfèrent  le 
repos  conjugal  k  la  veillée  militaire;  peu  de  jn- 
•réft  qui  n'acceptent  leurs  fonctions  comme  un 
fardeau  pénible  ;  il  n'est  personne  que  le  déver- 
gondage de  la  preise  ne  dégoûte  par  momens 
de  sa  liberté.  N'espérea  pourtant  pas  en  finir 
avec  ces  institutions  encore  boiteuses,  contre 
leaquelles  s'élèvent  tant  de  murmures,  avec 
iCelte  publieitë  qui  est  l'ame  de  la  civilisation, 
et  qui  sauve  la  société  alors  qu'elle  semble 
prèle  à  la  dissoudre   Tout  cela  survivra  à  nos 


répugnaffces  comme  à  nos  épigrammes;  et, 
ereyee-*le  bien ,  ee  n'est  qoe  dit  hottt  des  le? res 
que  les  pliM  lassés  appellent  le  despotisme. 
M oas  mnrmarons  beaucoup ,  nos  enfana  mur^ 
mureront  moins,  nos  petits-fils  ne  murmureront 
pkia  :  ik  auront  fiiçonné  leur  vie  i  ce  qui  con- 
trarie la  ndtre  ;  ils  auront  pris  leur  parti  de  cher- 
cher  forée  pour  Tordre  social  et  avantage  pour 
en-mèmes  dans  des  formes  qui  produisent  l'or- 
dre ou  la  conluflion ,  suivant  que  fous  les  inté* 
rCla  conservateurs  s'en  servent,  ou  qu'un  parti 
seul  s'en  empare.  Qu'est  aujourd'hui  le  principe 
électif,  sinon  une  arme  agressive  dont  bon 
nombre  d'entre  les  hommes  les  plus  considé- 
rsMes  du  pays  se  refusent  à  faire  usage?  Est-ce 
bien  dans  de  telles  circonstances  qu'on  peut 
apprécier  la  valeur  morale  d'une  institution? 
Ceb  changera,  et  bientôt  :  on  commencera 
peut-être  par  rentrer  dans  la  vie  publique  par 
intérêt  pour  sa  cause ,  puis  l'on  y  restera  par 
intérêt  pour  soi-même.  En  acceptant  les  théo^ 
ries  de  la  soeiéCé  nouvelle  et  les  armes  qu'elle 
confie  à  tous  les  citoyens ,  on  fera  d^abord  wa 
saevifice  à  Tespoir  de  servir  sea  affections  poli- 
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tiques;  puis,  soit  que  ces  affections  triomphent, 
soit  qu'elles  succombent,  on  continuera  par 
goût  ce  qu'on  avait  commencé  par  devoir.  Ne 
jugeons  pas  légèrement,  et  ne  condamnons  pas 
comme  inapplicables  des  idées  auxquelles  Tinia* 
gination  humaine  ne  saurait  quelles  autres  sub- 
stituer. Quelle  est  la  grande  ère  sociale  dont 
l'enfantement  n'ait  pas  été  laborieux?  Quand, 
sous  Charles-le- Chauve  et  ses  faibles  succes- 
seurs, la  France  était  livrée  au  chaos,  que  du 
sein  des  forêts  sortaient  des  brigands  couverts 
de  fer,  que  toutes  les  rivières  navigables  étaient 
remontées  par  les  radeaux  des  Normands;  quand 
la  propriété  était  au  pillage,  que  les  hommes 
ne  rachetaient  leur  malheureuse  vie  qu'au  prix 
de  la  liberté,  et  en  venant  cacher  leur  déses- 
poir  au  pied  d'un  donjon  ou  dans  l'enceinte 
fortifiée  d'un  monastère,  il  était  difficile  de  pré- 
voir qu'il  y  avait  là  le  germe  vivant  d'une  société 
puissante.  On  ne  devinait  alors  ni  les  merveilles 
des  croisades ,  ni  ces  royaumes  plantés  comme 
de  jeunes  rejetons  aux  champs  de  la  Sicile  et 
de  la  Grèce,  aux  lieux  où  furent  Jérusalem, 
Edesse  et  Antioche.  Â  cette  époque  sans  doute 
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on  eût  aussi  accueilli  d'un  sourire  tmte  et  mo- 
queur  le  barde  qui^  sur  les  ruines  du  passé, 
aurait  prédit  l'éclat  de  l'avenir. 

Mais  cet  avenir  n'est-il  pas  le  rêve  creux 
d'une  nature  espérante^  une  dernière  illusion 
de  jeunesse  »  qui  se  flétrira ,  comme  tant  d'au- 
tres, au  souffle  glacial  des  réalités  politiques? 
Nombre  de  gens  d'esprit  le  croient  et  le  disent 
Leur  dégoût  du  présent  est  si  grand ,  et  le  re- 
tour vers  le  passé  leur  semble  si  difficile  qu'ils 
en  sont  arrivés  à  ne  rien  attendre  que  du  despo- 
tisme ,  à  s'y  réfugier  comme  dans  une  dernière 
espérance ,  à  s'y  résigner  comme  à  l'inévitable 
conséquence  des  principes  donnés  pour  base  à 
nos  institutions.  D'après  ce  système,  la  France, 
lasse  d'essais  infruclueux,  se  réfugierait  tôt  ou 
tard  aux  bras  d'un  pouvoir  fort  pour  se  déro- 
ber à  l'anarchie  et  à  la  nécessité  d'un  retour 
vers  la  légitimité,  contre  laquelle  conspirent 
d'insurmontables  préventions  et  d'innombra- 
bles intérêts.  Ce  serait  ainsi  que  le  pouvoir  ac- 
tuel, ou  tout  autre  sorti  des  circonstances, 
finirait  par  trouver  de  merveilleuses  facilités 
pour  établir,  soit  légalement,  soit. par  la  force, 
une  autorité  despotique  sur  la  ruine  de  garan-- 
ties  illusoires. 
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1  Faf^vi  de  ce  syalème  qui  Iraocbe  les  diffi* 
oïdtéi  à  eoups  de  sobre  »  on  ne  inaMpie  pas  de 
citer  Bonaparte  faisant  santer  tes  afoeats  par  la 
faiiètre  ^  et  l'on  demande  si  nous  sonunes  donc 
ai  loin  du  directoire  :  peat-ètre  que  nesi  ;  mais 
nous  sottmes»  à  coup  sûr,  loia  et  fort  loin  de 
Napolécn.  Noos  en  sontmes  loin.,  no&-seiile^ 
menl  parte  que  la  nature  se  repose  des  siècles 
avant  de  produire  de  tels  hommes  ^  mais  encore 
parce  que  pour  acquérir  la  forée  matérielle  q«i 
frjiie  la  roie  an  despotisme ,  il  but  commencer 
par  avoir  en  soi  la  puissance  d'une  idée  vrai- 
ment plastique,  d'un  principe  auquel  la  société 
se  rallie. 

C'est  une  étrange  erreur  de  croire  que  le 
génie  se  suffise  à  lui-même  :  ne  (aul>Hl  pas  trou- 
ver occasion  de  le  mettre  en  œuvre?  Si  Bona- 
parte 0'avait  pas  eo  sous  sa  main  la  révolution 
(Iftinçaise  avec  sa  prodigieuse  puissance ,  atm^ 
mefti  aurait-il  conquis  rEurope?ets'il  n'avait  pas 
conquis  TEiirope,  comment  auraitHl  enehainé 
la  France  ?  La  révolution  se  donna  à  Napoléon , 
elle  l'éponaa  dans  une  victoire  $  mais  elle  n'ab* 
diquft  dans  ses  bras  ni  son  nom ,  ni  sa  mission , 
ni  sa  terrible  force  :  il  la  porla  en  Europe ,  lui 


frayant  là  voie  par  êùn  épée.  S'il  la  compdna 
en  France ,  cette  eompreasion  n'était  qtie  tem- 
poraire et  n'aurait  pu  lui  aurrirre»  Sana  aj<yiiter 
trop  de  confiance  aut  profetaions  de  foi  libé^ 
raies  de  Bonaparte  à  Sainte-Bélène  »  on  doit 
reconnaître  qne ,  dans  aa  penaée  ^  aon  pouvoir 
fut  toujoura  une  dictature ,  néceaaitée  d'abord 
par  le  âoin  de  ae  défendre  à  l'inlérieur  contre 
lea  partia^  puis  an  dehors  contre  l'Europe.  Cette 
dictature  était  d'ailleurs  indispensable  pour  don- 
ner aui  conquêtes  de  la  révolution^  aux  inté^ 
rets  nouveaux  qui  en  étaient  sortis  ^  une  con- 
sistance dont  ils  auraient  manqué  sans  elle: 
voitè  tout  le  secret  de  la  fortune  de  cet  homme. 
Aujourd'hui  que  le  germe  de  l'esprit  nouveau 
est  porté  dans  tonte  TBurope,  et  qu'en  France 
les  intérêts  nés  de  la  révolution  n'ont  plus  be^ 
soin  d'être  mis  en  tutelle,  essayes  de  trancher 
du  Bonaparte,  et  vous  seres  nn  paillasse  en 
redingote  grise. 

N*egt*cepas,  du  reste,  une  singulière  manière 
d'envisager  l'histoire  de  Fhumanité  que  de  n'y 
trouver  que  des  aliematiTes  d'anasishie  et  de 
despotisme?  n 'y  a--t*ii  pas  là  quelque  chose  de 
r«sprit  de  Téeele  historique  de  Voltaire ,  où  l'on 
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n  embrassait  jamais  les  résultats  généraux^  par- 
ce qu'eu  s'en  tenant  aux  détails  on  aYait  plus 
beau  jeu  pour  insulter  la  Providence?  Le  des- 
potisme et  l'anarchie ,  l'ordre  et  le  désordre,  la 
guerre  et  la  paix,  ce  sont  là,  dans  la  vie  des 
peuples,  desaccidens  heureux  ou  malheureux  ; 
mais  les  sociétés  ne  sont  pas  formées  seulement 
pour  nous  donner  du  pain ,  pour  mettre  en  règle 
des  cartons  et  nous  assurer  les  avantages  d'une 
bonne,  police  t  là  n'est  pas  la  raison  divine  des 
révolutions,  le^but  de  l'histoire  de  l'humanité. 
Ce  but  c'est  le  développement  progressif  des 
facultés. de  l'homme,  s'opérant  selon  la  règle 
naturelle  de  l'esprit  humain  qui ,  dans  les  idées 
chrétiennes ,  n'est  autre  que  la  doctrine  catho- 
lique. Ce  but ,  c'est  l'admission  graduelle  d'un 
plus  grand  nombre  d'êtres  aux  bienfaits  de  la 
civiJisation  chrétienne ,  aux  lumières  qui  en 
découlent,  aux  sivantages matériels  qu'elle  tend 
à  répartir  plus  également.  Le  but  général  de 
l'histoire  de  l'humanité ,  c'est  l'exaltation  de 
l'homme ,  non  sur  la  base  d'un  rationalisme 
stérile,  mats  sur  celle  d'une  révélation  féconde. 
Son  but  spécial  et  actuel ,  c'est  le  retour  à  la 
foi  par  la  diffusion  de  la  science ,  à  de  nouveaux 
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principes  dWdre  par  des  Habitudes  de  liberté  ; 
c'est  enfin  la  formation  d'une  nouvelle  biérar- 
cbte  d'après  les  classifications  naturelles  ;  c'^èst , 
en  un  mot,  la  régénération  du  monde  par  la 
parole  qui  l'a  créé. 

Tel  est  le  travail  qui  se  prépare  en  France 
et  en  Europe ,  et  qui  est  peut-être  plus  d'à 
moitié  achevé  aux  yeux  de  quiconque  a  la  vue 
assez  longue  pour  embrasser  Thorizon.  Laissons 
là  les  crimes  de  la  première  révolution ,  dont 
Féchafaud  fit  prompte  justice  ;  laissons  les  torts 
de  la  seconde  suivis  de  si  amers  désenchante- 
mens,  de  tant  de  fortunes  renversées ,  d'exis^ 
tences  troublées  par  des  soucis  cuisans.  A  Dieu 
le  soin  de  répartir  le  trésor  de  ses  colères  et  de 
ses  miséricordes*  En  ce  siècle ,  sa  providence 
parle  aux  yeux  et  sa  justice  passe  en  courant; 
qu'il  nous  suffise  de  n'être  pour  rien  dans  ce 
qui  a  pu  se  faire  de  mal ,  de  n'avoir  à  nous  re- 
procher l'oubli  d'aucun  devoir,  la  participation 
à  aucune  bassesse*  Ce  témoignage  rendu  à 
noos-mèmes,  sachons,  comme  Dieu ,  tirer  parti 
pour  sa  gloire  de  faits  dont  on  n'a  pas  à  nous 
demander  compte. 

Appréciant  sous  ce  point  de  vue ,  le  seul  qui 
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permette  rimpavtUUté  »  ca  qui  ^'eit  o|i4ré  4#-* 
puTs  quartBte  ans^  Toyoïii  ti  «oui  o'wrioM  pas 
quelque  cantique  de  bénédietion  h  faire  olPOter 
▼ers  le  ciel  du  milieu  des  ruiaes  qui  noua 
pressent. 

Gomment  nier  d'abord  que  la  révolption  a'ait 
sauvé  f  ne  fAt-oe  que  par  un  nouveau  baptême 
de  sang,  leamcBurs,  la  ÙH  et  le  saeerdoce^dpot 
la  pureté  allait  $  'oxidanî  de  plus  en  plu9  au  souffle 
corrosif  de  la  corruption  philosophique  ?  £t  » 
pour  prendre  un  exemple  encore  pus  praehe 
des  desseins  de  Dieu  dans  les  révolutipo^ ,  qui 
peut  douter  que  les  événemens  de  i83o  n'aient 
eu  pour  résultat  déjà  sensible  de  faire  tomber 
les  préventions  si  habilement  entretenues  peu*- 
dant  quinae  ans  contre  le  clei^é  »  en  If  cou* 
traignant  de  se  renfermer  plus  étroitement  dans 
les  soins  du  ministère  sacré?  Toutes  les  réf- 
Tolutions  ont  une  partie  originale  et  une  partie 
d'imitation,  parce  qu'elles  s'opèrent  par  les 
passions  du  passé  dans  des  fue/i  inconnue 
d'avenir.  Or,  on  peut  afirmer  que»  soua  hs 
ra{^rt  religieux  surtout ,  la  révolution  de  1 83p 
n'a  été  persécutrice  que  par  imitation  de  la 
première.  L'émeute  sacrilège  du  i4  février  fut 


mie  atroce,  mais  courte  réaction ,  tm  jour  oublié 
du  calendrier  de  95. 

Que  si  nous  observons  la  société  actuelle  sons 
un  autre  rapport ,  qui  niera  que  la  révolution 
française  n'ait  donné  à  une  portion  considérable 
des  poptilations  une  situation  plus  aisée ,  plus 
indépendante  ,  qu^elle  n  ait  relevé  en  elles  la 
dignité  de  l'homme  en  les  faisant  participer  à  la 
propriété  et  aut  sentimens  d'ordre  et  de  mora- 
lité auxquels  la  propriété  prédispose?  Chose  re- 
marquable et  digne  des  plus  hautes  méditations! 
il  se  trouve  que  les  plus  effroyables  attentats  de 
la  première  révolution ,  ceux  qui ,  au  mépris 
de  droits  sacrés ,  ont  bouleversé  la  propriété 
comme  un  champ  ouvert  par  la  charrue ,  sont 
devenus,  parleurs  effets  sociaux,  pour  la  géné- 
ration suivante  la  plus  puissante  garantie  peut- 
être  contre  les  ftireurs  de  la  seconde.  C'est 
ainsi  que  le  bien  sort  du  mal ,  Tordre  du  désor- 
dre, et  que  Dieu  est  glori6é  par  nos  crimes 
comme  par  nos  vertas. 

Je  nignore  pas  ce  qu'on  peut  dire  du  désor- 
dre des  esprits,  de  la  faiblesse  des  mœurs,  de 
rindifférence  qui  envahit  tout  comme  une  pa- 
ralysie mortelle.  J'ai  le  cœur  aussi  serré  qu'au- 
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con  autre  à  la  vue  de  cette  société  qpi  ne  sait 
à  quoi  se  prendre,  de  cette  littérature  agoni- 
sante qui  s'épuise  en  contorsions  furieuses  pour 
fixer  les  regards  distraits  d'un  public  qui  en  rit 
et  qui  la  méprise.  Ces  rêves  monstrueux  de  so- 
ciété sans  Dieu ,  d'ordre  et  de  liberté  sans  Dieu , 
ces  désespoirs  de  l'intelligence  acculée  au  néant  ; 
ces  spasmes  du  cœur  s'éteignant  dans  le  suicide; 
ce  chaos ,  ce  vortex  rapide  où  passent  et  s'abî- 
ment tant  de  rêves  et  de  folies ,  tout  cela  fait 
trembler.  L'on  se  surprend  par  momens  tenant 
sa  raison  à  deux  mains  pour  ne  pas  la  perdre 
dans  l'entraînement  de  cette  aliénation  conta- 
gieuse. Au  sein  de  cette  société  fébrile  »  on 
éprouve  quelque  chose  de  l'indomptable  attrait 
de  la  solitude  qui  poussait  Jérôme  au  désert, 
et  le  chrétien,  de  plus  en  plus  désabusé  de  l'im- 
puissance de  la  raison  séparée  du  verbe  de 
Dieu ,  tourne  ses  regards  vers  la  sainte  montagne, 
en  s'écriant  avec  le  Psalmiste  :  U$que  qub 
Domine  ^  ? 

Mais  ne  luit-il  pas  à  l'horizon  quelques  si- 
gnes précurseurs  d'un  jour  moins  chargé  d'o- 
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rages?  Sous  le  rapport  politique  n'y  a-t--il  pas 
une  amélioration  évidente  dans  la  situation  de 
la  France  ?  Les  intérêts  conservateurs,  même 
épars  et  divisés,  n'ont-ils  pas  prouvé  qu'ils  pou- 
vaient résister  aux  tentatives  les  plus  désespé- 
rées des  passions  désorganîsatrices  ?  La  pressa 
ne  tire-t«elle  pas  depuis  trois  ans  à  boulet  rouge 
sur  la  société  sans  la  dissoudre,  et  sa  puis- 
sance exorbitante  ne  s'amortit-elle  pas  gra- 
duellement contre  nos  mœurs  ?  Sous  le  rapport 
moral  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  l'indulgence 
que  les  partis  se  montrent ,  de  l'humanité  qui 
a  dominé  dans  nos  orages  politiques,  je  dirai 
même  du  scepticisme  qui  brise  des  convictions 
exclusives  et  visiblement  inapplicables?  Sous  le 
rapport  religieux,  n'est-ce  rien  que  les  vertus 
modestes  du  clergé,  et  cette  conscience  qu'il 
acquiert  de  plus  en  plus  de  tout  ce  qui  lui  man- 
que? n'est-ce  rien  que  les  bonnes  mœurs  et  la 
foi  rentrées  dans  les  sommités  de  la  société,  et 
protégées  contre  les  dangers  du  monde  par  l'i- 
solement temporaire  que  les  circonstances  leur 
imposent  ? 

Gardons-nous  d'ailleurs  de  voir  un  signe  de 
décrépitude  et  de  mort  dans  cette  fermentation 
ï.  6 
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universelle  succédant  au    quiétisme  encyclo- 
pédique, dans  ces  imaginations  bizarres  par  les- 
quelles Tesprit  humain,   arrivé    aux  extrêmes 
limites  de  Tincrédulité,    proteste  contre  lui- 
même  en  s'efforçant  de  se  créer  une  foi.  Appré- 
cions auGsi  comme  il  convient  la  haute  tendance 
spiritualiste  et  religieuse  imprimée  aux  investi* 
galions  scientifiques  par  toute  TEurope?  Est-ce 
sans  motif  que  Dieu  a  fait  tomber  au  pied 
de  la  croix  les  plus  beaux  génies  du  siècle  ^ 
semblables  à  ces  mages  partis  de  FOrient  aux 
premières  clartés  de  letoile  des  pasteurs,  et  qui 
viennent  adorer  dans  son  obscurité  le  dogme 
qui  bientôt  brillera  de  nouveau  sur  le  monde  ? 
Nous>  hommes  de  charité  et  de  foi  que  des 
sentimens  humains  ne  doivent  pas  préoccuper 
au  point  de  compromettre  des  intérêts  sacrés , 
qui  n'avons  le  droit  de  faire  à  des  affections  poli- 
tiques que  les  sacrifices  rigoureusement  limités 
par  la  conscience ,  ne  boudons  pas  notre  siècle  et 
les  jours  queDieunous  donne.  Tout  ternes  qu'ils 
soient,  ils  sont  moins  mauvais  que  ceux  qu'il 
départit  à  nos  pères,  et  le  dégoût  qu'inspirent 
les  choses  présentes  est  un  point  d'appui  pour 
s'élancer  vers  l'avenir  et  vers  Dieu.  Reconnais** 
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sons  qn'à  travers  des  calamités  inouies  il  s'est 
opéré  dans  la  société  moderne  de  grandes  et 
heureuses  améliorations.  Âssocions«nons-y  par 
notre  vie  publique  et  privée,  par  nos  vœux,  par 
nos  efforts ,  par  nos  prières.  Ne  disons  pas  ana- 
tbème  avant  de  comprendre,  et  n'ayons  pas  en 
abomination  des  principes  dont  le  temps  devait 
forcément  amener  le  triomphé  et  qui  se  prête- 
ront à  toutes  les  interprétations  que  les  mœurs 
publiques  sauront  leur  donner.  Agissons  sur  ces 
mœurs  et  non  sur  des  formes  politiques ,  dont 
le  changement  n'amènerait  aucune  améliora- 
tion durable  et  efficace.  Plains  enfin  les  quea- 
lions  politiques  au  second  rang  et  attachions 
l'homme  corps  à  corps;  réclamons  Tordre  et  la  li- 
berté énergiquement  et  loyalement,  non  comme 
une  arme  politique  agressive  ,  mais  comme  un 
moyen  de  régénération  morale ,  et  ne  nous  re- 
gardons comme  dégagés  des  devoirs  qu'une  telle 
situation  nous  impose  qu'autant  qu'un    pou- 
voir, quel  qu'il  puisse  être,  nous  refuserait  ce 
qu'il  doit    à    tous  et  ce  qu'il   pourrait  nous 
donner. 

Si  l'on  nous  a  bien  compris,  on  doit  savoir 
quels  principes  nous  apparaissent  comme  vrai** 
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meot  vivans  en  ce  siècle ,  principes  contre  les- 
quels  nous  estimons  qu'aucun  changement  po* 
litique  ne  saurait  désormais  prévaloir.  Ces  prin- 
cipes furent  proclamés  quand  la  France  rompit 
avec  le  droit  public  du  moyen-âge  ;  et  c'est  parce 
qu'ils  ont  fondé  en  ce  pays  une  ère  nouvelle  de 
sociabilité  qu'on  a  tant  de  peine  à  y  faire  re- 
monter la  pensée  publique  au-delà  de  1 789. 
C'est  pour  cela  que  tout  le  passé  antérieur  re« 
vêtira  toujours  aux  yeux  de  l'immense  majorité 
nationale  le  caractère  vague  d'une  poésie  plu- 
tôt que  le  caractère  positif  d'une  histoire ,  et 
qu'il  y  aura  solution  de  continuité  entre  la 
vieille  France  et  la  France  nouvelle.  Voici  ces 
dogmes»  qu'il  faut  entendre  d'après  leur  esprit 
où  gît  leur  force ,  et  non  d'après  leur  énoncia- 
tion  populaire. 

1*  Tout  pouvoir  tire  sa  légitimité  de  sa  con- 
formité à  la  loi  morale  et  de  l'utilité  du  plus 
grand  nombre:  son  droit  est  subordonné  à  cette 
utilité  reconnue  par  les  corps  politiques  aux- 
quels le  pays  a  confié  la  mission  de  la  constater; 
2*  aucune  classification  permanente  de  la  so- 
ciété n'est  désormais  possible,  et  une  aristocratie 
mpbile  et  personnelle  tend  à  remplacer  l'aris- 
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tocratie  héréditaire  légale;  3*  les  idées  tendent; 
selon  les  progrès  graduels  que  feront  les 
mœurs,  à  faire  prévaloir  le  principe  électif  pour 
les  fonctions  publiques  ;  4^  la  publicité  est  dé- 
sormais la  condition  essentielle  du  pouvoir,  en 
même  temps  qu'elle  deviendra  son  principal 
point  d'appui. 

Telle  est,  je  crois,  la  seule  profession  de  foi 
politique  de  mon  siècle.  On  peut  affirmer  quil 
ne  sait  rien  de  plus  sur  lui-même  et  sur  son  ave- 
nir. Cela  est  fort  vague,  j'en  conviens;  bien 
des  combinaisons,  bien  des  espérances  peuvent 
trouver  place  entre  ces  maximes  générales.  Si 
j'écrivais  un  livre  de  parti,  je  pourrais  indiquer 
tout  aussi  facilement  que  beaucoup  d'autres  la 
manière  dont  cet  avenir  me  paraît  devoir  se  réa- 
liser, et  je  me  laisserais  aller  du  dogmatisme 
des  théories  absolues  au  pédanlismc  des  pré- 
dictions infaillibles.  Mais  tel  n'est  pas  le  curac 
tère  que  j'entends  donner  à  cet  ouvrage.  Assez 
d'autres  sont  taillés  sur  ce  patron,  et  je  ne  veux 
pas  devenir  complice  de  la  lassitude  d'esprit' 
qu'ils  inspirent.  Je  crois  très  fermement  d'ail- 
leurs qu'aucun  parti  n'est  assuré  de  posséder^ 
l'avenir^  comme  les  Hébreux  la  terre  promise,* 
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encore  qu'en  la  situation  précaire  où  nous  som- 
mes chacun  d  eux  puisse  aspirer  à  le  conqué- 
rir par  ses  efforts  et  par  sa  prudence.  C'est  ainsi 
que  la  charte  et  la  monarchie  actuelles  ont  des 
chances  de  durée  plus  ou  moins  longue  »  que 
le  parti  «républicain  entretient  des  espérances 
plus  ou  moins  fondées,  d'une  réalisation  plus  ou 
moins  lointaine,  selon  que  la  monarchie  actuelle 
ou  la  république  auront  à  leur  service  des  hom- 
mes sachant  tirer  parti  des  circonstances,  tenir 
compte  des  mœurs  5  rallier  les  intérôts,  des 
hommes  enfin  ayant  recula  révélation  deravenir 
social  que  le  droit  public  des  nations  modernes 
aspire  à  fonder,  et  laissant  toute  latitude  k  ce 
prosélytisme  intellectuel  et  moral,  dernière 
espérance  d'un  siècle  vieilli. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  de  l'avenir  ;  mais  ce 
que  je  crois  savoir  surtout  c'est  que ,  quelles 
que  soient  les^combinaisons,  à  tout  prendre  se- 
condaires, qui  viendront  à  prévaloir,  leur  pre- 
mière condition  de  durée  sera  de  consacrer  ce 
droit  public  et  d'en  arborer  le  drapeau. 

Je  vais  plus  loin  :  si  la  Providence  permettait 
qu'trn  enfant  qui  a  commencé  sa  vie  par  la  pros- 
cription se  retrouvât  soudainement  au  palais 
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on  sa  naissance  fut  saluée  coromé  un  don  du 
ciel  9  si  elle  le  relevait  jamais  de  la  solidarité 
qui  a  écrasé  son  innocence;  si  Dieu,  qui  tient 
les  cœurs  dans  sa  noain  les  inclinait  tout  à  coup 
vers  cet  enfant  devenu  homme,  sachant  réveil- 
ler autour  de  lui  des  sympathies  éteintes,  se  sé- 
parant du  passé ,  rassurant  le  présent ,  prépa- 
rant l'avenir:  oui ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
ce  prince  en  qui  sont  incarnés  tant  de  siècles 
et  de  si  augustes  souvenirs,  ne  serait  plus,  assis 
au  trône  de  Louis  XIV,  que  le  représentant  des 
principes  qui  ont  conquis  la  France,  et  avec  les 
quels  on  n'aspire  plus  qu'à  transiger,  dans  l'im- 
puissance où  Ton  est  de  les  combattre.  Il  sulBt 
d  avoir  suivi  la  polémique  des  plus  habiles  orga- 
nes de  Iccole  légitimiste  depuis  i85o  pour  ne 
pas  contester  lavérilé  de  celte  observation. 

Nul  n'a  moins  que  moi  le  fanatisme  des  prin- 
cipes; comment  l'aurais-je,  moi  qui  les  considère 
comme  radicalement  impuissans  pour  sauver 
les  sociétés  humaines,  si  une  régénération  reli- 
gieuse ne  vient  promptement  en  aide  à  la  ré- 
volution sociale  pour  donner  une  règle  h  la  li- 
berté de  rhomme  et  un  but  à  son  activité?  Je 
n'ai  donc  rien  de  celte  foi  de  béat,  de  ce  quié- 
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tisDie  inaltérable  avec  lesquelsle  porte-étendard 
de  la  réyoluiion  voit  passer  les  événemens  de- 
puis lia  demi-siècle,  immobile  sur  lui-même, 
comme  Dieu  dans  son  éternité.  Pourtant  je 
suis  tellement  convaincu  du  triomphe  définitif 
des  principes  de  89  que  je  ne  les  considérerais 
pas  comme  compromis  pour  long-temps  quand, 
par  suite  de  vicissitudes  placées  en  dehors  de  nos 
prévisions ,  je  verrais  les  Prussiens  campés  de 
nouveau  dans  la  cour  du  Louvre,  et  les  chevaux 
de  rUkraine  se  désaltérer  aux  bassins  de  mar- 
bre des  Tuileries. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  avant  de 
pénétrer  dans  un  sujet  qui  doit  être  envisagé 
sous  des  faces  fort  différentes ,  selon  les  idées 
que  Ton  se  fait  de  Tancienne  constitution  fran- 
çaise et  des  principes  proclamés  en  89,  selon  la 
vitalité  que  Ton  reconnaît  à  ces  principes.  A  nos 
yeux,  la  Restauration  ne  fut  et  ne  put  être  qu'une 
heureuse  et  pacifique  transaction  entre  les  doc- 
trines du  passé  et  celles  de  l'avenir.  C'est  ce 
caractère  que  nous  allons  avoir  à  développer. 

Un  tel  point  de  vue  doit  conduire  à  ce  ré- 
sultat que  la  Restauration  était  évidemmedt 
transitoire,  et  qu'il  ne  dépendait  d'aucune  puisn 
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sance  hamaiae  de  fonder  sur  sa  base  complexe, 
et  sur  raotagoûisme  de  ses  principes,  une  forme 
sociale  définitive.  Aussi  rëcriyain  qui  retrace  le 
tableau  de  cette  lutte  de  quinze  années  a-t-il  le 
cœur  serré  parla  perspective  d'une  catastrophe 
toujours  imminente ,  que  le  bon  génie  de  la 
France  pouvait  éloigner  sans  doute,  mais  sans  en 
conjurer  le  principe.  En  vain  il  décrit  les  plus 
belles  années  de  la  civilisation  moderne,  uneère 
de  prospérité,  d'espérance  et  de  jeunesse,  de  li- 
berté politique  et  de  développement  inteUec- 
tuel  :  au  sein  de  cette  société  si  régulièrement 
constituée,  où  l'administration  se  meut  comme 
un  seul  homme ,  où  toutes  les  capacités  trou- 
vent leur  place,  où  le  lustre  de  la  fortune  vient 
promptement  rehausser  celui  de  tous  les  talens, 
il  sent  je  ne  sais  quel  fatal  problème  qui  tôt  ou. 
tard  mettra  l'avenir  du  pays  sur  une  seule  carte, 
et  réduira  ces  théories  constitutionnelles  si  bril- 
lamment colorées  pour  la  droite  par  M.    de 
Chateaubriand,  si  ingénieusement  formulées 
pour  la  gauche  par  M.  Benjamin-Constant ,  à 
une  seule  question  de  pouvoir,  à  une  dernière 
collision  entre  la  puissance  royale  et  la  puis- 
sance parlementaire. 
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C'est  un  précepte  judicieux  de  toutes  les 
poétiques  de  ne  pas  choisir  pour  cadre  d'un 
drame  un  sujet  dont  le  dénoûnient  soit  trop 
inévitablement  pressenti  des  spectateurs:  ceci 
pourrait  malheureusement  s'appliquer  à  l'his- 
toire de  la  Restauration  ;  car  cette  histoire  serait 
assez  bien  figurée  par  un  cercle  qui,  se  resser- 
rant de  plus  en  plus  autour  du  pouvoir,  finit 
par  lobliger  à  s  en  dégager  violemment ,  au 
risque  évident  de  succomber  dans  cet  effort 
désespéré. 

Si  par  SOS  affections  on  était  désintéressé 
dans  celte  crise ,  peut-être  trouverait-on  quel- 
que intérêt  h  en  décrire  les  phases,  et  à  suivre 
curieusement  ce  duel  de  deux  principes  entre 
lesquels  s'interposaient  les  intérêts  pacifiques 
conservateurs,  à  lexemple  cl«'  ces  témoins  qui 
s'efforcent  d'arranger  une  affaire  d'honneur  par 
desconcessionsmutuelles.  Mais  telle  n'est  point 
la  position  de  celui  qui  écrit  ces  pages  :  il  aimait 
la  Restauration;  bien  jeune  encore  il  aspira  à 
l'honneur  de. la  servir;  et  ses  premiers  travaux 
littéraires  eurent  pour  but  de  l'éclairer  par  des 
conseils  respectueux  mais  sévères.  J'ai  regretté 
pour  mon  pays  la  garantie  puissante  que  cette 
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Restauration  4ui  avait  long-temps  offerte  contre 
lai-mème.  J'ai  prévu  avec  effroi  Tisolement  et  la 
faiblesse  du  pouvoir  qui  viendrait  disputer  à  des 
passions  victorieuses  les  lambeaux  de  cet  héri- 
tage. J 'aimai  long-temps  à  espérer  que  la  Restau- 
ration pourrait  graduellement  déplacer  sa  base , 
et  embrasser  une  position  centrale  au  sein  de 
tous  les  intérêts  généraux ,  abandonnant  les 
théories  que  Ton  rattachait  au  principe  de  la 
légitimité,  et  transformant  ce  principe  lui-même 
,  en  une  simple  garantie  d'ordre  public  acceptée 
de  tous.  Telle  fut  en  partie  la  pensée  de 
Louis  XVIII ,  en  qui  se  résume  la  Restauration 
tout  entière.  Je  prouverai  que  cette  pensée 
n'eût  point  été  systématiquement  repoussée  par 
son  infortuné  successeur  si  son  gouvernement 
n'avait  rencontré  des  obstacles  avec  lesquels  il 
ne  pouvait  transiger  sous  peine  de  périr. 

Ces  obstacles  provenaient  de  ce  que  la  classe 
moyenne  fut,  pendant  tout  le  cours  de  la  Res- 
tauration, sous  l'influence  de  passions  impla- 
cables, encore  qu'elles  lui  fussent  le  plus  sou- 
vent suggérées.  Ce  n'est  que  depuis  la  révolu- 
tion de  1800  que  cette  classe  a  rompu  avec 
les  hommes   auxquels  elle  se  conGa   presque 
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sans  résistance  en  d'autres  temps.  La  présence 
au  pouvoir  des  hommes  de  la  droite  et  la  pro- 
clamation  officielle  de  leurs  principes  irritaient 
des  susceptibilités  jalouses ,  et  rendaient  des 
esprits  peu  éclairés,  des  cœurs  confinés  dans 
Tégoïsme  ,  accessibles  à  toutes  les  inquiétudes , 
à  toutes  les  préventions.  La  bourgeoisie  fut  livrée 
corps  et  ame,  sous  la  Restau  ration ,  aux  influences 
contre  lesquelles  elle  combat  depuis  trois  ans 
avec  constance  et  énergie.  C'était  ainsi  que  le  pou- 
voir royal  avait  à  résister  à  la  fois  et  aux  consé- 
quences de  son  principe,  et  à  la  force  révolution- 
naire qui  avait  juré  de  rendre  le  gouvernement 
de  la  branche  aînée  impossible ,  et  à  ces  classes 
moyennes  auxquelles,  après  la  réaction  de 
181 5,  Louis  XVIII  avait  confié  généreusement 
sa  fortune,  mettant  sa  couronne  séculaire  en 
gage  dans  la  boutique  des  électeurs  à  cent 
écus. 

C'est  ce  tableau  qu'il  me  reste  à  dérouler 
devant  mes  lecteurs.  Puisse  le  spectacle  de 
difficultés  s'amoncelant  de  toutes  parts  comme 
d'infranchissables  montagnes,  puisse  surtout  le 
souvenir  de  fautes  dont  le  pays  a  sa  bonne  part, 
lui   inspirer  modestie  sur  lui-même,  et  une 
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religieuse  pitié  pour  ceux  que  le  sort  avait  placés 
sor  le  trône  comme  des  victimes  dévouées  au 
génie  des  révolutions  !  Que  des  torts  expliqués 
par  une  situation  inextricable  ne  fassent  pas 
perdre  la  mémoire  des  plus  aimables  vertus 
privées  ;  de  la  piété  la  plus  sincère,  et  d'une 
conscience  calme  et  sereine  alors  même  qu'elle 
s'égarait. 

Il  n'y  a  place  ici  pour  aucun  anathème; 
il  tomberait  sur  la  tète  d'un  vieillard  ou  sur 
celle  d'un  enfant ,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

C'est  à  cette  classe  de  Français  à  laquelle  le 
malheur  n'a  pas  fait  déserter  le  culte  de  res- 
pectables affections  que  j'adresse  plus  spécia- 
lement ce  livre  :  je  voudrais  qu'il  contribuât  à 
leur  faire  pénétrer  la  véritable  nature  des 
obstacles  contre  lesquels  ils  ont  échoué  dans  le 
passé  et  contre  lesquels  ils  se  brisent  aujour- 
d'hui. Leur  cœur,  s'initiant  alors  aux  voies  ca- 
chées de  la  Providence  et  de  l'avenir  ,  trou- 
verait repos  et  rafraîchissement  pour  leurs 
douleurs ,  pour  celles-là  même  qui  sont  venues 
fondre  si  subitement  sur  tout  ce  qu'il  y  avait 
dans  les  âmes  d'illusions  et  d'amour. 
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Du  jour  où  la  masse  des  hommes  de  bien, 
c'est-à-dire  les  familles  chrétiennes,  compren- 
dront qu'il  s'agit  beaucoup  moins  en  ce  temps- 
ci  d*une  question  politique  que  d'une  question 
morale ,  et  qu'il  n'est  pas  de  formes  et  de  prin- 
cipes ,  tout  excellens  qu'on  les  suppose,  qui 
puissent  s'établir  solidement  au  milieu  d'un 
peuple  qui  ne  subsiste  que  par  les  intérêts  de 
l'ordre  matériel  ;  de  ce  jour -là  nous  marche- 
rons à  pas  de  géant  vers  une  ère  nouvelle  :  alors 
on  laissera  de  côté  ces  questions  de  pouvoir 
et  de  prétendue  organisation  qui ,  dans  quelque 
sens  qu'elles  fussent  aujourd'hui  résolues  ,  ne 
suppléeraient  à  rien  de  ce  qui  nous  manque.  On 
ne  s'informera  plus|sur  quelles  épaules  flottent 
les  restes  du  manteau  royal  que  la  mitraille  de 
juillet  a  épargnés;  on  ne  disputera  plus  pour 
des  ruines,  et  l'on  ne  troublera  pas  dans  leur 
possession  ceux  qui  campent  à  rhôtellerie  royale 
des  Tuileries,  plus  qu'on  ne  dispute  aux  Arabes 
du  déserties  restes  de  Balbec  et  de  Palrayre.  On 
finira  par  comprendre  qu'il  n'est  donné  à  aucun 
pouvoir  d'assurer  la  régénération  de  la  France, 
et  que  cette  tâche  incombe  à  l'opinion ,  c'est- 
à-dire  aux  efforts  de  chacun  ;  on  exigera  donc 
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ia  liberté  d  y  travailler  par  des  voies  pacifiques, 
de  remuer  profondément  les  entrailles  du  sol , 
sans  disputer  les  moissons  éphémères  qui  en 
couvrent  la  surface  ;  on  se  vouera  à  une  propa- 
gande de  science,  de  religion,  de  charité  et  de 
bons  exemples  ;  et  Ion  verra  si  la  propagande 
révolutionnaire  ne  recule  pas  bientôt  devant 
ceJle-là. 

Je  prise  trop  cette  ombrageuse  susceptibilité 
de  rhonneur    qui   entoure  d'hommages  une 
royauté  dans  Texil  et  déserte  un  palais  auquel 
la  fortune  a  donné  d'autres  maîtres ,  pour  pré- 
tendre   disputer  avec   elle.    Mais  je  voudrais 
pourtant  lui  montrer  qu'il  est  des  devoirs  que 
rbomme  de  bien  ne  saurait,  en  ce  temps,  mé- 
connaître nidifférerd'accomplir.  Nos  obligations 
envers  la  société  ne  dépendent  point  du  triom- 
phe d'un  principe  que  nous  considérons  comme 
plus  ou  moins  salutaire.   Le  chrétien  ne  doit 
point  imposer  ses  conditions  à  la  Providence , 
et  n*a  pas  le  droit  de  lui  dire  :  Sinon  non.  Prê- 
ter main  forte  à  l'ordre  contre  l'anarchie ,  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  tentatives  d'arbitraire, 
réclamer  sans  arrière -pensée  tout  ce  que  nos 
mœurs  en  comportent ,  provoquer  le  redresse- 
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ment  des  torts ,  accepter  la  paix  et  la  justice , 
de  quelque  main  qu'elles  descendent ,  marcher 
avec  son  pays,  et  sous  ses  couleurs,  tant  que 
les  conditions  qu'il  impose  ne  contrarient  que 
des  affections  et  non  des  devoirs;  ne  pas  subor- 
donner enfin  à  une  idée  iixe  toute  l'économie 
de  la  vie  sociale ,  ce  sont  là  des  devoirs  dont  je 
ne  puis  admettre  qu'il  soit  loisible  de  se  di^en- 
ser.  Après  l'obligation  d'éviter  le  mal ,  il  en  est 
une  autre  non  moins  impérietise  peut-être^ 
c'est  de  tirer  du  mal  accompli  sans  notre  par- 
ticipation le  meilleur  parti  possible.  Le  gou- 
vernement temporel  de  la  Providence  n'a  pas 
une  autre  base  :  il  marche  avec  nos  vices  comme 
avec  nos  vertus. 

Telles  sont  les  déductions  pratiques  aux- 
quelles je  voudrais  que  ces  observations  sur 
l'histoire  contemporaine  pussent  préparer  nom- 
bre de  gens  de. bien.  Je  me  dévoue  de  grand 
cœur  à  cette  tâche ,  encore  qu'en  l'accomplis- 
sant je  m'expose  au  malheur  d'être  mal  com- 
pris, heureux  si  j'évite  celui  d'être  calomnié  ! 

La  Restauration ,  dont  nous  allons  esquisser 
l'histoire,  reçut  en  héritage  les  débris  de  l'ancien 
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régime ,  de  la  rëyolutioo  et  de  Tempire.  On  a 
parlé  de  la  France  ancienne  :  il  faut  commencer 
par  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  deux  élémens 
constitutiis  de  la  France  nouvelle. 


riK  DK  l'irtiodiigtioh. 


VUES 


SUR 


L'HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 


CHAPITRE  I. 


•i 


VUES 


StR 


L'HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

m 

I>e  la  Réfolution  et  de  TEmpire  reiatirement  & 

TEurope. 


La  convocaf  ion  des  états-généraux  avait  sonné 
le  tocsin  d*une  révolution  européenne.  Il  y 
avail  dans  les  principes  poses  au  xviii*  siècle, 
dans  l^s  passions  ^e  renonciation  de  ces  prin- 
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cipes  allait  partout  fomenter,  des  signes  certains 
d'une  transformation  sociale ,  aussi  universelle 
que  celle  du  ix*  siècle.  A  Tépoque  contempo- 
raine de  la  seconde  race  de  nos  rois ,  les  na- 
tions soumises  à  l'influence  des  mêmes  causes 
venaient  se  jeter  nati|rel)eiiient  dans  le  monde 
féodal;  cherchant  sous  une  puissante  hiérar- 
chie de  Fabri  contre  la  tempête  qui  brisait 
alors  les  peuples,  comme  les  flots  d'une  mer 
ef  ^îe.  Pn  178g  \l  était  viaîb)q  (|aHiiie  fd^e 
nouvelle  tendait  aussi  à  s'emparer  de  l'esprit 
humain.  Il  se  passa  pourtant  des  années  avant 
que  la  révolution  revêtit  aux  yeux  de  tous  ce 
caractère  d'universalité  que  les  esprits  pré- 
voyana  ptiient  Iti|  assigner  dès '^IV>fi^p^«  L'As- 
semblée constituante  parla,  il  est  vrai ,  au  nom 
de  l'bumiLnité ,  et  se  fit  même  adresser  p^r  elle 
d'assez  ridicules  aiqbassades.  La  Législative  dé- 
clara par  l'organe  de  Brissot  que  la  guerre  qui 
allait  commencer  serait  celle  de  tous  les  peuples 
libres  contre  tous  les  despotismes.  La  Gonven- 
lioa  vfivêtil  cetle  maxime  d'uii^  âpreté  san- 
^Iftiit^.  Eil|e  appela  dans  spa  sein  quelques  uû- 
^sérable^  eomyne  représèntans  (ia  géiyrshwnwi^ 
iMujite  gr^luite  à  l'humapité.  A  cette  époque , 


Ip  g^AP!  buia^ia  p'éMit  p«9  encore  ^fïtiresBà 
dans  nos  luttes  politiques.  Les  scènes  atroces 
Qui  se  jonûeat  pn  France  w  pied  de  la  guillo- 
tifie^  les  r^valflés  d'ignobles.  scéléFatft  dont  Vé^ 
p^rgi^    ^'employait  beaiiispup   pliis    souvent  t 
quqi  qu  041  ep  ait  pqdire,  h  défendre  leur  tète 
qjOL^  dékn^^e  des  principes»  Tespril  d'athéisme 
^  4^  hli^hègie  qui  s'e^bftlait  au  sein  de  Tast» 
sfifq\>lée  comme  d  up  soupirail  de  Tenfer;  ces 
^min^s  hideii^  t  prècbeAt  dea  muimes  plus 
hideuses  qu'0ui^,  flreol  reculer  eu  Surope  les 
idées 4?  réff^F^e poliliqiiQ  purtout développées» 
et  dgnt  1^  £i4blp^  de^  mqmra  reudait  la  diflf«i? 
,^\qu  plus  rj|pi4e  f)t  plus  facile  encore.  L'Angle-- 
i^ffe  se  rat^çfafiplm  épM^giq^enlent  à  sa  vieitle 
constitution ,  d^s  )ioipii|e^  ^minans  y  répndiè- 
ren):  des  doctrine^  qp'pQ  pouvait  ilecuaer  de 
préparer  de  tels  dé^stres ,  et  rinfluencc  de  la 
révploUon    française    Fe|arda    de   prèâ   d'un 
demirsiède  et  rérpweipation  religieuse  et  la 
réforme  par|e{nenl.2)i|^  Daiia  le  teste  de TEu- 
rppe  )'împrci§sion  fuV  pli4S  vive  eaeoye*    La 
Convention ,  tfÎQimpbaptfs  au-deUdn  fLbin  et  de 
la)  Aleuse ,  trouva  queiqne^  çop^pliof a  fMMir  ses 
Inreufs  4  mais  n'obtint  ^a^s  ajiQiine  dea  popiH- 


lo4         DE  Li  RISVOLOTION  ET  DE  l'eMPIEE 

lations  qui  passaient  sous  son  joug  sympathie 
profonde  et  sincère. 

Ce  n'est  qu'à  la  seconde  période  de  la  révo- 
lution qu'on  voit  la  France  exportant  ses  idées 
couvertes  par  Je  pavillon  de  sa  gloire,  et 
en  hâtant  la.  propagation  par  la  conquête  ^ 
par  l'établissement  de  ses  formes  admi- 
nistratives, de  ses  institutions  civiles  et  judi- 
ciaires. 11  faut  s'arrêter  à  cette  époque  pour 
bien  comprendre  l'Empire  dans  le  mystère  de 
son  élévation  et  dans  celui  de  sa  chute.  Les  le- 
vers royaux  des  Tuileries  et  les  séances  du  con- 
seil d'état  ne  sont  qu'un  épisode  de  la  vie 
politique  de  Napoléon.  Ce  personnage  essen- 
tiellement cyclique  appartient  autant  à  l'Eu- 
rope qu'à  la  France  :  c'est  un  rapport  de  plus 
avec  Charlemagne.  Quel  fut  le  principe  de  sa 
force,  comment  la  révolution  se  fiança-t-elle 
au  soldat-roi,  quels  germes  d'avenir  a-t-il  lais- 
sés dans  le  monde  après  sa  trace  lumineuse  ? 

S'il  est  vrai  que  l'ancien  régime  n'eut  plus  vie 
par  aucun  de  ses  principes,  on  doit  compren- 
dre  la  mission  que  la  Providence  gardait  aux 
doctrines  de  89.  Destinée  à  implanter  en  tous 
lieux  de  nouveaux  germes  de  liberté  politique 
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et  d'égalité  sociale ,  vouée  an  renTersement  du 
vieux  droit  public  par  toute  l'Europe ,  la  révo- 
lution française  avait  en  elle  une  vitalité  qui 
devait  survivre  à  tous  les  crimes  de  ses  secta- 
teurs comme  à  tous  les  coups  de  ses  ennemis. 

Le  moment  était  venu  où  elle  allait  subir  sa 
(dus  étonnante ,  sa  plus  redoutable  transforma- 
tion. Elle  avait  régné  sur  la  France  par  la  ter- 
reur; elle  allait  s'étendre  sur  l'Europe  par  la 
victoire.  Elle  se  faisait  homme  pour  augmenter 
sa  force  d'expansion.  Ce  n'était  pas  seulement 
dans  des  principes  abstraits ,  dans  des  formes 
extérieures  de  gouvernement  que  résidait  la 
toute-puissance  de  la  révolution.  Peu  importait 
qu'elle  eût  pour  organe  Mirabeau  ou  Danton , 
pour  agent  M.  de  Lafayette  ou  Bonaparte,  pour 
emblème  le  bonnet  ronge  ou  la  couronne  im- 
périale ,  sa  tflche  était  de  dominer  le  monde , 
de  le  pénétrer  de  son  génie. . 

Or ,  du  jour  où  la  république  frcmçaise  était 
apprivoisée  au  point  d'envoyer  et  de  recevoir 
des  ambassadeurs ,  d'ouvrir  des  conférences  et 
de  signer  des  protocoles;  du  moment  où  son 
existence  était  diplomatiquement  reconnue  5  la 
puissance  populaire  qui  avait  présidé  à  ses  pre« 
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mievs  déyeloppemens  se  trouyaiteo chaînée.  Le 
sans-cuiotisme  perdait  sa  fprce  dès  qu'il  élait 
contraint  de  s'habiller  à  Teuropoenne  :  c'était 
8anison  énervé  par  les  ciseaux  de  Débora.  De 
là,  nécessité  de  substituer  le  pouvoir  d'un 
seul  à  celui  de  la  multitude  et  la  propagande 
militaire  à  la  propagande  des  clubs*  Toujours 
il  s'agissait  pour  la  Providence  de  faire  passer  le 
inonde  sous  le  niveau  des  doctriues  d*égalité» 
de  faire  prévaloir  partout  le  principe  de  la  puis- 
sance plébéienne ,  de  renverser  les  vieilles  for- 
mes sociales  pour  y  substituer  une  centrali^ia- 
tion  administrative  qui^  elle  aussi ,  devait  s'uaer 
au  profit  de  la  liberté  ;  toujours  il  s'agissait  ck 
renouveler  la  face  du  monde.  La  guerre  allait 
continuer  l'œuvre  de  la  tribune;  un  soldat  se 
portait  héritier  des  bourreaux;  un  empereur 
recueillait  l'héritage  de  ceux  qui  avaient  juré 
haine  à  la  royauté. 

Le  directoire  ne  fut  qu'une  époque  de  tran- 
Hition  entre  la  révolution  manifestée  sous  sa  pre- 
mière forme  et  celle  qui  allait  surgir  par  un 
développement  nouveau  des  mêmes  principes. 
Gouvernement  sans  force  »  sans  considération  » 
sans  dignité  9   il  s'appuyait  à  4a  fois  sur  les 
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-homiues  de  la  terreur  el  sur  des  théories  d'or^ 
dre  et  de  poHtiquo  extérieure  toutes  nouvelles 
pour  eux  ;  il  essayait  une  conciliation  alors  im*- 
•possible  entre  tant  d'élémens  antipathiques»  et 
dès  son  berceau  il  porta  un  caractère  d'impuis- 
sance et  de  caducité.  La  constitution  directo- 
riale de  Tan  III  rendait  nécessaire  la  constitu- 
tion consulaire  de  Tan  YIIL  C'était  trop  si  Top 
voulait  conserver  lënergie  républicaine,  ce 
n'était  pas  assez  si  l'on  prétendait  fonder  un 
ordre  de  choses  durable  et  régulier.  J)ès  le  jour 
de  son  établissement,  cette  gérontocratie  de^ 
tinée  à  Qnir  si  honteuseusement  put  prévoir  la 
difficulté  de  sa  tftcbe  et  l'impossibilité  de  Vac- 
complir. 

La  Convention  en  se  séparant  s'était  baignée 
au  i3  vendémiaire  dans  le  sang  des  citoyens, 
comme  au  a  1  janvier  dans  celui  des  rois.  Les 
propriétaires,  les  marchands,  les  rentiers  rui- 
nés par  le  maximu/H,  la  banqueroute  et  les 
taxes  révolutionnaires,  poursuivaient  de  leurs 
impréealions  l'afireux  pouvoir  qui  les  avait  pré- 
oipités  dans  Tabime.  Le  directoire,  quelque 
effort  qu'il  tentât  pour  organiser  la  France  et 
faire  oublier  l'époque  sanglante  dont  il  sortait , 
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ne  passait  aux  yeux  du  peuple  que  pour  le  fai- 
ble et  ignoble  héritier  de  la  Convention.  C'était 
en  vain  que  ce  pouvoir  mort -né  essayait  de 
lutter  contre  les  souvenirs  de  son  origine  et  sur- 
tout contre  Tespoir  d'un  meilleur  avenir  qui 
s'était  emparé  de  toutes  les  âmes.  Etranger  k 
tous  les  partis  qui  s'agitaient  alors  en  France ,  il 
était  considéré  par  tous  comme  un  obstacle  seu- 
lement Les  patriotes  se  liguaient  contre  lui 
avec  lés  agens  de  l'émigration,  et  les  directeurs 
redoutaient  autant  les  successeurs  de  Babœuf 
et  d'Aréna  que  les  émissaires  de  M.  Pitt  et  de  la 
petite  cour  de  Blackenbourg. 

Le  propred'un  gouvernement  usé  est  de  se  voir 
imputer  tous  les  torts ,  même  ceux  de  la  fortune  ; 
et  sous  ce  rapport  l'exaltation  était  poussée  si 
loin ,  qu'elle  accréditait  contre  le  directoire  et 
qu'elle  faisait  accueillir ,  avec  cette  bonne  foi  qui 
n'est  nulle  part  plus  fatale  au  pouvoir  qu'en 
France,  les  accusations  les  plus  stupides.  On  ne 
se  contentait  pas  des  fautes  journalières  de  ces 
cinq  hommes,  que  la  niaiserie  des  uns,  les  vices 
des  autres  et  les  antécédensde  tous  livraient  jus* 
tement  à  la  risée  et  au  mépris  publics.  On  allaft 
jusqu'à  dire  qu'ils  payaient  Souvarow  pour  bat- 
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tre  nos  armées  en  Italie  ;  d'autres  affirmaient 
qull  fallait  leor  attribuer  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  Rastadt.  Cela  était 
absurde  sans  doute,  mais  il  est  des  temps 
où  l'absurde  perd  ce  caractère  aux  yeux  des 
peuples  ;  c'est  à  la  veille  des  révolutions.  Un 
homme  d'esprit  disait  sous  la  Restauration  que 
si  la  France  était  affligée  d'un^  peste  ou  désolée 
par  un  ouragan ,  on  s'en  prendrait  infaillible- 
ment  aux  jésuites.  Telle  est  l'histoire  des  direc- 
teurs de  l'an  Yill. 

Tout  esprit  public  était  perdu  à  cette  épo^ 
que,  que  \e  temps  présent  rappelle ,  quoique 
de  bien  loin.  Nulle  part  ne  se  manifestait  une 
idée  arrèlée,  un  plan  bien  conçu  ;  seulement 
un  dégoût  universel  et  profond  pour  le  pouvoir 
qui  se  traînait  de  défaite  en  défaite,  une  vague 
disposition  à  accepter  toute  autorité  énergique 
et  rajeunie ,  rendaient  la  France  disponible  pour 
une  révolution.  EUe  l'attendait,  et  le  sort  du  di- 
rectoire était  écrit.  Mais  qui  recueillerait  son 
héritage?  qui  continuerait  le  mouvement  de  89 
sous  des  formes  nouvelles?  qui  allait  être  appelé 
à  user  i  son  profit  de  cette  puissance  démocra- 
tique et  militaire ,  si  jeune  encore  et  si  pleine 
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de  ?iey  malgré  la  décrépitude  du  gouyememeot' 
républicain?  La  tontre-révolution  était-elle  pos- 
sible ou  detait-on  attendre  un  poufolr  nou- 
veau ? 

Quelques  contemporains  ont  pu  espérer  dans 
le  succès  d'une  tentative  en  faveur  de  Tanctenne 
maison  royale  en  1798;  mais Thistoire,  étrangère 
aux  fallacieuses  espérances  des  partis ,  ne  saurait 
accréditerune  telle  illusion.  Un  régime  impérial 
de  dix  années  était  une  transition  nécessaire  à  la 
Restauration  et  à  l'établissement  d'une  monar- 
cbieconstitutionnelle.  Lesifritationsétaienttrop 
peu  calmées ,  et  les  souvenirs  trop  tivans  de 
part  et  d'autre  9  pour  que  l'émigration ,  cortège 
obligé  de  la  maison  de  Bourbon,  pût  alors  ren- 
trer en  France ,  et  s'y  trouver  en  face  de  tant 
d'intérêts  ennemis.  Si  l'on  apii,  depuis  181 5, 
accuser  une  certaine  classe  de  la  société  de  ne 
pas  comprendre  son  temps,  qu'aurait-on  dit 
à  celte  époque  où  l'esprit  de  Coblentz  était 
encore  dans  toute  sa  force  ?  L'expérience  des 
partis  est  lente,  surtout  quand  à  l'esprit  de  parti 
se  joint  l'esprit  de  corps  ou  de  caste.  Le  vieux 
prince  de  Condé  et  ses  nobles  compagnons 
étaient ,  comme  cbacun  sait ,  fort  peu  au  cou- 
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rant  des  afbires  de  la  France.  Il  su£Brait,  pour 
n'en  t>ad  dout^r^  de  se  rappeler  à  quels  moyens 
ils  avaient  recours  pour  préparer  une  contre-^ 
révolution.  C'était  k  des  intrigues  de  bas  étage 
qu'ils  en  demandaient  le  succès  ^  depuis  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  l'attendre  de  la  force  deà 
armes.  Il  est  une  loi  qui  semble  y  de  tous  les 
temps,  livrer  les  honnêtes  gens  aui  fripons  et 
les  hommes  d'honneur  aux  intrigans)  i'émi« 
gi*ation  n'y  échappa  pas.  Ce  n'est  pas  sans  un 
douloureux  étonneraent  qu'on  lit  danS  les  iiié- 
moires  contemporains  le  récit  de  tant  de  com- 
plots tidiciiles,  de   tant  de  tentatives  payées 
àti  poids  de  l'or  et  conçues  sans   grandeur, 
sans  unité  de  vues^  sans  la  moindre  chance  de 
succès.  Les  agens  du  prince  de  Condé,  cent 
de  Louis  XYIII ,  ou  du  prince  son  frère ,  s'é- 
piaient ,  se  surveillaient ,  se  dénonçaient  les  uns 
les  autres.  LPi  contre*police  de  M.  JPitt  agissait 
d'ordinaire  en  sens  inverse  des  instructions  trans- 
mises par  les  princes  français.  C'était  un  feu 
roulant  de  projets ,  de  conspirations  >  de  sé- 
ductions, de  dénonciations  se  croisant  dans  tous 
les  seils ,  et  dont  le  seul  résultat  fut  d'entretenir 
en  France  une  agitation  inutile  auit  Bourbons  i 
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dangereuse  pour  tous  les  Français  dévoués  à  leur 
cause.  On  croyait  qu'il  suflisait  de  séduire  un 
général  pour  avoir  son  armée ,  et  Ton  attendait 
de  Moreau  ou  de  Pichegru  ce  que  n'avaient  pu  5 
en  des  circonstances  semblables ,  Lafayette  et 
Dumouriez.  Déterminer  un  général ,  un  direc- 
teur ou  un  député  à  recevoir  de  l'argent  pour 
des  services  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de 
rendre  )  et  que  d'ordinaire  il  n'avait  nulle  inten- 
tion d'accorder ,  paraissait  un  trait  de  haute 
politique. 

Tel  était  alors  l'esprit  de  la  classe  infortunée 
qui  donnait  à  ses  princes ,  sur  la  terre  d'exil  > 
un  si  touchant  témoignage  de  son  dévoûment 
inutile*  On  ne  renverse  pas  plus  un  gouverne- 
ment par  de  tels  moyens  qu'on  ne  le  consolide 
par  la  censure.  Quant  à  l'intérieur  de  la  France , 
les  obstacles  y  étaient  innombrables.  Sans  parler 
du  républicanisme  ardent  qui  animait  tous  les 
corps  de  l'armée ,  et  en  particulier  les  légions  qui 
combattaient  sous  Augereau  en  Italie,  quelles 
impossibilités  n'eût -on  pas  rencontrées  et 
dans  les  classes  moyennes  enrichies  par  les 
ventes  nationales,  et  dans  tous  les  corps  consti* 
tués ,  et  dans  la  représentation  législative?  Il  ne 
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dut  paftse  trompjen«]r.lçGaraetère  desfiiEQéiiàes 
élections .  de  V^n  V  ;  leur  couleur^  tait  beaucoup 
moins  boud^oimieQbDe. qu'on  ne  l'a  supposé;  les 
Bour.don  .de  .l'Oise,  les  Dupont  de. Nemours, 
les  Qenri  Lariyièjre,  les  Boissy  d'Anglasv  les 
Barbé-Marbois ,  et  bon  nombre  d'autres  répu- 
blicains ou  constituaps^  victimes  du  coup  d'état 
de  frpçtidor»  n'étaieirt  pas.  disposés  à  donner  la 
main.au  priiice^de  Condé  et  à  rémigralion.  Ils 
n'étaieiftjque  les  ennemis  des  jacobins  ;  et  ce 
fut  contre,  les  jacobins  seuls  ques'opéra  lemou- 
vem^t  de  lajmneêêe  dorée  et  de  la  bourgeoisie 
sectionnaire. 

Cet  esprit  n'était  autre  que  celai  é»/mie 
miiieu  te)  qu'il  était  destiné  à  se  manifester  avec 
plus  de,  persévérance,  et  de  succès  plus  dertreute 
années  plus  .tard.  Les  classes,  moyeimes  aspi- 
raient^ dès  cette ,  époque  ^ .  à  constitiier  Je -gou- 
vernement à  leur  pro^t  ;>  mais  elles  rencontrè- 
rent en  1798  un.  obs^ele  invipcibi^  dans*  la 
guerrç.  ayep  l'Europe  ^et  dans  la.  prépondérance 
nécessaire  de  rarmé^.  Ce  fut  ainsi  qu'en  dés- 
espoir de  cause  elles  frayèrent  les  «voies  au 
consulat^  daps  rim|^o$sibilité  d'élever  une  mo- 
narchie pacifique  et  bourgeoise.  Si  l'esprit  bour- 
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geeis  t»i<uBph«  aojeui^'hai ,  e'ett  qii)|  iW 
trouvé  dans  des  oondittoas  «altèremettl  dilll- 
Mgiaft ,  9yaBt  pu  eonaevMv  la  f$im  61  impoMr 
à  l'anoée  un  n6le  peooBdaiM.  Ânasi ,  peui^  teot 
hoiBBie  polltifue ,  la  eouel)dall<m  de  la  mo- 
Bfipobie  aeluelle  D^t<-6lle  jamais  dépeadu  ^fèe 
'  de  b  qaeslioD  esy lienre. 

Q^toit  deneoiéeoaBfiltrel-eapriidelaJeoaesae 
paviaieBB^et  des  sectioBa  que  de  doan^ràfetips 
efibria  eoBtra  les  lacobias  Bae  faiterprétatioB  h- 
voMikle  à  la  doetriae  de  ta  légilimlt^.  Il  fbttait 
qskSk^  pouvoir  ïiou?eau,  méléere  sorti  du  sein 
des  tempêtes ,  surgf  t  tout  à  coup  a»  milieu  de 
eette  Araaee  aflupée  dWdre,  etprête  àdél^guer 
à  oa  hmê  pulsaaal  t'exereiee  de  sa  terriUe  sob- 
▼eratoeté,  ep  ae  se  réservaat  plus  qae^.  la  glotre* 
A  peiae  tu^  jeuae  guerrier,  qui  veaail  de  trkMa- 
plier  aux  pieds  des  Pyvaaiides  et  sur  le  TM^or^ 
a-l*i)  Iouoli4  ke  sol  de  sa  patarie  que  la  Ytemee 
émue  tressaille  de  sympathie  ;  elle,  esi  poussée 
vers  lui  pi#ui)e  irap»bién  ^résisttt>ie*  Oe  tfos^ , 
brûlé  par  le  soleil  d^ypto  et  dltaMe ,  portait 
visible  à  tous  les  yeux  le  sceau  d^^me  mystérfeuae 
graadeurt  La  coalaaee  pttbK<]ue  lui  révèle  sa 
f^roe  ;  U  jette  sur  te  dilreotolp^  ua  regard  qai 


le  ittt  treiMibl«.  En  tmd  Barnus  le  flatte  «  en 
.  f  aiù  Sieyea  essaie  sur  lai  Tâseendant  de  son  im- 
posante renoinmëé  i  il  méprise  Barras ,  il  Mit 
qn'il  atira  Sieyes  en  lui  donnant  une  pension  et 
iineoonstitatson  àfairé«  Il  n'a  encore  aucun  pro- 
jet arrêté^  il  ne  s'est  encore  entendu  afec  per- 
sonne, que  déjà  toute  la  France  croit  qu'il 
conspire ,  et  que  de  toutes  parts  on  lui  offire 
aeeonra  et  appuL  Irrésistiblement  poussé  à  en 
finir,  il  remrerse  f  à  la  tète  de  Cent  grenadiers 
républicains  et  léa  trois  couleui^  an  fronts  un 
gooTemement  qne,  n^algré  sa  décrépitude  ^  Je 
roi  légitime  n'eût  pu  renverser  alors,  à  la  lète 
de  trofa  ceait  nulle  étrangers*  Ces!  qu'au  1 8  bru- 
maire la  réroloUon  fut  transformée  et  non  pas 
faincoe  j^  c'est  qne  son  sang  coolait  encore  dans 
le»  reinèa  do  premier  consul.         ^ 

On  oonnatt  les  prodiges  de  celte  année  mer- 
teiikose  ,  radmmistration  créée,  le  conseil 
d'état  ofgHiîsé,  le  crédit  public  fondée  la  nia- 
glalraiure  re^eëvelée  ^  le  «uite  rétabli,  les 
mcBÉr»  changées^  Teatier  rendoreUèment  entn 
des  kommes  et  des  choses. 

C'est  qn'U  est  des  teaapaoù  le  poniroirpeut 
Umt  g  comme  il  en  est  d'atllrcfii  où  il  ne  p€tt 
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rien.  Quand  vient  l'instant  d'imprimer  une  forte 
secousstK  à  la  sodété  pour  la  remettre  à  flot, 
lliomme ,  instrument  actif  de  ia  Proyidence  , 
éniprunte  fibU  omnipotence  créatrice  :  le  génie 
poliHquë  n'est,  àu  fond,  que  cette  puissance 
tirée  des  choses  etles-n^èmes.  Bonaparte  la  pos- 
séda daâs' toute  sa  plénitude  en  l'an  YIII;  il 
l'avait  perdue  en  1 8 1 3. 

Mais  coiniuent  expliquer  cet  entraînement 
du  pays  vers  Thommc  du  pouvoir  absoln,  cette 
prostitution  de  la  France  révolutionnaire  aux 
pieds  d'un  homme  qui  la  foule  sons  son  talon? 

I^aut-i!  voir  j  en  une  telle  conduite,  le  triomphe 

» 

de  ûùs  mœuVs  monarchiques  isùr  ûos  idées  dé- 
mocratiques? etcette  universelle  sympathie  pour 
l'homme  dont  la  main  comprima,  quinze  ans , 
toute  libellé  politique  i  toute  dignité  person- 
nelle, fut-elle  donc  une  abjuration  implicite 
de  la  révolution  française  et  des  doctrines  de 
89  ?  nullement.  Bonaparte,  empereur  et  roi, 
épouie  d'une  princesse  autrichienne ,  fixant  à 
Tilsitt ,  à  Schœnbrunn  et  à  Dresde  les  destinées 
du  monde ,  ne  cessa  pas  d'être ,  pour  le  peuple 
qui  avait  fait  la  révolution  et  en  avait  profité , 
rhomme  de  l'égalité  dévenu  roi  par  la  volonté 


de  ses  pairs»  soldats;  saas  aieux  çomoie   lui., 
G'^stde.ce  sentimeat  que  le  roi  4fi  Cormée 
et  de  ta  populace  \  tira .  sa  force  ;  c'^t  .li|  y  plus 
encore  qae  dans  ses  ressources,  admipistrativeç, 
qu'il  trouva  les  mo^eots  derésis^nce  et.dV 
greasioB  à  l'aide  desquels  il  p^t  si  lopg«^jcnp^, 
lutter  contre  rËui:ope4.  Malgré, sqq  efiroyable. 
tyranoie»  malgré  les  liâmes  et  le  saug.quHl  fit 
répandre»  la  France  de  la  révolution  aimait  ce 
pouvoir  impérial  çorti.dç  ses  entrailles  »  citdont 
la  gloire  insultait  Tétranger.  >      '  . 

On.  eut  dit  qu'elle  meJL^t^it  une  sorte  de  com- 
plaisance à  se  dépouiller  plle-m^e  pour,  l'éle- 
ver^ lui  fils  de  ses  oeuvres,  au-dessus  de. toutes 
les  grandeurs  du  passé  9  de  toutes  les  légitimités 
de  l'histoire*  Chaque  couronne  qui  venait. cein» 
dre  le  front  du  soldat -roi  lui  paraissait  un  hom-< 
mage  de  plus  à  l'égajité  pour  laquelle  elle  avait 
combattu;  l'égalité  »  laplus^ylyace  des;pas^qns 
chex  un  peuple  entreprenant  et  v.ani,teu^>.qui. 
aime  à  s'élancer  dans,  le  ch^pip  d'espérances  in-* 
définies ,  et  n'acceplte.  qu'avec  répugp^nce  Iç 
frein  des  classifications  socîalqSé  La  France  est. 

(1)  Barthélémy^  ttémiris. 
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le  pays  desréalitésenmatièrede  gouTernement  s 
eHe  aime  les  iâfluenees  personnelles ,  et  Fon  y 
gfissa  facilement  de  radmiralion  à  la  servitude* 
Bonaparte  avait  pénétré  celte  dispcsitiov  do  ca- 
ractère national ,  et  c'est  en  la  dkigeanl  avec 
une  rare  habileté  qu'il  parvint  à  Incarner  en  sa 
personne  toute  la  puissance  de  la  révotolion ,  el 
à  hir  faire  troquer  la  carmagnole  coAlre  le  man* 
teau  impérial. 

Ce  fut  ainsi  qui)  continua  Vcauvrt  ée  Sgem 
en  propageant  le  principe  dans  toute  l'Europe. 
Il  brisa  sous  ses  pieds  trônes,  dynasties,  insti*- 
totions  antique»et  existences  piivil^ées,  jetant 
à  tous  les  vents  des  semences  d'avenir.  Aimi 
s^expHque  le  sentiment  pc^utw^  qui  place  e^ 
homme  parmi  les  blenfidteurs  dea  nations^  quoi» 
quil  les  ait  long^t^nps  opprimées ,  en  mAme 
temps  que  KanUpathie  que  lui  conspirèrent  p» 
le  trône  les  dynasties  antiques  dont  ce  voi  die 
la  veiHe  menaçait  Texistenoe  et  le  pnmcipew 
Ifapoléott  ne  pouvaft  jamids  preiMbe  place  $m 
milieu  des  légitimités  poliliquee,  et  »'aaseenr  am 
banquet  des  rois.  O^est  pour  lutter  ceotre  eft 
repoussement  universel  qu'il  entra  dans  les  voies 
4'tin  agrandissement  indéA^i;  une  étwmg»  CNa- 


uiànviiiiiiT  à  ir'wion,  i  ig 

lUé  #11  fit  Hiomme  de  là  déittoofatie  en  même 
ttmpë  ^ae  du  destHitiime.  Si  ia  mÎMiod  fbl  le 
renTersement  des  Tieilles  sociétés ,  qa'à  pénétra 
de  respritdéoMloratiqiiey  le  deqpotSôft^  lui  ftit 
DéoeMaire  pour  défeadre  «a  pouVoit  tMJooM 
contesté  aveo  lequel  les  puilianc^  élMiigères 
parent  bieo  coûohire  des  trèteSf  mais  «vee  le- 
quel elles  n'eUtendAieùt  pas  Caire  la  paix  i  ainsi 
qtie  le  déebrait  M.  Pitt  à  l'oceask^  du  traité 
d'Amiens,  fisaounons  Bonaparte  dans  Tacieom*- 
plissenient  de  cette  oMvre  de  deittuèlio»  et  de 
régénération  poKtiqne  i  e*eit  te  mojreil  de  oom^ 
prendre  comment  il  taecomba  sonft  la  dooble 
inflnenee  de  l'aristocratie  eiwopéênae    qo'tl 
frappait  à  mort  ^  et  dé  la  liberté  qo'tt  comprimait^ 
En  AtàmÊM  toute»  les  tètes  lon«  le  nhreati 
d'one  administration  de^ti^uettlelit  néifiMme^ 
en  brisent  p*r  rarbîtraii«  on  pM  la  faTonr 
tooles  les  infloeneos  qni  etissent  pn  ^uWwkf 
Tapplicaiion  de  prinmpea  géoiiiélriqQes  ^  el 
s'€»ppoeef  à  l'aetioo  d'nn  gouf^aieteeni  abaetbé 
dans  le  beliriD  de    pradnme  lea  tetosM^Ms 
iudisyenjirfiike  k  Hm  éiai  do  gdano  piffdRi* 
nea*  ,  BoaMparlo  a  infinimeni  phm  enntaikié 
qneki  tbéotkiéne  de  la  tioUÉMMoite  an  dé^ 
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veloppement   de  la  démocratie    et   de  l'in- 
dustriaKstne  I   coûlre  lesqaèls  s'est  brisée  la 
'  RestauratiotL 

Si  ce  niveilement  d'an  sol  mis  en  coupe  ré- 
g^ée  par  le  sénat  et  par  les  préfets  est  devenu 
un  des  grande  malheurs  de  notre  situation  ac- 
tuelle i  il  n'eu  était  pas  de  mÈine  pour  les  cou-* 
trées  étrangères,  où  pénétrèrent  les  lois  et'les 
influences  françaises.  Là  9  un  puissant  système 
administratif  était  nécessaire ,  soit  pour  prépa- 
rer  à  Funité  politique  comme  en  Italie  et  dans 
la  confédération  du  Rhin ,  soit  pour  substituer 
aux  débt'is  d'un  régime 'qui  ne  se  survivrait  k  lui* 
même  que  dans  ses  abus  une  force  gouverne- 
mentale qui  mit  en  œuvre  le  génie  national  et 
lui  permît  de  déployer  ses  ressources  propres. 
L'-unité  de  législation,  la  publicité  des  procé-^ 
dures ,  rétablissement  d'un  meilleur  système 
dHmpôt ,  l'abolition  des  privilèges  qiii  en  dis- 
pensaient  certaines  classes,  la  suppression  des 
juridictions  spéciales ,  la  reconnaissance  de  l'é- 
galité de  tous  devant  la  loi /servant  de  base*  à 
r^abliasement  du  code  oivil  français,  toutéa 
ces  imiov«ticNia  furent  accueillies  avec  joie  par 
l'Italie  j  4|ui ,  réunie  après  la  paix  de  Presboufg 


sons  la  domination  française  y  était  tout  entiàre 
au  bonheur  de  se  sentir  vivre  de  sa  vie  propre 
ou  tout  au  moins  hors  de  l'influence  autri- 
chienne.  Lltalie  eut  une  armée  recrutée  dans 
les  rangs  de  ses  enfans;  elle  eut  même  une 
garde  nationale;  et  si  la  tyrannie  impériale 
conduisit  en  1812  ses  jeunea  légions  sous  les 
glaces  de  la  Russie ,  si  les  Italiens  durent  payer 
de  leur  sang  les  bienfaits  qu'une  main  inté- 
ressée leur  avait  concédés  >  ces  sacrifices 
étaient. plus  que  compensés,  car  le  vœu  de 
leurs  glorieux  ancêtres,  de  leurs -plus  illustres 
pontifes  était  accompli  :  ils  étaient  redevenus 
nation. 

La  division  du .  sol  en  circonscriptions  admi-- 
nistratives  analogues  aux  nôtres ,  rétablisseoient 
de  Tuniformité ,  depuis  celles  des  poids  et  me- 
sures jusqu'à  l'uniformité  de  législation,  avaient 
eu  pour  le  pays  tous  les  avantages  que  ces  me- 
sures ont  eus  pour  nous,  sans  aucun  des  incon- 
véniens  que  nous  pouvons  en  éprouver  aujour- 
d'hui. Les  travaux  de  l'assemblée  représentative 
de  la  République  cisalpine ,  ouverte  à  Lyon  en 
1 80a ,  quand  la  présidence  fut  déférée  à  Bo- 
naparte y  méritèrent  la  reconnaissance  de  l'Ita- 
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lie  I  tl  le  plat  implMabie  efioeini  de  là  don»» 
nalMii  éIrtDgèce ,  H«  BoUa ,  rendit  bomniage 
à  la  13i>ëraUté  des  principes  qui  dirigèreal  les 
dépvtéd  iUiUeaa  et  lee  coauniaseiret  du  govrer* 
neneiii  consvkiire. 

Le  Tice-pÉéndeot  de  la  léptibliqiie  ^  Melsi 
d'Erîi^  en  exéootani  as^delà  des  Alpee  des  plane 
doirt  la  pensée  première  et  fécoade  parlait  de 
Paris ,  se  trouvait  opérer  des  réforme»  utiles  et 
presque  toujoars  jnstes  parce  qe'eUes  étaient 
défenses  aéoessaires.  Le  bat  de  Bonaparte 
était  de  se  créer  chaque  jour  de  nooreass 
DBOjene  pomr  la  guerre  ;  asab  il  mé  pootaii 
les  obtenir  qu  en  développant  rindustrie  et  Vê^ 
tivité  naliottale»  qu'en  brisant  les  obstacles  qae 
les  asiliquea  institotiens  opposneiit  à  leur  es- 
sot  ^  et  em  substituMit  des  inflaeneea  uoofellee 
et  loules  iu£fidoellei  à  celles  qui  ne  ee  défiou- 
daient  plue  que  pur  de  méftérablee,  mais  inn 
poissaus  souTenifft. 

LaSttisse,  oà  Napoléon  se  porta  miédiatent 
ealte  lea  partis  acbaméa»  km  dut  pluaieufS! 
rélofUMS  impertastesk  La  HottMde,  safeIKtr 
docie  de  uoire  poliliyie  deposi  la  euuqutle 
d*  ficbegiu^  suMl  k»  dsfféscoiM  pkaesu  d* 
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iMt9  r^olKtioii«  I«*avoott  Sehitmnel^Peiiniok  f 
MQè  le  Utre  de  gtrand  pensiôiuitire,  elph»  tatd 
Louis  Bonaparte  exécutèrent  dans  les  ProfiDCM» 
Unies  ee  que  MeUi  et  Eugène  de  Beaobamais 
eurent  aocceasiferaent  misaion  d^accoiaplir 
eo  Italie. 

BenafMurie  fut  dominé  |Mur  cette  idée  ^pie  le 
grand  beaoia  de  Tépoque  était  un  gouTeme* 
meidi  habile  et  égal  pour  tooa,  et  que  les  peu- 
ples feraieitt  bon  ■Mtrcbé  de  leur  liberté  poUlir 
que  et  même  de  leur  iid^endanee  si  un  tel 
bienfait  leur  était  ootroyé.  Cette  croyance  en- 
tra poor  beancoup  dans  rexpé<fition  d'EsfMgne* 
NafioMoa  crut  que  le  besoin  d'ordre  et  de  ré-* 
gularilé  administrative  et  finaAciiM  qa*'û  wni^ 
remarqué  en  Italie  et  dsom  la  plus  grande  par* 
tie  de  l'Allemagne  se  manifasteiratt  égalemcl 
au-delà  des  {Pyrénées,  qmnd  une  rogramé  wA* 
lie  par  ka  pbm  boMenses  ^ssensioAe  dinnesl»- 
qeee  aurait  été  rempheée  par  un  pouvoir 
nuuveau  et  réfenuateor.  Quelques  Bq|iaguob 
de  beune  fin  partagèrent  eette  ^leur»  et  wk 
renlt  ntfger  à  Bayoune  uu  profet  de  couslalu 
tittn  à  k  moderne  que  devait  prcmmlguer  le  roi 
Insfiih  Pnndanà  un  ^^"*«^  Im  çorltfl  de  Gadm* 
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fiQUtièns  de  rind^nendance  nationale^  renché-^ 
rissaieût  eùeore  sur  ies  idées  réformalriiees!  àês^ 
afranéesadès.  *' 

Mais  c'est  surtout  en  ÂHenia^ecjue  la  do- 
mination française  s'est  manifestée  sous  son 
véritable  caractère;  c'est  dans  ce  pays  que 
Napoléon  continua  visiblement  î^ceuvre  de  la 
révolution  qui  l'avait  élevé  sur  le  pafvois.' 

L'empire  germanique 'n'avait  fJus,  dépuis  la 
guerre  de  Ireâte  ans  et  suftoul  'depuis  les 
conquêtes  de  Frédéric  II,  qu'une  eiistenoe^ no- 
minale. Il  ne'  formait  plus  un  corps  compacte , 
et  le  seul  résultat  de  cette  constitution  bicarré 
était  d'affaiblir  PAUèmagncf,  en  'lui  enlevant 
toute  influence  au  dehors ,  toute  nationalité  au 
dedans.  Cette  multitude  de  souverainetés -lilli- 
putiennes en  lutté  les  unes  avec  les  autres, 
cette  môzaïque  de  principautés,  <le  républi- 
ques ,  de  gouvernemeiis  ecclésiastH|ues  et  sé- 
culiers ,  offrait  un  spectacle  propre-  à  isetrer  le 
cœur  de  tout  homme  attaché  à  la  patrie  alle- 
mande. Toute  la  politique  des  |^etites  souve- 
rainetés consistait  à  se  dérober  à  la  domination 
dès  princes  plus  pui^sans  dans  les  états  des- 
quels elles  se  trouvaient  enclavées;  ceux-ci  ne 
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songeaient  dé  lént .  ôôfié  qu%  repousser  lès<  pré- 
teatipas  de  la  .coôr .  impériale ,  et  cette  covr 
avait  à  sôa  tour  des  ressorts  menreilleiix  pour 
maintetiir  ranarehiedaàs  les^leçtoiiàts ,  eu'ac- 
Goidaat  à  propos  la  protection^  de  soa  égide  aux 
princes  imnMiatê  »ôu  -  qui  se  prîétendfiien t  tels. 

Peu  dé  gens  rêyaijent  alisrsJ'unf  tëde  la.  vieille 
ABemagne  t  niais  tout  ce  qui  arait.  du  ;  cœur  et 
de  rînteUîgence  aspirait  à  ifbuver  sous  des 
gouvernemens  plus  forts  une  certaine  indé- 
pendance. Le  pédaatlsme  dés  diplomates  de 
Ratisbonne  et  l'insolentiorgueilde  la  noblesse 
immédiate  blessaient  lésâmes  généretises.  L'on 
formait  des  yocmix.  universels  pour  raggkmié- 
ration  de  la  puissaatoe  allemande  dans  les  mains 
d'un  plus  petit  nombre  de  princes ,  aussi  bi€(n 
que  pour  rétablissement' d'ui|  régime  intérieur 
qui  sdi>stituât.  de  nonrelles.  garantie»  à  :de 
vieilles  fomied'  de^enuesi  illusoires* 

Douze  cent»  familles  souveraines^  quipréten- 
daient  ne  releyer  que  delà  oomronae  impériale 
et  dont  l^naorehie  du  moyen-âge.  avait  cont^aîiit 
les  empereurs  à  respecter  les  usurpations  héré- 
^taireS)  se  partageaient  encore. en  ly&glersol 


4e  rjUtemagM.  Dès  le  Iriité  dé  Ltt»éfiifo^  me 
imsiettie  mocUficaiioo  f'opère.  Les  inctoiftt  de 
b  France  et  llafluence  de  la  Ptusm  eofilfii- 
gneot  rAotriehe  d'aceéder  a«  principe  dei  iéeii- 
lerieefions.  Cette  meedre  nola  sant  doute  des 
drotti  acqnia  et  reapectablei  à  m  titre  i  mm 
elle  n'en  fat  pat  moins  reçue  avee  joie  par  To- 
pinion  pnbliqMy  parce  qn'eUe  était  néoeaseire. 
Bientôt  le  traité  de  ^nAovargf  que  anifit  la 
créatbn  de  la  confédération  germanique.  Tint 
effacer  les  derniers  vestiges  de  la  constitatioD 
dn  saint-empire ,  et  ràntriche  abdiqua  lliélf- 
tage  de  Ckarlemagne* 

Ce  traité  imposé  par  les  annes  françaises  oen« 
sacra,  k  la  satisiaotion  de  tonte  rAUeaasgne,  la 
pleine  et  entière  indépendance  de  la  Berière , 
dn  Wnrtemlierg  et  dn  grandUdndié  de  Bade; 
en  sonmettant  les  chcmtliers  de  Tempire  à  Tao- 
torité  des  princes  dans  les  tetritoires  deÉqnels 
lenr»  peascsnone  étaimt  endatées ,  il  anéantit 
les  demicBs  tttàe^  des  ten^s  passés  et  oorrit 
pour  ce  pays  ime  ire  nonwiki.  La  paix  ds  Pins- 
bonrg  fut  do«e  sons  le  rapport  pcriitiqne  un  Yé- 
ritable  Irîenftit  poor  rABcmcgne  qu'elle  con- 


dtatftlt  vtfB  le  torrent  de  n  r^néretloA  et  de 
•M  ifldépeiid«iioe  eu  d^traisaiit  de  petits  états 
pour  en  eomposer  de  grandes  masses. 

C'est  ainsi  que  la  loi  qui  régit  les  soeiët^s 
Immaines  briae,  quand  il  le  faut ,  tons  les  Inté- 
rêt parliealiers  et  Ira  anbordoone  k  nn  ?asie 
plan  de  défeloppementetd^Miir.  Four  ae  ren- 
dre compte  de  la  ^ritahle  misaioo  [nroilden- 
tielle  de  Bonaparte  et  des  cona^quenees  4e 
l*infiaenee  française  en  Europe ,  qn'oà  ae  dé- 
mande eomhien  il  aurait  fallu  de  sièeles  à  VàU 
lemagne,  par  exempte^  pour  arrfrar  par  le  seul 
•flet  du  monrament  prograssif  des  idéee  et  sans 
Ira  gnei'f  en  atee  la  France  h  la  sltuatiea  aeto^e, 
telle  que  le  traité  de  Tienne  a  dft  la  reconnÉlIre 
et  la  sanelionnen  Cette  sitnation  eel  loin  saitf 
dovlo  d'être  définitira  s  à4a  dmle  de  NqKitâon» 
la  hitte  eontinoail  encore,  ardente  et  eonfese, 
entra  lea  deetrines  do  paas4  et  oéÊe»  de  Tare- 
nlffv  Les  actes  de  Tienne  ne  peuvent  donc  c<m- 
sacrar  que  dee  idées  contradieloires ,  qoo  ét$ 
stipulations  évidemment  temporaires. Quoi quil 
^  soit,  eommentse  reinser  à  reeonnallra  que 
)a  nontelte  dMskm  territorlafe  de  f  AHémagne, 
rindépendance  au  moins  légale  des  souTerai- 
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Delés  et  la  jpromesge  dlnstitutions  représenta- 
tives et  d'assemblées  d'état ,  n-aient  été  la  isano^ 
tion  de  progrès  ûninenses  faits  dans  }a  vie 
politique?  •  '. 

Ns^oléoQ  a  dooc  pu  dire  à  Sainte-Hélène  qu'il 
ftit  le  plus  implacable  ennemi  des  aristocraties 
européennes  et  lé  propagateur  de  l'œuvre  de 
Mirabeau  K  I^s  cours  étrangères  ne  s'y  trom- 
pèrent jamais*  Peut*àtre  que  cet  homme^  plus 
avide  de  {K)uvoir  réel  que  de  gloire  éphémère , 
aurait  volontiers  consenti  à  ne  pas  s  étendre  au- 
delà  des  limites  que  la  paix  de  Lunéville  avait 
données  à  la  France,  sll  avait  pu  espérer  de  les 
voir  respectées  par  l'Europe^  s'il  n'avait  pas  senti 
qu'une  invincible  barrière  le  séparait  à  jamais 
des  dynsusties  antiques.  Il  y  a  dans  la  conduite 
de  Napoléon  devenu  empereurbeaucoup  moins 
de  préméditation  qu'on  ne  pense.  Prince  nou- 
veau ^  en  combattant  pour  la  monarchie  eu- 
ropéenne il  a  moins  cédé  à  une  inspiration 
spontanée  qu'à  la  nécessité  de  sa  position. 

m 

(i)  Mémorial  de  M.  d$  Las  Cases,  Ce  sentiment  repa- 
raît à  chaque  instant  dons  le$  conversations  de  Napo- 
léon- t       ' 
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On  doit  remarquer  dans  les  transactions  des 
cabinets  étrangers ,  surtout  dans  les  conseils  de 
la  Grande-Bretagne,  une  disposition  constante 
à  remettre  chaque  jour  en  question  toutes  les 
conquêtes  françaises»  à  commencer  par  la  Bel- 
gique et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Jamais  on  n^ 
traita  avec  Bonaparte  comme  avec  le  représen- 
tant d'un  pouvoir  définitivement  constitue, 
appelé  à  peser  son  juste  poids  dans  la  balance 
politique.  La  guerre  ne  fut  nullement  pour 
TAngleterre  une  question  d équilibre,  en- 
core moins  de  conservation  sociale.  Ce  fut  un 
moyen  constant  d'agrandissement  et  de  domi- 
nation maritime. 

Le  malheur  de  Bonaparte  est  d'avoir  eu  à  lut- 
ter contre  des  cabinets  qui  combattaient  pour 
leur  suprématie  avant  qu'il  eût  le  dessein  arrêté 
d'établir  la  sienne.  Il  est  difficile  de  mettre  en 
doute  le  sincère  désir  de  Bonaparte  d'arriver 
avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  à  la  conclusion 
d'une  paix  honorable,  aussitôt  après  son  éléva- 
tion au  consulat.  Les  nécessités  d'une  position 
quH  appréciait  avec  un  instinct  si  sûi*,  lui  fai- 
sttent  une  loi  de  procurer  à  la  France  une  paix 
qm  eût  imprimé  à  son  pouvoir  aaissaat  la  con- 
t.  9 
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$ccr9tioii  de  Tamour  et  do  la  reconnaissance  po- 
pulaires. Ne  pouvant  l'obtenir  par  les  négoeia- 
tions»  il  (ut  la  prendre  k  Marengo  ;  mais  qui  no 
sait  que  dès  la  conclqsionde  la  f^jx  de  Luqé-» 
ville  rA.utrlche  se  ménageait  les  moyens  de  re- 
f  enir  contre  des  stipulations  dont  il  ne  semble 
pas  pourtant  qu'elle  eût  tant  à  se  plaindre?  Qui 
ne  connaît  ses  intrigues  en  Allemagne  pour  en- 
traver Texéçution  des  stipulations  relatives  aux 
sécularisations  et  aux  indemnités? 

Quant  i  la  paix  d'Amiens ,  elle  ne  fut  pouif 
l'Angleterre  qu'une  expérimental  peace  K  On 
avait  besoin  d'une  ann,ée  de  repos  pour  réparer 
ses  forces;  on  voulait  voir  d'ailleurs  si,  par  des 
arrangemens  commerciaux  avec  la  France,  on 
n'arriverait  pas  à  compenser  la  perte  du  mo- 
nopole maritime  que  la  guerre  livrait  depuis 
dix  ans  à  la  Grande-* Bretagne.  L'expérience 
n'ayantpoint  réussi,  je  génie  de  M.  Pilt  revint 
animer  le  cabinet  anglais.  Dans  les  discussions 
qui  précédèrent  la  rupture  n  laFranoe,  il  faut  le 
reconnaître  «  fit  preuve  d'une  modération  qui  in- 
diquait un  désir  véritable  de  conserver  la  paix. 

■ 

(i)  LordGr«Dvill€. 


ipie  alla  jusqu'à  offrir  Kalte  à  l'Aoglet^rf e  ^. 
liais  là  a'étail  pas  la  queistion  »  pas  plos  que 
daas  les  griefs  qu'articulait  de  sou  côté  le  cabinet 
de  SîaiotrJames.  U  y  avait  aufoudde  ces  néori- 
miuatioiis  uœ  idée  fixe  doat  aucun  désastre  ne' 
put  distraire  Tinflexible  génie  du  preauer  minis- 
tre de  Georges  IIL  En  rentrant  dans  Tarèae  ^m 
iSo3y  ill|t«  Pilt  combattait»  ainsi  qu'il  le-  fit  en 
1 793»  comme  lordCastlereagb  et  le  due  de  Wet 
lington  le  fabaient  encore  en  iS]4  «k  en  r8i5  ^ 
pour.e9àle?er  toutes  ses  conquètesà  la  Pranee«  et 
pour  établir  sur  la  ruine  des  colonies  et  de  LW 
dustrie  françaises  9  sur  l'oppression  des  dioile 
des  neutres*  la  suseraiueté  des  mers  et  l'omoi** 
potefioe  britannique,  Trafalgar  réeliaà  par  un 
immense  désastre  les  espérinees  que  Técole  de 
Pltt  poursuivait  depuisdixaus.  Peiadant  ce  temps 
et  comme  pour  rétablir  l'équiUbre  »  Napoléon 
triofl^pbait  de  J'Europe  à  Auslerlits. 

Dès  lors  cefut.unduel  à  mort  entre  laGhrandé* 
Bretagne  et  la  France,  et  de  part  et  d'autre  on 
ne  combattit  plus  que  pour  l'empire  du  mMiéB* 

• 
» 

(1)  Histoire  de  France  depuis  le  18  bramaire  jusqu'à 
la  paix  de  TilsiU,  par  H.  Ugpion^  Khm  Un 


i 
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Il  n'exista  plus  de  droîl  des  gens  pour  les  deux 
puissances  rifales  :  pendant  que  l'une  faisait 
peser  sur  les  neutres  les  odieux  principes  de- 
son  droit  maritime,  Pautre  disposait  de^tous 
les  trônes  de  l'Europe  et  desitituait  les  rois  par 
ordonnance  insérée  an  Mohitetir.  Redoutant  de 
tons  côtés,  surtout  parmi  les  alliés  que  lui  don- 
nait là  victotre,  des  inimitiés  patentes  ou  secrè- 
tes, Napoléon  prétendit  donner  à  tous  les  pou- 
voirs la  même  origine  qu'au  sien;  et  il  plaça  ses 
frères'  sur  quatre  trônes  pour  consolider  celui 
qu'il  occupait,  et  qu'il  ne  pourait  plus  conser- 
ver désormais  que  par  l'asservissement  de  l'Eu- 
rope. •  Jâientah  mon  isolement ^  dit-tt  lui-même, 
•  Jejeiais  de  tous  tes  côtés  des  ancres  de  saltU 
c  au  fond  de  la  mer  ^.  • 

Napoléon  n'échappa  pas  à  ce  despotisme  des 
cireottstances  qui  pousse  les  hommes  les  plus 
énergiques  et  les  plus  habiles  dans  des  voies 
où  ils  auraient  voulu  ne  pas  s'engager,  t  II  fut 
«  conduit ,  •  dit  un  des  écrivains  qui  ont  le 
mieux  conipris  son  règne,  «  par  sa  position ,  par 
t  les  événemens,  par  son  caractère,  à  vouloir 

(  1  )  Mémrisl  ds  Sainte-HélèM. 
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•  toDt  OU  rien  ,  la  domination  de  TEurope  on 
c  le  néant  II  était  dans  sa  destinée  d'obtenir 
t  de  tels  succès ,  que  chaque  traité  de  pacifia 
t  cation  qui  en  serait  la  suite  porterait  dans  son 

c  sein  le  germe  d'une  guerre  nouvelle Une 

t  impulsion  inverse  de  celle  qui  avait  porté 
t  Napoléon  au  faite  de  la  puissance  devait  le 
c  précipiter  jusqu'au  fond  de  Tabime  K 

(i)  M.  Bignon. 
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Chatedu  régime  impérial.  —  De  la  première  Restaura* 
U0Q9  de  ses  causes  >  de  soo  caractère  et  de  la  dualité 
de  ses  priocipes. 


Le  dernier  jour  de  Napoléon  était  proche  : 
sous  les  glaces  de  la  Russie  et  au  milieu  des 
cendres  du  Kremlin  le  doigt  de  Dieu  lui  inscrivit 
au  front  un  signe  de  malheur,  comme,  sous  le 
ciel  de  lltalie,  il  l'avait  marqué  dun  signe  de 
gloire.  Il  ne  pouvait  résister  à  l'Europe  du  mo- 
ment  où  l'Europe  aurait  rencontré  une  idée 
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assez  puissante  pour  l2i,ralliej  indissolublement 
contre  lui.  Or^  en  i8i3,  cette  idée  s  était  levée 
telle  qu'une  étoile  de  délivrance  :  un  long  cri 
avait  retenti  dans  le  nord^  et  les  nations  ger- 
maines enivrées  de  confuses  espérances  et  de 
souvenirs  plus  confus  encore ,  unissant  dans  un 
même  cuite  leurs  vieux  héros  et  leurs  profes- 
seurs ,  leurs  antiquee  légendes  et  leurs  théories 
modernes ,  la  science  et  la  gloire  ,  la  liberté  et 
le  génie,  s'étaient  confédérées  pour  la  libération 

de  i'£urope»  pour  lui  conquiérir  un  avenir 
âpuîeau. 

Napoléon  ne  trouva  pas  de  forc«  morale  à 
opposer  à  celle  qu'il  rencontrait  pour  la  première 
fois  devant  lui.  Cet  homme  que  la  France  avait 
accepté  avec  transport  après  1  anarchie  »  qu'elle 
iivait  porté,  telle  qu'un  coursier  docile,  dans 
ses  bonds  à  travers  Je  monde,  avait  cessé  de  Jui 
être  nécessaire.  Napoléon  ,  homme  sans  lende- 
main, n'avait  pu  se  ménager  aucun  point  d'ap- 
pui ;  peut-fitre  n'y  avait-il  pas  sérieusement 
songé.  Ses  efforts  pour  constituer  une  aristo- 
cratie restèrent  au-dessous  de  lui-même  et  de 

• 

son  génie.  Qu'était,  en  efiet,  cette  aristocratie 
militaire  dont  on  ne  manque  jamais  de  cilerla 
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création  en  preuve  des  vues  élevées  et  conser- 
vatrices de  Bonaparte  ?  Une  décoration  de  théâtre 
destinée  à  rehausser  la  splendeur  des  réceptions 
des  TiHierits  par  Téclat  des  uniformes  et  des 
toilettes.  Ce  n'était  pas  là,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire ,  un  corps  politique  appelé  à  exercer  la 
moindre  influence  sur  les  affaires  publiques  et 
sur  les  destinées  de  la  France.  On  ne  fait  pas 
des  aristocraties  avec  de  gros  traitemens  ,  voit 
même  avec  des  dotations  en  fonds  de  terre, 
autant  vaudrait  dire  qu'il  y  a  une  aristocratie 
ii  CoDStantinople  dans  les  oCBcieis  du  sérail. 

Ce  qui  constitue  l'aristocratie ,  c'est  une 
large  participation  à  la  souveraineté ,  soit  poli- 
tique, soit  religieuse^  suivant  les  civilisations  di- 
verses. Or,  je  ne  sache  pas  que  Napoléon  ait 
jamais  songé  à  créer  même  une  pairie  hérédi- 
taire ,  ce  qui  est  pourtant  la  moindre  des  choses. 
Tout  au  contraire,  pendant  les  cent  jours,  son 
sens  droit  repoussait  cette  idée  comme  inexé- 
cutable. Se  figure- t-on  en  effet  le  sénat  impé- 
rial doté  de  Thérédité?  N'aurait-il  pas  autant 
valu  l'accorder  aux  quatre  classes  de  flnstitut? 
^  Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  ..  Bonaparte  ne 
croyait  qu'à  l'homme,  et  point  à  la  famille  ;  et 
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s'il  aspirait  à  s'entourer  des  noms  glorieux  de 
notre  vieille  monarchie  ^  c'était  autant  entrai*- 
nement  d'imitation  et  politique  transitoire  que 
calcul  d'avenir.  Il  savait  très  bien  quelle  piètre 
mine  ferait  après  lui,  et  dès  Ia,seconde  générai 
tion ,  son  aristocratie  de  généraux ,  de  chi- 
mistes,  d'administrateurs,  auxquels  étaient  ve- 
nus s'adjoindre  quelques  chambellansde bonne 
maison.  Ce  que  Napoléon  voulait  avant  tout, 
c'était  une  cour  où  les  duchesses  de  l'ancien 
régime  donnassent  la  main  aux  cantinières,  une 
cour  où  il  pût  trôner  sur  les  débris  du  passé 
avec  autant  d'éclat  que  Louis  XIY.  L'aristoQra* 
tie  de.  Bonaparte  rappelle  celle  que  àdcla  Gons* 
tantin  en  transportant  en  Orienjt  le  siège  de 
l'empire.  Pour  décorer  l'Hyppodrôme^  il  fallait 
des  statues  antiques  au  fondateur  de  la  nouvelle 
Rome;  et  pour  remplir  le  vide  de  ses  palais  nou- 
veaux, il  avait  besoin  de  quelquie  chose  qui 
rappelât  l'auguste  patriciat  romain  :.  Constantin 
fit  d'innombrables  promotions  de  cour,  de  no- 
bilissimes,  d'illustrissimes;  les  fils  obscurs  de 
prétoriens  et  d'affranchis  brillèrent  de  l'éclat  de 
la  pourpre  et  de  l'or,  et  les  Césars  du  Bosphore 
ne  pensèrent  plus  au  Capitole. 
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Napoléon  ne  compta  jamais  sur  son  entourage 
et  ses  créatures  pour  un  point  d^appui  au  jour 
de  Tinfortune  :  il  comprenait  que  les  destinées 
de  sa  race  étaient  tout  entières  en  lui.  La  cons- 
piration de  Mallet  lui  aurait  ouvert  les  yeux  à 
cet  égard  s'il  en  avait  eu  besoin.  Ceux  qui  en 
i8iâ  avaient  médité  sur  cette  journée  prodi- 
gieuse ,  qui  révéla  le  colosse  aux  pieds  d'argile , 
ne  purent  s'étonner  de  la  rapidité  de  la  révolu- 
tion sénatoriale  au  3 1  mars  i8i4«  DansTempire 
il  n'y  avait  que  l'empereur  ;  aussi  à  peine  parla- 
t-on  de  son  fils  et  de  la  régence  ;  pour  y  faire 
songer,  il  eût  fallu  le  dévoûment  et  l'héroïsme 
d'une  mère,  et  Marie-Louise  n'avait  rien  hérité 
de  Marie-Thérèse. 

Ce  fut  ainsi  que  de  l'impossibilité ,  sentie  de 
tous,  de  continuer  l'empire  sans  l'empereur, 
sortit  le  succès  de  la  grande  intrigue  montée 
chez  M.  le  prince  de  Bénévent.  Des  ressenti- 
mens,  des  ambitions,  des  idées  libérales ,  de 
vieilles  et  sincères  affections  monarchiques  se 
coalisèrent  pour  un  dénoûment  que  chacun  des 
acteurs  n'en  tendait  accepter  que  sous  condition. 
De  là  le  caractère  vague  et  complexe  que  la 
Kestauration  revêtit  dès  l'origine.  Elle  ne  fut  ni 
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le  produit  de  la  ?ictoire  d'un  parti  sur  uu  aulfe , 
ni  le  (ait  d  une  seule  opinion  ou  d'un  seul  in* 
térèt  :  chacun  y  donna  les  mains  a?ec  les  mes 
les  plus  incebérente& ,  les  espérances  les  plus 
opposées  ;  cette  situation  se  prolongea  plus  ou 
moins  jusqu'à  la  catastrophe  de  1 83o  ;  et  nous 
moiitterons  que  le  sort  de  laRestauration  se  trou- 
▼ait  en  effet  attaché  à  ce  qu  elle  se  maintint. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  où  Ton  va  voir 
toutes  les  idées  qui  partagent  ce  siècle  sui^ 
gissant  tour  à  tour,  où  les  hommes  de  tous  les 
régimes  et  de  toutes  les  doctrines  vont  passer 
et  di^»ar«itre  comme  les  combinaisons  fugitives 
d'un  kaléidoscope ,  que  doit  faire  Técrivain  prp« 
fondement  convaincu  qu'aucune  doctrine  so« 
ciale  émise  sous  la  Restauration  n'avait  puissance 
de  fixer  l'avenir?  Il  doit  comprendre ,  ce  semble , 
la  sincérité  des  convictions  les  plus  opposées» 
mais  sans  accepter  le  drapeau  d'un  parti  f  ni  le 
symbole  exclusif  d'une  école.  Nulle  théorie  sur 
^orig^le  ou  sur  les  formes  du  pouvoir  n'a  ré-^ 
sisté  à  l'atdente  controverse  de  ces  quioxa 
annéts  et  aux  vaines  applications  qui  en  oat 
été  tentées  ;  et  quant  aux  hommes  qui  ont  at^ 
taché  leur  fugitif  sonij^nir  à  ees  essais  timides  j 


à  ces  systèmes  incomplets  que  rhistorien  n'en- 
registrera que  poar  mémoire  »  aucun  n'apparaît 
tra  avec  cette  force  et  cette  puissance  person- 
nelle qui  change  le  cours  d'événemens  néces- 
saires; non  que  l'habileté  manquât  à  la  plupart 
des  ministres  de  la  Restauration  »  et  le  zèle  à  sea 
serviteurs  ;  les  événemens  l'ont  trahie  plus  que 
les  hommes;  et  si  l'on  doit  admettre  qu'un 
dévouement  plus  éclairé  eût  pu  retarder  la  colli- 
sion fatale  d'où  dépendait  le  sort  de  la  monar- 
due  »  nul  n'aurait  le  droit  d'affirmer  qu'il  fût 
possible  de  la  ptrévenir  à  îamais. 

I^a  Restauration  a  succon^bé  au  vice  primitif 
d'une  situationfausse,  et  ce  vice  originaire  devait 
se  développer  avec  elle.  Aussi  ceux  qui  ont  été 
appelés  dans  les  conseils  de  l'auguste  djnastie 
aujourd'hui  frappée  d'un  troisième  exil  n'ont- 
ik  pu  la  servir  qu'en  prolongeant  la  trêve  entre 
des  intérêts  ennemis,  en  retardant  surtout  l'ins- 
tant où  les  partis  tireraient  par  la  logique  ou 
par  la  force  les  cooséquences  des  principes 
posés  par  chacun  d'eux*  Les  véritables  servi- 
teurs de  la  Restauration  août  ceux  qui  ne  per- 
dirent jamais  de  vue  ni  l'imminence  du  |>érii , 
VX  rim|K)5sibiUté  de  le  conjurer  nj^trement  que 
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par  des  mesures  dilatoires ,  par  une  action  gra- 
duelle sur  la  dynastie  et  sur  la  nation.  Mais  une 
telle  situation  ne  permettait  à  personne  des'éle* 
Ter  au-dessus  d'elle  pour  la  dominer  avec  éclat 

Il  est  des  temps  où  Ton  ne  saurait  avoir  d'au- 
tre mérite  que  de  s'abstenir  de  mal  faire ,  et  où 
l'action ,  en  quelque  sens  qu'elle  soit  exercée , 
conduit  toujours  vers  un  abîme.  Ce  malheur  est 
celui  de  toutes  les  époques  de  transition^  temps 
d'obscurité  et  de  scepticisme  où  tous  les  prin- 
cipes sont  usés  f  où  le  passé  est  frappé  de  mort, 
sans  que  pourtant  l'avenir  se  dessine  encore.  La 
mission  des  hommes  d'état  est  alors  d'attendre, 
de  transiger,  d'accoucher  en  quelque  sorte  la 
société  en  travail.  Leur  premier  et  leur  plus  dif- 
ficile devoir  est  de  se  dégager  des  vieux  partis 
qui  aspirent  à  les  compromettre  avec  eux, 
comme  ces  infortunés  qui,  tombés  dans  les 
flots,  attirent  au  fond  de  l'abîme  ceux  qui  se 
précipitent  pour  les  sauver.  Ce  n'est  pas  en 
des  temps  semblables  qu'un  homme  de  génie 
peut  surgir.  Le  génie  n'est  une  force  que  parce 
qu'il  est  un  levier ,  et  pour  soulever  le  monde 
ne  faut-il  pas  un  point  d'appui  ? 

Or ,  dans  quel  parti  le  chercher  sous  la  Res- 
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tauration?  à  quelles  doctrines  le  demander? 
Gomment  faire  accepter  à  la  nation  un  symbole 
politique  qui  correspondit  à  des  dogmes  et  à 
des  besoins  avoués  de  tous?  Ce  qui  frappe  sur* 
tout  en  parcourant  l'histoire  de  notre  monar- 
chie constitutionnelle  depuis  i8i4»  ce  sont  les 
obstacles  que  la  réalisation  des  vœux  des  partis 
aurait  rencontrés  dans  le  pays.  Il  n  était  pas  un 
seul  de  ces  partis  si  ambitieux  de  puissance,  une 
seule  de  ces  écoles  si  superbes  et  si  exclusives, 
dont  les  principes  fussent  en  mesure  de  se  dé- 
fendre contre  des  théories  opposées  et  des  pré- 
tentions rivales.  Continuateurs  de  l'empire , 
gens  de  l'ancien  régime ,  vieux  débris  des  par- 
lemens,  constitutionnels  anglomanes,  démo- 
crates de  9 1 ,  hommes  de  province  rêvant  un 
système  de  haut  patronage,  doctrinaires  et 
hommes  spéciaux  ^  chacun  ,  ne  tenant  aucun 
compte  de  la  force  de  résistance  de  ses. adver- 
saires ,  partait  d^un  point  de  vue  trop  exclusif 
pour  dominer  la  société  et  pour  ne  pas  susciter 
les  plus  vives  résistances.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  vu  à  quels  résultats  les  théories  de  droite 
sur  le  pouvoir  ont  conduit  la  dynastie  légitime, 
on  découvre  aujourd'hui  ce  que  les  théoties  de 

il.  10 
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gauéhé,  e!teayéésdêptii§  la  catâstfophè  dejuillcit, 
gardaient  &  là  France  de  prospérités ,  de  libertés 
et  de  gicrire.  Personne  ne  peut  plus  se  plaindre 
d'avoir  tnaiiqué  l'occasion  de  faire  ses  preuve!^, 
et  ïnatntenatit  la  tnodestie  sied  bien  à  tout  le 
monde. 

Il  a  fallu  que  les  royalistes  en  titissent  aux 
ordonnances  de  juillet  et  aux  malheurs  qui  en 
ont  été  la  suite  pour  commencer  h  douter  d'etiit- 
mèmes  t  encore  en  est-il  bon  nombre  qui  ne 
manquent  pas  de  dire  que  si  tout  U'a  pas  mleilt 
réùsâl  c'est  là  fatitë  de  tel  ministre  inepte  ^  de 
tel  général  sàné  audace,  et  peut-être  d'un  tam- 
bour qui  n'a  pas  battu  là  charge  à  temps.  Dou- 
ter de  Soi-même  et  de  l'efficacité  de  ses  prin* 
cipes ,  c'est  là  le  dernier  résultat  de  ces  longues 
convulsions  qui  domptent  les  peuples  et  les 
livrent  à  un  Octave  après  les  proscriptions,  à 
an  Bonaparte  après  la  terreur,  faut-il  ajouter  à 
un  maréchal  de  l'empire  après  le  6  juin  ?  Mais 
sous  la  Restauration,  époque  de  prospérité  en 
tout  genre ,  qui  Vît  l'industrie  devenir  la  pre- 
mière puissance  politique  du  pays,  et  la  presse 
absorber  cette  dévorante  activité  française  à 
laquelle  l'Europe  avait  cessé  de  servir  de  proîei 
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bh  Ûe  f e^étttit  jâinais  cette  lassitude  ^bi  Irêhé 
les  nàtidns  faciles. 

Jamais  on  né  fot  plus  plein  de  confiance  ëti 
toi^mènle  et  dlUilsions  sur  sa  force ,  plus  ar- 
demment ambitieux  du  pouvoir,  plus  déstreul 
d*ëti  déloger  ses  adrersâîrès.  El  pourlalrit  le  Vé- 
ritable caractère  de  celte  époque,  celui  çué 
toi  reconnaîtra  la  postérité ,  sera  la  prodigieuse 
iftipuissance  des  hommes  et  Timpuîssance  plus 
prodigieuse  encore  des  idées  cpi^Is  s'efforçaient 
de  mettre  en  œuvre.  Nos  neveux  cotnpréndrodt 
alors  cette  grande  et  triste  Vérité  que  la  res- 
tauration européenne,  fondée  sur  la  concillatioii 
d'clémens  antipatbit|ues ,  ne  pouvait  être  qu'dii 
replâtrage,  et  ^e  lé  gouvernement  Représen- 
tatif, loin  dé  fermer  labtme  des  révolutions  et 
de  devenir  la  forme  définitive  de  la  société  ma 
derne,  n'avait  d'autre  mission  que  de  continuer, 
en  la  régitiarisant,  la  lutte  commencée  depuis 
trois  siècles  entre  la  société  dit  passé  et  bette 
société  de  l'avenir,  mystérieuse  chrysalide  dont 
nous  devinons  la  pq^setice,  mats  dc^ut  les  formel 
se  dérobent  encore  à  notre  vue  sbtrS  des  tégu- 
inens  impénétrables.  Cet  avenir,  qui  ne  se  ma- 
nifeste que  par  des  effets  vagdos  et  en  cfuelqué 
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sorte 'Coayulsî£s,  iie  ressemble  pas v  mal.  à  ee 
fluide  magnétique  dont  on  sent  la  présence  au 
fond  d'une  foule  de  phénomènes ,  sans  que  la 
science  puisse  encore,  en  rattacher  les  effets,  à 
~  un  ensemble  régulier. 

«  On  dirait  qu'une  force  secrète  frappa  d'iner- 
tie toutes  les  tentatives  essayées  sous  la  Restau- 
ration par  les  hommes  auxquels  elle  conGa  tour 
à  tour  ses  destinées.  Aucune  idée  ne  germa  dans 
l'opinion ,  aucune  institution  ne  s'implanta  dans 
le  sol.  Les  légitimistes  se  tirent  des  dogmes  sur 
l'origine  divine  du  pouvoir  que  ceux-là  même 
qui  les  enseignèrent  abandonnent  aujourd'hui 
pour  en  .  arranger  d'autres.  Les  doctrinaires 
épuisèrent  ■  toute  leur  puissance  pour  entourer 
le  trône  d'une  pairie  héréditaire  qui  n'a  pas 
même  résisté  un  quart-d'heure  aux  plus  humi- 
liantes exigences  qui  aient  jamais  signalé  la 
complaisance  d'un  sénat  d'esclaves.  Les  hommes 
religieux  se  sont  attachés  pendant  quinze  ans  à 
établir  un  système  de  protection  pour  la  vérité 
catholique  et  pour  le  culte  qu'ils  ébranlèrent 
depuis  dans  toutes  ses  bases.  Les  absolutistes 
monarchiques  mirent  tous  leurs  soins  à  s'assu- 
rer une  armée  fidèle  dont  on  crut  avoir  pour 
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jamais  scellé  le  dévouement  dans  le  sang  de 
TAfricain,  et  cette  armée  n'a  pas  même  brûlé 
une  amorce. 

C'est  ainsi  que  le  désappointement  est  venu 
faire  justice  des  idées  absolueis  et  des  convic- 
tions exclusives  ;  et  que  le  mérite  d'avoir  com- 
pris  leur  époque  reste  à  ceux-là  même  qui  ont 
eu  ou  une  hauteur  de  vues /ou  une  modération 
suffisante  pour  ne  s'attacher  à  aucune  théorie  ^ 
et  pour  résister  à  l'entraînement  des  partis.  M,  le 
duc  de  Kichelieu  sera,  aux  yeux  delà  postérité^ 
unhonorable  ministre  et  un  excellent  serviteur, 
parce  qu'il  ne  méconnut  jamais  ni  la  faiblesse 
du  pouvoir ,  ni  la  force  qu'il  avait  eh  face  de 
lui ,  et  qu'au  lieu  de  s'abandonner  à  ceux  qui 
accusèrent  de  trahison  sa  circonspection  cons* 
ciencieuse  ,  il  sut  vivre  au  jour  le  jour,  ralliant 
à  la  dynastie  des  sei-viteurs  de  tous  les  camps  ^ 
s'attachant  à  faire  disparaître  les  incompatibi- 
lités entre  elle  et  la  nouvelle  France,  portant 
surtout  ses  soins  à  désintéresser  l'Europe  dans 
nos  affaires ,  et  à  nationaliser  la  royauté.  M.  de 
Tillèle  apparaîtra  de  même  comme  un  habite 
ministre ,  non  à  cause  des  triomphes  remportés 
sur  ses  adversaires  et  des  lois  votées  par  une 
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in^jorHé  dévouée  »  mai»  par  sa  longue  résis^iutcç 
4nf  fVBUijP  iocpyRsidérés  de  se$  api«.  L'histoire 
lui  reprochera  moins  que  ses  contempor^ns  ^^ 
négligence  à  doter  le  pays  d'institutions  discré- 
ditées par  cela  seul  qu'elles  apr^put  été  Topuiff; 
d'Hn  part^  9  et  sa  persévérance  dans  un  systèf^f^ 
^dipipistratif  qui  assurait  au  moins  ror4re  et  \^ 
prospérité  dans  le  présent ,  encore  qu'il  compror 
mft  l'avenir.  Si  une  haute  sagacité  perineltsi^t 
en  effet  dp  prévqir  cet  avenir  avec  l'alternative 
redoutable  où  il  placerait  tôt  ou  tard  la  mpqaf- 
c|^je  ^  il  eut  fallu,  pour  conjurer  de  tels  périls^ 
4?s  res^urcea  dont  ne  disposa  jamais  ni  M-  4? 
Yîllèle  ni  a^çun  autre. 

Quelques  mesures  d'ordre  et  d'intérêt  géqé* 
jsA  f  des  an^élioratioos  financières  et  administra- 
tives, de  graduelles  concessions  de  libertés^ 
voilà  tout  ce  qu'on  pouvait  demander  à  la  ^es<* 
tauratio^i  toutce  qu'elle  pouvait  supporter.  Ce 
fut  ainsi  que  M.  de  Marlignac  comprit  sa  triche } 
mais  il  é(aitdéjà  trop  tard  pour  l'accomplir*  La 
Restauration  était  un  malade  qu'il  fallait  (enir 
au  régime  ;  M.  de  Polignac  voulut  le  traiter  par 
des  i:poyens  énergiques ,  il  mourut  dans  l'opé- 
rfitipnî  lëtat  du  malade  excuse  ep  partie  Iç 


isëdepio*  ff^  cvoi^poiifoir  promettra  de  démeiio 
trpr  qwe^  de  1 8 1 4  à  1 83o ,  il  n'y  a  pas  eu  un  pUnt 
politique  réalisable ,  aoit  qu'il  vint  des  théori- 
ciens da  le^  droite  ou  des  théoriciens  de  h  gW- 
G^e  ;  et  que  la  royauté  étant  ballottée  entre  des 
iinposi^ibilités,  son  rôle  n'eût  du  consister  qu'à 
gagner  4t|  temps ,  et  à  chfinger  graduellement  sa 
position  piimitive. 

Une  ioripule  empruntée  à  ¥|ne  école  moderne 
f  ésiimenit  avec  assez  de  bonheur  les  obstacles 
sous  lesquels  a  succombé  la  Restniiration* 
On  ppprrait  dire  qu'elle  s'e^t  perdue  poiir  ^voir 
ess$iyé4'iinp)^is^ter  uq  principe  d'orgapisine  dans 
une  époque  critique. 

Pour  coinprendre  le  fatal  antagonisme  de  la 
dynastie  çt  de  son  siècle ,  rendons-nous  d'abord 
wa  çoqi^pte  cx^c^  de  la  situation  d^  U  France 
et  de  celle  de  Lopis  JiYIII  quand  il  fixa  son  er- 
raate  fortune  d^fls  le  palais  de  ses  pères. 

Toute  une  généri^tion  avait  grandi  dans  la 
haine  p«  ToubU  de  ïa  rpypiuté  aba^nle;  Jl  n^ 
a  aucune  exagération  à  prétendre  que  les  PQIQS 
j^es  ipalheprefi:(  pi'încç^  que  pouFSuiffÙWI  d'exil 
ça  eiLil  li^  f^^  (b  gé^qt  dès  afméef  françaises 
édpeqi  à  peu  près  fficmnpsi  de  la  grapde  major 
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rite  de  la  hation.  On  savait  qu7/  y  avait  eu  au- 
tre foU  un  roi  et  une  reine;  quelques  traditions 
falsitiées  de  l'ancien  régime ,  les  images  plus 
vives  des  premières  conquêtes  populaires,  un 
souvenir  déjh  confus  des  crimes  qui  les  avaient 
payées  ,  un  ardent  amour  de  la  révolution ,  ère 
d'égalité  plébéienne  et  de  gloire  militaire  ,  un 
attachement  de  bivouac  au  drapeau  qui,  des 
décombres  de  la  Bastille,  avait  monté  an  haut 
du  Kremlin,  voilà  ce  qui  dominait  confusément 
les  esprits. 

Presque  toute  la  France  avait  scellé  de  son 
sang  ton  alliance  avec  la  révolution  ;  la  bour- 
geoisie et  les  fermiers  des  campagnes  s'étaient 
enrichis  des  dépouilles  de  l'émigration ,  et  les 
classes  moyennes,  en  voyant  les  nobles  d'autre- 
fois, courbés  sous  le  même  niveau ,  peupler  avec 
elles  les  camps  et  les  antichambres ,  ne  don- 
naient guère  de  regrets  à  la  liberté  politique  ; 
les  campagnes  étaient  des  pépinières  de  sol- 
dats ,  les  collèges  des  séminaires  de  fanatisme 
impérial. 

Il  y  avait  3aiis  doute  lassitude  en  France  :  la 
nation  épuisée  aspirait  à  la  paix  depuis  qu'elle 
ne  se  sentait  plus  invincible  ;  les  pleurs  des 
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mères  s'élevaient  contre  un  impitoyable  con« 
qnérant  y  et  la  nature  outragée  retrouvait  ses 
droits  ;  ce  fut  elle  qui  salua  d'un  long  cri  d'es- 
pérance le  retour  de  ces  princes  inconnus  qui» 
disait-on ,  apportaient  la  paix.  Yoilà  tout  ce  que 
la  France  sut  d'abord  des  Bourbons;  voilà  à 
quel  espoir  se  rattacha  cette  joie  populaire 
pleine  d'expression ,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
mais  sur  le  caractère  de  laquelle  les  royalistes  se 
sont  étrangement  mépris. 

La  paix  seule  provoqua  cette  unanimité  d'al- 
légresse ;  c'était  l'espoir  de  retrouver  un  avenir 
pour  ses  enfans,  delà  sécurité  pour  soi-même, 
pour  ses  intérêts ,  pour  son  industrie ,  qui  faisait 
élever  desarcsde  triomphe  sous  les  pas  du  prince, 
brillant  messager  de  la  Restauration.  Quand, 
entraîné  par  le  délire  populaire ,  Monsieur  se 
laissait  aller  à  la  généreuse  imprudence  de  crier: 
Plus  de  conscription  t  plus  de  droits-réunis  !  il 
ne  faisait  que  correspondre  aux  seuls  vœux  qui 
lui  préparassent  un  bon  accueil.  S'imaginer  qu'il 
y  avait  dans  ces  acclamations  un  hommage  au 

« 

droit  héréditaire  du  royaume  et  aux  vertus  des 
fils  de  saint  Louis ,  et  que  les  cocardes  blanches 
substituées  aux  cocardes  tricolores  impliquaient 
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çj^édiç^ioa  ^  1^  révplutipp  pt  ^^J(,  prjaoîpes  de 
§9»  çroirfi  que  pe  pepple ,  qqi  bp^ûl  4agu^re 
afee  l^  pas^é  cqipfpc  ui)  eafaot  fiivff^u^i  eut  re- 
troiivé  toqt  à  qqqp  U  fpi  de  ses  pères  et  le  çplto 
4e  rarifl^Q^iDe  publié  ;  eëtait  entourer  le^aqr 
gustes  exilée  d'il I  muions  dangereuses. 

I^^  France  eq  avril  1814  ue  fit  4ficua  fiÇ;\% 
de  pontriUoa  »  aucun  retour  vers  le  passé  i  ellç 
coqser?^  1  ^^s  le  drapeaq  ^lano ,  les  sjpipathieif 
plébéiennes  et  révolutiqnnaires  qu\  set^ie^t^ 
en  qij|^l(|\ie  sorte  9  fpndues  avec  sfi  vie  qa^PA^^* 
Bonaparte  I  spldat  pouropné ,  roj  parveni;!  •  ppn 
tr^ge  vivant  à  toutes  les  aristocraties,  k  toiite^ 
les  dynsis^es  l^érédit^ire^  ,  formidable  exprès  r 
sipq  du  ^qqbole  de  89  en  ce  qu'il  af  Ait  4'i^Um^ 
e\  de  permapent ,  n'était  rien  moips  qqe  propre 
à  prfip^irer»  confine  on  1*^  pensé ,  la  r^conci|ifi? 
|ipn  4^  la  France  avec  l'siristpcrali^  de  paips^nçe 
^t  la  légitimité  biitpriqqe. 

Aussj  pes  idées  étaient  -  ^lles  complè^enaent 
perdqes.  Qp^nd  la  çiié  fnère  des  Qir<^Qdif]|S , 
ruinée  pftr  I9  guerre  et  menacée  par  les  trPMpes 
jinglpis^ ,  po^ss^l  m\  1  u  i^ars  le  preipipr  cfi  de 
fTinp^^roit  qupnd,  ufl  moisaprè^ ,  Pwle  r^r 
P^tWt  en  6B|oqri»ntd'bpminagp?  Iç  prippe  Uç«- 


teqïRjrg^P^ral  du  rpyaume^  n'éuit-il  pa9  ëvi-r 
dent  ^e  l'antique  dynastie  pouvait  seqle  ^i\}n 
¥ref  1a  France  de  VinT^sion  et  la  réconcilier 
^yec  rEqropeî 

Ce  sera  Té^ernel  honneiir  des  S^urbons 
d'fiYPir  9  par  |p  seul  fait  de  leur  présence  j  déli- 
vré )a  patrje  du  joug  étrang^r^  e(  d'ayoiff  signé , 
au  sejn  de  la  capitale  eiA?ahie»  ce  premier  traité 
depçiiq^  du  3o  mai  i8i4où  l'hapneuret  l?s  in- 
térêts natiquaujc  ^^ient  respectés.  A  çeu^  qui 
ne  cratgaent  pas  d'i^JQqf^r  la  calomnie  aux  ri- 
gue^r^  de  Texil ,  et  qui  représentent  )^s  Sopr-* 
honf^  comme  synrenns  ayec  Tarrière-garde  4e 
l'epnemi ,  pt  le  drapeau  blane  comme  attaché 
ik  |a  lance  d'un  Cosaque ,  Tbistoirç  répondra , 
s'il  faut  attendre  l'bistoîre  pour  qpe  justice  soit 
faite  I  que  la  coalition  fut ,  jusqu'au  traité  de  Cbâ- 
(i|)pn  ,  trè»  disposée  à  traiter  fiveç  ^apqléqn  ; 
que  toutes  les  tentatives  des  prince^  furent  con? 
trariées  et  désavpqées  ;  qii'^  Paris  même  quel  • 
que9  puissances  songeaient  encore  ^1^  régence  ^ 
et  qu^  ce  fut  apr^a  npe   manifestation  n^A 

éqpiyoqne  dn  vœu  national  que  l'emperepr 

^xdA^i*^  ÇnU* ^  çppiplètemen(  dans  |es  yues  de 
IL  df  TallejrWn  »«  ^ipte,  et  de  Ifi  pprlîpf} 
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du  sénat  dont  s'était  assuré  le  vice-grand- 
électeur. 

Mais  c'est  sur  les  motifs  qui  déterminèrent 
l'explosion  soudaine  et  universelle  de  ce  vœu 
qu'il  importe  d'être  bien'Cté  pour  comprendre 
les  variations  successives  de  l'opinion  publique. 

On  vient  de  le  voir  :  pour  les  masses,  la  Res- 
tauration ne  fut  que  l'assurance  de  la  paix  et  de 
la  renaissance  d'une  prospérité  perdue  ;  pour 
la  bourgeoisie  intelligente  et  les  classes  lettrées, 
c'est-à-dire  la  garde  nationale  et  la  jeunesse  des 
écoles,  qui  ne  se  détachèrent  de  la  Restauration 
qu'après  la  session  de  181 5,  elle  signalait  le 
réveil  des  théories  constitutionnelles  oubliées 
depuis  longues  années.  On  entrevit  le  règne  de 
l'intelligence  substitué  à  celui  de  la  force  :  ce 
fut  de  celte  pensée  que  sortît  en  son  temps 
l'école  doctrinaire  ;  c'est  par-là  qu'elle  se  trouva 
rattachée  à  la  légitimité. 

Quant  à  ceux  qni  jouèrent  un  rôle  personnel 
dans  le  drame  monté  au  Luxembourg,  les  uns, 
comme  MM.  Dupont  de  Nemours,  de  Barbé- 
Marbois ,  deTracy,  Lambrechts,  étaient  mus  par 
des  pensée^  de  ce  genre;  les  autres,  tels  que 
MM.  de  Talleyrand,  Louis;  de  Pradt,  de  Dal- 


.  STBS  SS$  CAUSSS.  167 

berg,  par  leurs  resâentimens. contre  l'empire; 
tous  par  lespoir  de  s'assurer,  eo  transigeant 
avec  la  dynastie,  la  conservation  des  fortunes 
qneyingt-cinq  années  de  révolution  avaient  ac- 
cumulées sur  leurs  têtes.  Cette  pensée,  couverte 
par  des  formules  de  la  vieille  langue  constitu- 
tionnelle, concilia  promptement  à  M.  de  Tal- 
leyrand  la  majorité  du.  sénat ,  puis  l'adhésion  de 
tous  les  corps  constitués  siégeant  dans  la  capi- 
tale.. Ainsi,  vues  pacifiques  et  industrielles  chez 
les  uns,  vues  libérales  chez  les  autres,  stipula- 
tions d'intérêt  chez  les  principaux  acteurs ,  tels 
furent  les  premiers  mobiles  de  la  réconcilia- 
tion de  la  France  avec  la  race  antique  de  ses 
rois. 

.  Des  serviteurs  blanchis  dans  l'exil ,  de  fidèles 
soldats  de  la  Bretagne,  ou  d'ardens  royalistes  de 
ces  cités  du  midi  où  un  même  soleil  fait  fer- 
menter la  foi  religieuse  et  la  foi  politique  ,  ne 
sauraient. voir  sans  quelque  étonnement  réduire 
à  d'aussi  vulgaires  proportions  un  événement  qui 
leur  apparut  alors  avec  une  sorte  de  sanction  et 
de  caractère  religieux.  Pendant  que  dans  la 
capitale ,  dans  l'est  et  dans  tous  les  départemens 
du  centre ,  la  dynastie  était  accueillie  avec  une 
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joie  loUi'ess^e  (jùi  n^^tàit  paâéxém{]ltéd1d(|tl{é- 
itidespoiii?  l'aveiiir,  d'autres  [iroviiiceâ,  daiislëîif 
loyal  entbduâiasme  y  saluaieht  en  ce  iliiracuteui 
ëvétiement  le  triomphe  de  là  Vieille  cause  diiHt 
leurs  pères  furent  martyrs  ;  elles  se  refusaient 
à  voir  dans  \û  Restauration  ce  qù^ëlte  fut  dàM 
son  principe  9  un 'arrangement  dlntérèts  ,  tine 
combinaison  froidement  discutéeéntre  dësrduéd 
politiques  :  il  semblait  à  ces  royalistes,  festëâ 
décimes  des  proscriptions,  qu^un  cortëge  de 
mânes  augustes  planait  au-dessus  de  la  famille 
renti*^e  dans  le  palais  de  ses  pères ,  et  que  le 
ciel  y  qui  suscita  les  rigueurs  de  l'hiver  pour 
abîmer  dans  sa  gloire  un  audacieux  conquérant, 
avait  pris  par  la  main  et  marqué  au  front  les 
frères  et  les  ÈIs  du  roi-martyr  comme  les  mi- 
nistres dé  àa  justice  et  de  sa  providence  ici-bas* 
De  là  deux  manières  d  envisager  la  Restaura- 
tion, et  une  dissidence  de  plus  en  plus  profonde 
dans  lopinion  nationale  :  ce  qui  était  religion 
aux  yeux  des  uns  parut, superstition  aux  yeux 
des  autres  ;  la  majorité  du  pays,  qui  ne  s'asso- 
ciait pas  à  ce  culte  des  souvenirs ,  à  cet  ardent 
amour  pour  le  sang  des  Bourl)ons,  regarda 
d'abord  avec  étonnement ,  puis  avec  une  sorte 
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dedédftigneuse  et  d'irônttjttë  {jiiié,  âéh  horiima- 
^es  doâf  elle  âe  t)otivail  coidpi'éiiclre  !a  hobte 
Aûcéfiié.  Btéûtôt  la  Ffàtice  fut  divisée  êii  croyads 
6t  eA  incrédules,  et  le  scepticisme  politique  gd- 
gnadW  côté,  à  mesure  que  dé  l'autre  on  s'atta- 
chait à  régulariser  par  les  formes  soledhélles  d'un 
tulte  public  l'effdsion  des  sentlbiens  l*6yallstes. 

Tout  devait  contribuer  &  jeter  la  dynastie 
dàùs  (îeltè  direction ,  et  l'amour  que  ses  vertus 
inspiratiedt  si  naturellement,  et  (es  paroles  de  ses 
flatteurs,  et  jusqu'au  génie  même  du  grand  écri- 
vain dont  le  nom  est  Inséparable  de  cette  époque 
comme  de  toutes  les  fortunes  des  Bourbons ,  et 
^1,  ponï*  faire  ptendre  racine  à  la  royale  fa- 
Inille  sur  ce  sol  labouré  par  vingt-cinq  années 
de  tempêtes ,  se  prit  à  l'entourer  de  prestiges. 

Ce  que  l'homme  peut  le  moins  imposer  à  ses 
semblables ,  c^est  un  culte  :  à  Dieu  seul  il  ap- 
partient de  faire  descendi*e  une  id^e  religieuse 
danë  le  cœur  de  ses  créatures.  Aussi  y  avait-i) 
dii  danger  à  étendre  ces  sentimens  pieux  hors 
du  cercle  où  leur  sincérité  même  devait  les 
circonscrire  et  au-delà  duquel  ils  revêtaient 
pour  la  nation  un  caractère  factice. 
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« 

L'inconvénient  que  je  signale  ici  peut  être 
rangé  au  nombre  de  ces  inextricables  diffi- 
cultés qui  entourèrent  dès  l'abord  la  dynastie 
rétablie.  Mais  comment  réyiter  ce  péril  qui 
prenait  sa  source  dans  les  plus  nobles  senti- 
mens,  dans  les  plus  touchanssouyenirs? 

Gomment  éviter  également  que  la  noblesse 
ruinée  par  la  révolution,  que  le  clergé  décimé 
par  elle ,  regardassent  comme  leur  propre  vic- 
toire l'événement  inattendu  qui  comblait  leurs 
vœux ,  quoiqu'ils  fussent  par  le  fait  restés  par- 
faitement étrangers  à  son  accomplissement? 
L'œuvre  diplomatique  de  MM.  de  Talleyrand, 
Pozzo  di  Borgo ,  Schwarlzemberg  n'avait  aucun 
rapport  avec  l'œuvre  tentée  par  la  Vendée  :  ces 
messieurs  n'étaient  pas  les  continuateurs  des 
émigrés;  les  uns  n'étaient  pas  solidaires  des 
autres.  Mais  était-il  possible  de  faire  compren- 
dre .aux  royalistes  que  leur  vieille  cause  ne 
triomphait  pas ,  alors  qu'ils  voyaient  substituer 
le  drapeau  blanc  aux  trois  couleurs?  La  Restau- 
ration se  trouva  dans  cette  situation  déplorable 
que,  sans  devoir  son  triomphe  à  son  parti,  elle 
fut  dès  l'abord  associée  à  toutes  les  antipathies 
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sascitées  par  la  victoire  que  crurent  avoir  rem- 
portée les  royalistes. 

En  résumé ,  la  Restauration  ne  fut  ni  un  évé- 
nement national  jaillissant  spontanément  d'une 
inspiration  instantanée,  ni  une  victoire  de 
parti  remportée  par  la  force,  et  dtmnant  le 
droit  dimposer  des  conditions;  elle. fut  la 
meilleure  combinaison  possible  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouvait  le  pays.  De 
là  son  caractère  transitoire ,  que  nous  verrons 
se  développera  mesure  que  les  causes  par  les- 
quelles ce  grand  événement  fut  opéré  dispa- 
rurent ou  sWaiblirent. 

Refuge  contre  l'invasion ,  gage  de  paix  et  de 
prospérité ,  quand  l'invasion  fut  écartée ,  la  paix 
et  la  prospérité  rétablies ,  la  dynastie  perdit  sa 
principale  force.  Le  bienfait  accompli ,  le  l^ien- 
faiteur  fut  oublié  ;  dès  qu'il  cessa  d'être  néces- 
saire, il  devint  ennemi.  11  y  a  quelque  chose 
d'inexprimablement  triste  à  suivre  la  décrois- 
sance rapide  de  la  popularité  des  Bourbons  à 
mesure  que  monte  et  s'élève  la  fortune  de  la 
France.  La  Restauration  s'abîma  au  sein  d'une 
prospérité  inome  ;  s'en  étonner  ^  c'est  ne  pas 
comprendre  la  position  de  la  dynastie  »  et  n'a- 
I.  1» 
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voir  paa  pénélré  jusqu'aux  bases  fragiles  de  la 
Restauration. 

Mous  venons  de  tracer  le  tableau  de  la  France 
en  i8i4*  On  voit  quels  élémens  confus 
Louis  ÎYIII  était  appelé  à  fondre  dans  son 
gouf  enumeat  nouveau.  Gomme  tous  les  actes 
de  la  Restauration  ont  été  déterminés  par  les 
formes  que  donna  ce  prince  à  son  gouverne- 
ment^ il  faut  avant  tout  examiner  s'il  eût  pu 
décréter  pour  la  France  un  droit  public  diffé- 
rent de  celui  dont  la  déclaration  de  Saint-Ouen 
contenait  les  principes ,  et  si  la  Restauration  n'a 
péri  que  parce  qu'elle  a  été  mal  commencée^ 
ainsi  qu'onl'affirme  fréquemment.  On  verra  que 
cette  fatalité  des  circonstances  ^  cette  impuis- 
sance produite  par  le  choc  de  forces  contrai- 
res ,  limita  considérablement  pour  Louis  XVIII 
la  sphère  de  sa  liberté  et  de  son  pouvoir.  De 
là  sortira  la  seule  apologie  qui  convienne  à 
des  institutions  transitoires ,  la  preuve  de  leur 
nécessité. 

On  peut  classer  sons  trois  divfsions  générales 
les  moyens  de  gouvernement  qui  se  présentaient 
au  roi  législateur  :  i""  continuer  Tempire ,  a*  re- 
venir à  l'ancien  régime ,  3*  établir  un  gouvei^ 
nement  représentatif. 
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Coaftimier  Tempire  »  tel  fut  le  conseil  que 
murmurèrent  d'abord  à  Toreille  du  roi  quel- 
qoeanius  des  hommes  auxquels  il  eut  le  mal- 
heur de  devoir  eu  partie  sa  couronne.  Cette 
pensée  ne  fut  pas  accueillie  et  ne  pouvait  l'être. 
L'empire»  c'était  Napoléon  tout  seul  avec  son 
génie ,  sa  miraculeuse  activité ,  le  prestige  ma- 
gnétique de  sa  personne  et  de  sa  gloire  ;  c'était 
Napoléon ,  personnification  vivante  de  la  Révo- 
lution dans  ses  deux  forces  essentielles,  le  peu- 
ple et  l'armée.  Continuer  l'empire  sans  l'empe- 
reur »  c'eût  été  s'allier  à  un  corps  sans  ame  :  le 
conseiller  9  c'était  imiter  le  personnage  d^une 
comédie  espagnole  qui,  pour  assurer  la  fuite 
d'un  prisonnier^  l'engageait  faute  de  mieux  à 
monter  sur  un  cheval  mort.  Comment  enchaî- 
ner la  liberté  sans  la  gloire ,  contenir  l'activité 
française  avec  une  assemblée  de  muets  et  un 
sénat  esclave,  que  Tadjonction  des  notabilités 
de  l'émigration  n'eût  pas  rendu  sans  doute 
plus  populaire?  Comment  croire  enfin  que  ces 
illustrations  oubliées  de  la  France  ancienne 
pouvaient  être  en  un  jour  substituées  à  ces 
éclatantes  renommées  militaires  sur  lesquelles 
s'appuyait  le  pavois  impérial? 
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Le  régime  impérial  était  constitué  pour  la 
guerre  permanente,  comme  celui  de  Rome 
pour  la  conquête  du  monde.  Vouloir  Tadapter 
à  un  système  essentiellement  pacifique ,  et  en- 
ter une  royauté  séculaire  sur  une  royauté  fille 
de  ses  œuvres,  c'était  là  une  tentative  qui  ne 
pouvait  être  sérieusement  conseillée. 

Revenir  à  l'ancien  régime  :  autre  système 
dont  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur. 

Une  école  à  laquelle  s'est  rattachée  une 
grande  partie  des  royalistes  depuis  la  catas- 
trophe de  juillet  s'est  efforcée  de  prendre  l'an- 
cien droit  public  de  la  France  pour  base  de 
l'établissement  monarchique  qu'elle  aspire 
à  relever.  Suivant  elle,  la  faute  capitale  de 
la  Restauration  aurait  été  de  n'emprunter  pas 
au  passé  des  principes  assez  immuables  pour 
donner  au  pouvoir  un  titre  incontesté  ^  en 
même  temps  qu'assez  flexibles  pour  s'adapter 
à  tous  les  besoins  nouveaux.  Nous  discute- 
rons cette  prétention  et  ce  reproche.  Bor- 
nons-nous en  ce  moment  à  dire  que  la  manière 
dont  certains  esprits  très  distingués  se  sont 
efforcés,  depuis  i83o,  d'entendre  la  vieille  cons- 
titution du  royaume,  était  naguère  absolument 
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étrangère  aux  royalistes,  et  qu'ils  n'auraient  été 
nullement  disposés,  il  y  a  dix-sept  ans,  à  adopter 
les  doctrines  de  l'ancien  droit  ainsi  interpré- 
tées et  modifiées ,  non  plus  que  les  conséquen- 
ces pratiques  auxquelles  on  prétend  arriver. 

L'ancien  régime  était  loin  de  rappeler  en 
181 4  les  idées  depuis  réveillées  en  certains  es- 
prits par  les  mots  de  droit  héréditaire  et  d'états- 
généraux.  L'ancienrégime^pourlanationcomme 
pour  ceux  qui  l'invoquaient  en  souvenir  de  leur 
jeunesse,  en  haine  des  altérations  apportées  dans 
leur  fortune  et  leur  existence  sociale,  c'était 
tout  simplement  l'état  de  la  France  antérieur  h 
1 789,  lors  de  la  convocation  desiMiableset  sous 
le  ministère  de  M.  de  Brienne.  Or,  y  eut-il  ja- 
mais plus  parfaite  image  du  chaos  ? 

Tous  les  siècles,  toutes  les  civilisations  avaient 
en  se  retirant  laissé  une  pierre  à  cet  incohérent 
édifice.  Il  ne  rappelait  plus  aucun  souvenir  cher 
et  sacré  à  la  génération  qui  en  foulait  avec  dé- 
dain les  ruines.  Des  pays  d'état  avec  des  fran- 
chises locales ,  des  généralités  soumises  à  une 
administration  sans  contrôle  et  rançonnées  par 
des  traitans ,  un  roi  perdu  dans  les  pompes  de 
sa  cour  9  usurpateur  obligé  des  libertés  publi- 
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qnes  ;  une  roagistrature  contrainte  de  sortir  de 
la  sphère  de  ses  devoirs  et  de  son  institution 
naturelle  pour  veiller  aux  intérêts  généraux  du 
pays,  et  de  contrebalancer  les  envahissemens  dt 
la  royauté  par  des  usurpations  analogues  ;  une 
noblesse  dépouillée  de  toutes  fonctions  publi- 
ques, primée  par  des  parvenus ,  abaissée  par  des 
maîtresses,  et  ne  conservant  pour  fiche  de  con- 
solation que  des  prérogatives  de  vanité  ;  des  fi- 
nanciers persécutant  le  peuple  et  corrompant 
Taristocratie  par  leur  contact  avec  elle  :  voilà  ce 
qui  restait  des  vieilles  institutions  françaises 
quand  un  pouvoir  énervé  passait  tomt  à  coup  de 
la  Dubarri  à  H*  de  Maurepas,  de  M.  de  Maurepaa 
à  M.  de  Brienne ,  de  M.  de  Brienne  à  M.  de  Ca* 
lonne ,  de  M.  de  Galonné  à  M.  Necker,  pour 
aller  se  perdre  et  finir  dans  l'abime  des  révolu- 
tions. 

Ce  n*est  pas,  sans  doute,  cet  ancien  régime 
dont  on  reproche  à  la  Restauration  de  n'avoir 
pas  tenté  le  rétablissement.  La  France  eût  été 
saisie  d*un  rire  inextinguible  el  d  une  uutvar» 
selle  indignation  si  l'on  était  allé  déterrant  la- 
borieusement ,  dans  les  études  de  procureurs  > 
les  traditions  de  ses  us  et  coutumes ,  pour  lea 
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substituer  au  Code  Napoléon,  si  ]es  restas  blaa«« 
chis  de  sa  respectable  magistrature  s'étaient 
tout  à  coup  réunis  en  parlemens,  et  si  Tarmée 
eût  été  contrainte  de  revenir  à  Tordonnanoe  du 
maréchal  de  Ségur.  Quand  on  reproche  à  la 
royauté  de  s'être  isolée  du  passé ,  on  ne  prétend 
donc  établir  qu'une  chose  :  c'est  qu'elle  négli* 
gea  de  mettre  en  vigueur  les  principes  perma** 
nens  de  la  constitution  nationale  ^  d'où  décou-* 
laient  à  la  fois  et  son  droit  imprescriptible  et 
les  libertés  publiques. 

Or  y  d'après  les  écrivains  dont  nous  enregis« 
trons  ici  les  reproches  «  ces  principes  imopuables 
sont ,  comme  on  sait ,  au  nombre  de  deux  :  c'est 
d'abord  le  droit  héréditaire  de  la  couronne,  puis 
un  droit  corrélatif,  inhérent  à  la  seiile  qualité 
de  Français.  Ce  droit  ne  serait  rien  moins  que 
celui  d'accorder  ou  de  refuser  tout  subside,  par 
des  représentans  nommés  sans  aucune  oondî- 
tien  d'éligibilité.  Cela  revient  à  dire  que  chaque 
Français,  par  le  seul  fait  de  sa  natianriité»  par- 
ticipe à  la  souveraineté  et  au  gouvernement  de 
la  chose  publique,  sans  autre  coatràb  ou  limi- 
tation que  le  droit  de  succesSibilité  dévolu  à 
une  famille ,  lequel  reste  seul  en  dehors  des  atp- 
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tribations  des  '  états-généraux.  On  ajoute  que 
cette  constitution  doit  être  débarrassée  de  yieil- 
leries  que  personne  ne  prétend  défendre.  Or, 
d'api^ès  les  mêmes  commentateurs ,  ces  vieille- 
ries ne  sont  rien  moins  que  la  division  des  états- 
généraux  en  trois  ordres ,  le  vote  par  ordre,  au* 
quel  on  substituerait  le  vote  par  tête;  1  élec- 
tion des  députés  par  les  bailliages ,  le  clergé  et 
la  noblesse ,  mode  qui  serait  remplacé'  par  le 
suffrage  de  tous,  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de 
la  garde  nationale.  Enfin ,  on  reconnaît  encore 
que  ces  assemblées  doivent  être  périodiques, 
et  exercer,  en  concordance  avec  des  assemblées 
provinciales  élues  d'après  les  mêmes  principes, 
une  action  politique  et  administrative  perma- 
nente.       ^ 

Voilà  ce  qu'on  accuse  la  royauté  de  n'avoir 
pas  fait  en  1 8 1 4  et  1 8 1 5  ;  voilà ,  dit-on ,  les  lar- 
ges voies  dans  lesquelles  elle  serait  entrée  si  elle 
n'en  avait  été  empêchée  par  les  intrigues  des 
doctrinaires. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute ,  sans  quelque  éton- 
nement  que  les  membres  de  la  majorité  de  1 8 1 5 
et  de  i8â4  ont  dû  v«ir  successivement  repor- 
ter sur  les  doctriïiaires  la  mort  du  maréchal 
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Ney  9  les  catégories,  le  droit  d'ainesse,  le  sa- 
crilège 9  la  censure ,  et  tant  d'autres  mesures 
dont  leur  conscience  leur  imposa ,  pendant  si 
long-temps,  le  devoir  d assumer Timpopulari té. 
Mais  ils  ont  dû  suivre  avec  un  étonnement 
plus  grand  encore,  depuis  la  révolution  de 
i83o,  le  développement  des  vues  libérales 
et  des  plans  généraux  dont  on  leyr  accorde  la 
conception  et  l'honneur.  Ils  ne  réclameront 
pas  maintenant  contre  ces  interprétations  offi- 
cieuses: quinze  années  de  défaite  ont  dû  les 
rendre  faciles  ou  leur  suggérer  au  moins  des 
doutes  sur  leurs  ardentes  convictions  d'une  au- 
tre époque.  L'habileté ,  fille  tardive  de  l'expé- 
rience et  du  malheur ,  leur  a  montré  qu'il  fallait 
changer  de  terrain ,  manœuvrer  sur  les  derriè- 
res de  l'ennemi  et  lui  enlever  ses  positions. 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  que  i83o  ait  eu 
pour  les  royalistes  des  enseignemens  que  ne 
pouvait  leur  porter  1 8 1 5.  Les  cent  jours  ve- 
naient de  rendre  l'empire  de  la  force  à  l'opinion 
de  droite  ;  elle  se  sentait  puissante  par  l'appui 
de  l'Europe  en  armes,  et  par  la  justice  d'une 
cause  dont  elle  n'avait  pas  encore  appris  à  dou- 
ter. Aussi  quelles  clameurs  et  quel  inexprima- 
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blé  sarpfise ,  si  du  sein  de  celte  opinion  des 
écfiTaias  étaient    alors   sortis,    présentant  à 
la  signature  de  leur  parti  le  symbole  offert  de* 
^  puis  comme  dernière  expression  des  vœux  de 

restauration  ^  ! 

Discutant  les  principes  qu'on  leur  Attribue  et 
les  conséquences  qu'on  en  tire,  les  royalistes 
auraient  fait  remarquer  d'abord  que  ce  droit 
fondamental  de  voter  l'impôt ,  reconnu  à  tous 
les  Français ,  el  la  participation  h  la  souTcrai- 
neté  qui  en  résulte,  furent  positivement  déniés 
par  eux,  même  sous  l'empire  de  la  charte  où 
ce  droit  était  pourtant  formellement  consigné,  ^ 
La  polémique  royaliste  sous  le  ministère  Poli* 
gnac  n'est  jamais  partie  d'ailleurs.  Si ,  à  la  ses^ 
slon  de  i8i5,  ce  parti  proclama  des  doetrioes 
d'omnipotence  parlementaire,  on  verra  que  e'é«* 
tait  dans  un  but  fort  opposé  à  celui  que  l'on 
prétend  vouloir  atteindre  aujourd'hui.  De  plus» 
les  royalistes  n'auraient  pas  manqué  de  protes- 

(i)  Toyez  la  Déclaration  de  la  Gazette  de  France ,  An 
s8  mars  i63a,  les  adhésions  qui  y  ont  été  données,  et 
eo  général  toute  la  polémique  de  cette  feuille  depuis  la 
révoittlien  de  i85o. 


ter  alors  aree  tiolencô  ooAtre  la  «oppression  ëo 
ce  qu'on  nomme  anjourdliul  des  TÎoiUeries,  el 
auraient  dit  avec  quelque  raison  5  ce  semble  ^ 
qui!  n'y  a  pas  plos  d'états^-généram  sans  trois 
ordres  que  de  triangle  sans  trois  côtés.  Une  dé« 
nomination  arbitraire  ne  conserre  pas  Tiden-* 
titéd*nne  Institution ,  et  une  assemblée  unique 
formée  par  le  suffrage  universel  pourrait  bien 
être  la  continuation  de  la  Constituante ,  mais 
serait  séparée  par  son  essence  même  de  ces 
états-généraux  dont  la  déclaration  du  â 3  juin 
1789  régla  les  seules  et  nécessaires  conditions 
d'existence.  Or,  que  contient  cette  déclaration 
citée  si  souvent  et  si  mal  à  propos,  sinon  une 
protestation  solennelle  contre  la  réunion  des 
ordres  et  la  délibération  par  tète  »  c'est-à'-dire  en 
faveur  de  ces  vieilleries  qu'on  reconnaît  la  né- 
cessité d'abandonner? 

Louis  XYIII  ne  recevra  donc  aucun  reproche 
pour  n'avoir  pas  devancé  des  vœux  qu'aucun 
homme  de  la  droite  ne  formait  alors.  Les  seules 
conséquences  qu'il  lui  eût  été  possible  de  tirer 
de  l'ancien  régime  auraient  porté  sur  des  insti- 
tutions discréditées  dont  le  rétablissement  eût 
promptement  éveillé  la  vague  inquiétude  du 
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pays  sur  la  tendance  rétrograde  qn'on  supposa 

;dès  Tabord  à  la  dynastie.  Ce  prince  avait  pres- 
senti dès  son  entrée  en  France  el  les  antipa- 
thies nationales  et  les  projets  incohérens  de  ses 
amis,  projets  que  ne  rendaient  ni  moins  impo- 
pulaires ni  plu^  exécutables  les  intentions  et  le 
noble  caractère  de  ceux  qui  aimaient  à  s'en 
nourrir  dans  les  confiantes  illusions  de  la  vic- 
toire. * 


CHAPITRE  IIÏ. 


CHAPITRE  III. 


De  la  Charte  de  i8i4* 


AMMMiMB*! 


Après  avoir  montre  qu'aucune  voie  ne  9*ou- 
vrait  pour  Louis  XYIII  hors  celle  où  il  amafcbé» 
il  reste  à  apprécier  son  oouvre  en  elle-même,  à 
peser  les  forces  contradictoires  qu'il  s'efforça  de 
neutraliser  en  les  mettant  en  contact  ;  il  s'agit 
enfin  de  faire  comprendre  comment  la  force  et 
la  durée  de  cette  constitution  sont  sorties  du 
vague  de  ses  doctrines  et  de  l'incohérence  même 
de  ses  dispositions  fondamentales. 

k  mn  premier  retourj  Louis  XVIII  ne  se  fit 
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illusion  ni  sur  sa  situation  personnelle,  ni  sur  la 
France,  ni  sur  son  siècle.  Il  comprit  qu'il  n'y 
avait  dans  sa  position  rien  d'assez  défini  et 
d'assez  tranché  pour  qu'il  pût  imposer  des  con- 
ditions et  faire  capituler  la  France. 

Si  aux  yeux  d  une  partie  de  la  nation  le  roi 
légitime  pouvait  se  prévaloir  de  son  droit  héré- 
ditaire ,  il  est  certain  que ,  pour  une  autre  partie 
du  peuple  français ,  son  seul  titre  légal  résultait 
de  la  déclaration  du  sénat  qui  appelait  Louis- 
Stanislas-Xavier  au  trône  sous  condition  d'adop- 
ter les  bases  stipulées  d'une  constitution  libé- 
rale f  et  sa  force  morale  de  ce  que  cette  combi- 
naison assurait  mieux  qu'aucune  autre  une  paix 
nécessaire  et  honorable  pour  la  France.  Les  uns 
reconnaissaient  au  roi  un  droit  antérieur  im- 
prescriptible ^  et  applaudissaient  à  sa  résolution 
de  dater  ses  actes  de  la  dix^neuvième  année  de 
son  règne  ;  les  autres  ne  comprenaient  pas  que 
la  royauté  pût  dormir  du  sommeil  d'Epiménide, 
et  s'efirayaient  des  conséquences  d'un  dogme 
qui  semblait  nécessiter  une  amnistie  pour  tout 
ce  qui  s'était  passé  en  l'absence  des  princes. 

Si  la  nation  accueillit  avec  enthousiasme  la 
Restauration  en  tant  qu'elle  futun  gagede  paix. 
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et  une  protestatioo  contre  la  tyrannie  des  der- 
niers temps  de  Tenipire ,  au-delà  commençaient 
des  dissentimens  profonds  5  inconciliables  :  les 
yeux  les  moins  clairyoyans  apercevaient  sur  le 
même  sol  deux  peuples  étrangers  par  leurs 
croyances  politiques,  et  jusque  par  leur  lan- 
gage. Ce  qui  était  pour  ceux-ci  titre  d'honneur 
ayait  besoin,  aux  yeux  de  ceux-là,  d'être  couvert 
du  voile  officieux  d^une  amnistie.  L'émigré  qui 
attendait  de  son  roi ,  proscrit  comme  lui ,  le 
prix  de  quinze  années  de  souffrances  et  d*exil, 
trouvait  dans  le  palais  où  il  allait  complimenter 
la  royauté  si  long-temps  absente  cetix-là  même 
^i  lui  en  avaient  interdit  l'accès  :  hommes  en- 
tourés de  puissance  et  de  gloire  qui ,  n'enten- 
dant pas  passer  condamnation  sur  la  plus  bril- 
lante partie  de  leur  carrière,  croyaient  avoir 
mieux  servi  la  patrie  en  défendant  son  terri- 
toire qu'en  allant  demander  le  concours  des 
armes  étrangères. 

Dès  l'aurore  de  la  Restauration  cet  antago- 
nisme (ut  dans  toute  sa  force.  Quand  Louis 
XYIII,  avant  d'entrer  dans  sa  capitale,  s'arrêta 
dans  le  palais  de  Gompiègne  où  il  reçut  les 
hommages  de  toutesles  illustrations  de  I9  France 
I.  12 
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modéra» ,  et  de  ses  nobfes  coo^agnow»  qoi  p 
aymteu  p4ut  à  U  p$im  9  dewmi  wfoir  part  au 
profit^  CMHMe  dUail  JedoaeiHl'Arc  k  ReliMt  U 
put  eoma^er  d'uA  seul  coup  dVsil  toutes  les 
difficultés  de  sa  tâche.  Si  la  nuit  qui  succéda 
à  ce  beau  jowrlui  apporta  d'heureia  songes»  OJ^ 
peut  pen^ser  q«e  «pielq^ea  heures  d'insomnie 
laîssèrejiyt  place ,  dans  sou  awe  royale  »  à  de  sé- 
rieuses siiédltations  et  à  de  graves  airilicâM^es* 
ûeiis  cette  cour  i«i|MPOiâsée ,  puraissaicAt  tour 
à  IMT  devant  hai  les  représeotans  des  djarers 
réginaesji  tous  è  ménager,  puisqu'ils  répoA^ 
daient  le»  nos  de  Tannée ,  lea  autres  du  sénat , 
de  radminiatration  »  des  oorps  constitués  et  de 
tontes  les  feivces  nationales.  U  en  était  eo^fin  qui^ 
obtenaient  de  nombreux  témoignages  d'un  au- 
guste intérêt,  paroe  que  dans  leur  personne 
tantes  les  fautes  et  tous  les  crimes  recevaient 
à  la  fois  des  gages  publics  depavdon  et  d'oubli. 
Pour  peu  qu'on  n'ignore  pas  les.cûroQnstances 
qui  précédèsent  la  rentsée  du  toi,  on  doit  sa- 
voirque  la  position  de  Louis  XYIU  n^  L'autori- 
sait pas  .à  agir  d'après  des  piûncipes  absolus  et 
à  parler  à  la  France  du  haut  de  son  trône  sécur» 
laire.  Ce  prince  a^ait  été  appelé  à  la  couroiMUS 
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coflune firk«  du  dernier  roi  ées  Fnaçafay  mhu 
àm  coadiUona  détermmées  par  ta  déetaralion 
du  séfut  en  date  du  6  ami  iS»4$  ^  corps  lé« 
g^alatif  arak  adliéré  à  cet  acte.  IL  le  conte 
d'ArIfiia  avait  dû  vaiftcre  ses  r^ogoaBcw  et  ê*f 
conformer  lors  de  son  arrivée  à  Paria»  C'était 
cette  baae  qu'avait  été  orgaoîié  le  ffm-» 
leot  provisoire ,  et  iea  jM>uverain8  allaé» 
,  à  bien  dire,  garansdecea  arraogeBieBa 
qui  seub  leur  avaient  paru  pouvoir  aaaurer  b 
tranquilUté  de  la  France. 

Louis  XYIII  reçut  cette  déclaration  étant  en^ 
core  à  HartweL  J>é  nombceux  témèignages  at- 
testent qu'il  fil  t  sur  k  point  d'y  ndhérer*  d'anln* 
coMeib  l'en  détournèrent  :  il  comprit  qv'me 
irile  adhésion  raporteraitunesetAederefloacsar 
tioni^  son  droit  héréditaire;  aossi  trM6ige»'t-il 
sur  cette  difficulté  ;  ne  ^fwAuA  poiat  adopter  iat 
ceMAitiitiML  dn  sénat  »  cvaigaant  d'un  a«*re  eâté 
de  rendee  publics  les  noâifii  réels  de  aoa  rete, 
qui  aaraienl  préparé  peu  de  popularité  ao  ttoan 
veaii  r^ne ,  il  argna  des  imperfeetions  de  l'acte 
sénnSorial  avouées  de  tous,  eC  qui ,  à  itaâufn  de 
la  précipitation  arec  laqnelie  il  avaâl  été  rédigé^ 
exi§eait  an  travail  noAiveau.  Ce  fwt  aiasi 
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la  royauté  ressaisit  une  prérogative  contestée. 

La  déclaration  de  Saint-Ouen ,  en  promettant 
des  libertés  aussi  larges  9  des  garanties  aussi  po- 
sitives que  l'acte  du  sénat ,  ne  préjugeait  aucune 
des  hautes  questions  de  droit  controversées. 
Sans  abandonner  lepriocipe  de  l'initiative  royale, 
et  d'un  droit  préexistant,  Louis  XYIII  s'enga- 
geait 5  en  des  termes  ambigus ,  a  mettre  sous 
les  yeux  du  sénat  et  du  corps  législatif  un  tra- 
vail rédigé  de  concert  entre  ses  délégués  et  des 
commissaires  choisis  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps. 

Ainsi  la  Restauration  n'osait  adopter  sans  ré- 
serve aucune  des  doctrines  politiques  qui  se 
partageaient  les  sympathies  nationales.  Si,  entré, 
dans  Paris  et  assis  sur  son  trône ,  Louis  XYIII 
abonda  d'une  manière  plus  marquée  dans  le 
«eus  du  droit  héréditaire,  ce  fut  en  ayant  soin 
d'atténuer  l'effet  de  cette  déclaration  de  prin- 
cipes par  les  plus  larges  garanties  données  à  tous 
les  intérêts  nés  delà  révolution,  et  par  l'adop^^ 
tion  d'institutions  constitutionnelles  et  de  théo- 
ries populaires.  C'est  ainsi  qu'aux  yeux  des  roya- 
listes le  préambule  fit  passer  la  charte ,  et  qu'aux 
yeux  des  libéraux  la  charte  fit  supporter  le  pré- 
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ambiile.  Louis  XYIII  comprit»  moins  par  suite 
de  ses  con?ictions  personnelles  que  par  l'effet 
de  Tinstinct  heureux  qui  lui  faisait  pressentir  les 
impossibilités ,  qu'il  était  interdit  de  formuler 
un  symbole  social  sans  soulever  de  divers  côtés 
des  résistances  également  redoutables. 

La  ligne  politique  suivie  par  ce  prince  en 
1 8 1 4  lui  fut  donc  imposée  par  l'effet  de  la  combi* 
naison  mixte  qui  l'appelait  au  trône*  A  la  chute 
de  Tempire  ,  les  royalistes  n'avaient  ni  organi- 
sation  ,  ni  force  politique  ;  car  la  force  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  victoire ,  et  ils  n'avaient  pas 
vaincu.  Cette  situation  changea  complètement 
après  les  Cent-jours;  car  il  y  eut  alors  guerre 
et  défaite.  Les  royalistes  triomphèrent,  bien 
qu'avec  le  secours  de  l'Europe;  ils  élevè- 
rent drapeau  contre  drapeau ,  et  le  principe 
vainqueur  fut  substitué  au  principe  vaincu  :  ils 
étaient  donc  en  droit  d'imposer  des  conditions 
et  de  faire  capituler  leurs  adversaires.  Us  l'es- 
sayèrent à  la  chambre  de  1 8 1 5  >  qui  ne  fut  autre 
chose  qu'un  tribunal  institué  pour  régler  le  sort 
et  la  condition  des  vaincus. 

Mais  ce  que  les  royalistes  avaient  quelque 
ifrpit  de  tenter  après  les  cent  jours  leur  était 
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à  la  première  reslturation  ;  ils  ne  p<ni- 
Taleot  pas  alors  faire  payer  à  leurs  adversaires  le 
aaog  et  la  ruioe  de  la  France  donl  une  criminelle 
teniatÎTe  ne  les  avait  pas  encore  rendo  compta- 
bles* En  i8i4>  Louis  XYIII  ne  trouva  pas  dans 
les  rangs  des  amis  de  sa  dynastie  cette  énei^ie  et 
cette  puissance  dont  ils  firent  preuve  après  leur 
viotoire  de  i8i5«  Rien  de  plus  terne  que  l'opi- 
nion royaliste  pendant  les  onze  mois  de  la  pre- 
mière restauration  ;  il  n'y  a  pas  dans  tes  écrits 
politiques  de  cette  époque  une  seule  idée  fé- 
conde f  pas  plus  qu^  dans  les  actes  du  gouver- 
nement une  seule  pensée  d'avenir.  Le  Censeur, 
œuvre  d'esprits  médiocres»  mais  représentant 
des  sentimens  nombreux  blessés  par  les  impru- 
dences de  la  nouvelle  cour»  trouve  parfois  des 
paroles  amères  et  pénétrantes.  Quant  à  la  presse 
royaliste ,  alors  représentée  par  la  Quotidienne , 
kBDébaiêj  le  Journal  royal  j  le  Journal  générai  y 
etc.  ,  elle  s'absorbe  dans  une  religieuse  véné- 
ration pour  la  personne  du  monarque  et  pour 
sa  famille.  Aucune  idée  politique ,  aucune  com- 
binaison parlementaire  ne  rient  donner  à  ces 
feuilles  un  peu  d'indépendance  et  de  vie.  L'é— 
sergie  démocratique  du  Cenêeur,  la  verve  caus- 
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Ûijae  da  Nain  Jaune  pouvalenl  laisser  presêeti^ 
i\t  la  Minette}  mais  il  était  inapcssible  de 
prévoir  le  CûnêernateuTé  Rien  n'anfionçait ,  ali 
Bein  an  parti  royaliste,  les  grands  «t  vigoo- 
rdHi  talens  que  l'année  svitanie  défait  ré- 
véler. Cet  état  de  choses  bien  compris ^  cm 
eofleerra  d'une  manière  plus  claire  ^  et ,  noos 
Teif^pérons»  sons  un  jo«r  noureau,  roevnrre 
dd  royal  législateur.  Ao  lieu  d'y  ebercber  on 
système  9  on  rerra  qu'elle  ne  contient  que 
des  transactions  perpétuelles^  qu^elle  consacre 
et  sanctionne  des  faits  parfois  contradictoires, 
tons  placés  en  dehors  de  la  volonté  royale.  Vai- 
nement dirait-on  que  la  charte  de  i&i4  fot 
destinée  à  doter  la  France  d'un  gouveraeftiMI  à 
Fanglaise  en  réaKsant  l'tttopie  d'ttne  fraction  de 
rassemblée  constituante.  Tel  pou  tait  être  le  tœu 
personnel  de  mû  auteur  ;  mais  ce  ne  ftrt  point 
cette  idée  <|ui  fit  la  puissonce  de  la  cbart«,  et 

l'eofiKïina  si  titc  éJ^OÈ»  les  mcrors  nationalet^ 

Comme  progranme  d'une  ferfiie  de  gottrer^ 
nement  déterminé ,  la  charte  n'obtint  que  krs 
résultats  les  phis  lnoM»plets^  parbewcocip  de 
raisons  dont  il  suffifl  d'énoncer  la  principale , 
llffiposribilité  de  constituer  Qué  arlaloeratie , 
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élément  essentiel  de  l'ordre  politique  qae  Ton 
aspirait  à  fonder  ;  mais ,  comme  transaction  entre 
les  divers  partis  et  les  intérêts  opposés  qui  par- 
tageaient la  société  ,  comme  moyen  d'ordre, 
de  liberté  et  de  développement ,  elle  fournit  une 
carrière  de  seize  années  ;  et  cette  carrière  pou- 
vait se  prolonger  encore  si  Ton  n'avait  prétendu 
tirer  du  vague  heureux  de  ses  dispositions  une 
interprétation  systématique  y  contraire  à  l'esprit 
général  qui  en  avait  fait  la  force.  Du  jour  qu'un 
parti  faisait  d'un  article  de  la  charte  une  position 
pour  attaquer,  qu'il  s'en  emparait  comme  d'un 
levierpourconstituerlasociétéselonses  théories, 
la  charte  n'existait  déjà  plus;  mais  tant  qu'elle 
resta  puissance  neutre  et  médiatrice ,  réglant  et 
contenant  la  lutte  des  doctrines,  en  laissant  libre 
le  champ  de  l'avenir;  tant  qu'on  ne  s'aventura 
pas  à  soulever  le  voile  dont  le  législateur,  dans 
sa  sagesse ,  avait  couvert  quelques  parties  de 
son  ouvrage ,  elle  vécut  de  la  seule  vie  qui  puisse 
appartenir  aux  institutions  politiques  dans  un 
siècle  de  transition. 

Les  articles  fondamentaux  de  la  charte  ne 
sont-ils  pas  tous  empreints  du  caractère  que 
nous  venons  de  signaler?  Ici  le  principe  de  l'exer- 
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cice  collectif  de  la  puissance  législative  par  les 
deux  chambres  et  par  le  roi  est  reconnu  avec 
toutes  ses  conséquences ,  y  compris  le  droit  de 
voter  et  celui  de  refuser  l'impôt.  Là  un  pouvoir 
mystérieux^  supérieurà  la  puissance  législative , 
se  glisse  à  la  queue  de  l'art.  1 4  sous  une  rédaction 
timide ,  ambiguë  et  comme  effrayé  de  lui-mê- 
me. L'art  5  pose  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  et  prescrit  à  l'état  de  les  protéger  éga- 
lement ;  l'art.  6  crée  pour  la  religion  catholique 
une  prééminence  dont  les  conséquences  pra- 
tiques sont,  à  vrai  dire  ,  insaisissables.  La  ré- 
daction presque  contradictoire  de  ces  disposi* 
tions  atteste  que  le  législateur  avait  à  ménager 
deux  convictions  opposées ,  celle  qui  voulait  que 
l'état  ne  parut  pas  indifférent  entre  l'erreur  et 
la  vérité ,  et  celle  qui  réclamait  comme  un  droit 
naturel  la  liberté  de  conscience. 

Ce  dernier  principe  posé  sans  correctif  eût 
soulevé  contre  la  charte  royale  une  opposition 
d'autant  plus  redoutable  que  le  motif  en  était 
sacré ,  et  qu'il  eût  été  presque  impossible  à  la 
maison  de  Bourbon  de  lutter  contre  elle.  On 
eût  vu  dans  un  tel  oubli  une  apostasie  du  titre 
de  roi  très  chrétien ,  que  le  successeur  des  fils 
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atnés  dcf  Tëglisé  ne  pootàU  répudier  iMA  rompre 
la  chaîne  des  temps  qu'il  s'efforçait  de  renouer* 
On  ne  pouvait  d'ailleurs  eiiger  des  cathoit^MS 
quils  adhérassent  t  dès  1814»  ^  tine  doctrine 
contre  laquelle  semblait  protester  le  téstoigiiage 
de  tous  les  peuples.  Il  font  du  lemp»  pour  cou* 
prendre  que  l'incompétence  du  pou? oir  en  mn^ 
tfère  religieuse  peut  n'être  pas  la  Consécration 
d'une  indifférence  brutale,  et  que  ce  principe 
est  en  ce  moment  le  seul  d'où  puisse  sortir  la 
liberté  de  Téglise  et  la  formation  d'une  nooveile 
unité  spirituelle. 

Les  autres  questions  furent  également  réao» 
lues  par  Tote  de  transaction ,  en  laissant  k  l'ote^ 
nir  la  mission  de  donner  un  sens  précis  à  ée$ 
dispositions  incertaines. 

Ce  fut  ainsi  qu'on  reconnut  en  thèse  générale 
la  restauration  de  la  noblesse,  conséquence 
qu'appelait  forcément  le  retour  de  l'antique  dy- 
nastie an  trône  de  ses  pères  :  puis,  pour  mé* 
nager  les  illustrations  récentes,  on  mit  la  n<K 
blesse  impériale  sur  la.  même  ligne  ;  et  enfin , 
parce  que  Ton  pressentit  les  obstaelea  qu'oppo*- 
seraient  les  mœurs  à  l'institution  d'une  véritable 
aristocratie  eoûitilnée ,  on  se  blla  de  déolater 


que  le  roi  ne  pouvait  accorder  aax  ooblea  que 
des  titres  et  des  honneurs.  C'était  réduire  la 
nobiesse  à  un  impôt  payé  par  la  tanité  au  pr<^ 
fit  de  la  caisse  du  sceau  ;  c'était  confesser  Tim- 
possibilité  de  la  releter  comme  puissance  so- 
ciale ,  impossibilité  qui ,  si  elle  eût  été  annoncée 
d'une  manière  formelle ,  aurait  blessé  de  nom- 
breux intérêts  et  de  généreuses  susceptibilités* 
La  disposition  de  la  char  le ,  qui  ne  préjugeait 
rien  et  ne  statuait  que  négativement ,  fut  au 
contraire  acceptée  partout  sans  répugnance* 

Ce  fut  de  moyens  termes  analogues  que  sortit 
la  pairie  de  Louis  XYIII  :  il  importait  au  roi 
d'ai^eler  autour  de  lui  et  les  grandes  existences 
historiques ,  et  les  hommes  importans  qui  dans 
le  sénat  avaient  déterminé  le  succès  de  la  pre- 
mière tentative  en  faveur  des  Bourbons.  Ceci 
était  de  toute  rigueur  ;  aussi^  pour  créer  la  cham- 
bre des  pairs ,  le  roi  se  bofna4-il  à  ouvrir  tour  à 
tour  Talmanach  de  Versailles  et  Talmanach  de 
l'Empire  pour  choisir,  en  nombre  parfaitement 
égal,  dessénateurs  et  des  généraux  d'une  part,  des 
dttca  et  paira,  et  des  gentilshommes  émigrés  de 
l'autre  :  singulier  début  qui  révélait  d'inextri*- 
caUeadii&ciiltéa  entre  lesquellesla  Et  stauratkm 
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était  déjà  contrainte  de  louvoyer  !  La  charte  ne 
se  prononçait  pas  non  plus  sur  les  élémens  qui 
devaient  former  la  chambre  élective;  son 
art.  4o  ^^^î^  fondé  sur  une  ambiguïté  calculée. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  sortir  du  chaos 
des  idées  et  du  choc  des  forces  opposées  ce 
monument  destiné  à  régler  la  lutte  des  unes ,  et 
à  neutraliser  le  choc  des  autres.  Tous  les  repro- 
ches adressés  à  celte  constitution ,  humble  fille 
des  circonstances ,  se  ressemblent  en  ce  point 
que  les  uns  auraient  voulu  y  trouver  une  consé- 
cration plus  explicite  des  opinions  de  droite ,  les 
autres  des  opinions  de  gauche. 

Je  comprends  du  reste  tous  les  reproches  à 
tort  ou  à  raison  adressés  à  la  charte  ,  excepté 
celui  qui  porte  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  donné 
une  sanction  assez  complète  aux  doctrines  libé- 
rales :  vouloir  que  les  Bourbons  proclamassent 
la  souveraineté  du  peuple  et  les  principes  de  la 
Constituante ,  s'étonner  qu'ils  aient  tenté  d'as- 
socier, la  religion  au  trône  par  la  vague  disposi- 
tion de  l'art.  6 ,  c'est  ne  pas  comprendre  qu'en 
agissant  autrement  ils  auraient  perdu  toute  force 
morale.  Le  sort  des  dynasties  est  lié  à  celui  de 
certaines  idées  qu'elles  représentent  ^  et  dont 
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elles  ne  peuvent  se  séparer  qu'avec  une  extrême 
réserve.  Sous  ce  rapport,  la  charte  a  fait  tout 
ce  que  comportait  la  position  de  Louis  XYIII. 
Un  prince  ne  répudie  pas  impunément  ses  pères, 
et  ne  brise  pas  leur  écusson,  sans  que  le  peuple, 
même  le  plus  incrédule  au  culte  du  passé ,  ne 
lui  paye  en  insultes  le  prix  de  ses  complaisances. 

D  un  autre  côté ,  les  royalistes  ont  prétendu 
trouver,  dans  certaines  lacunes  de  la  charte,  les 
causes  premières  de  la  catastrophe  qui  a  brisé 
la  royauté  légitime.  On  a  dit,  par  exemple, 
qu'on  eût  donné  plus  de  force  à  l'autorité  royale 
et  une  meilleure  direction  à  Tesprit  public,  si , 
au  lieu  de  consacrer  la  centralisation  ,  on  avai| 
stipulé  la  renaissance  des  provinces  et  la  créa- 
tion de  pouvoirs  indépendans. 

Certes  nous  appelons  aussi  ardemment 
que  qui  que  ce  soit  une  organisation  sociale 
dans  laquelle  on  permette  aux  intérêts  homo- 
gènes de  se  grouper  et  de  s'organiser  librement  ; 
mais  qu'on  n'oublie  pas  de  grâce  qu'en  i8i4 
il  était  hors  de  la  puissance  de  Louis  XYIII 
d'accéder  à  de  tels  désirs.  Sa  charte  devait  for- 
cément contenir  les  mêmes  stipulations  que 
l'acte  sénatorial  du  6  avril.  Toute  disposition 
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dKùâ  te  genre  de  oeile  qu'on  limiqoe  eii  été 
frappée  d'iiiie  impopulâirité  à  peu  près  univep- 
5elle.  Dau  le  désir  de  modifier  radministretioft 
impériale,  dont  ^nze  «nsées  de  Wberîi  n'a- 
vaient  pas  alws  dégoàté  la  Franee,  on  n'eûl 
soopçonoé  <]v  nne  arrièrefeiMée  d'aneieii  ré* 
gimev  ]y ailleurs  y  lldée  de  la  reneissaiice  des 
anciennes  provmees  ne  date  pour  le  parti  roya- 
liste que  de  i8i5.  En  i8i4  elle  ne  préooev-^ 
paît  sérieusement  aucun  homme  politique. 

Veut'-on  voir  maintenant  résumés  sens  une 
formule  plus  générale  tes  tœux  de  la  porllotà 
des  royalistes  opposés  au  sjrstème  transHoire 
de  la  charte,  consacré  dans  la  politique  dile 
de  fosion?  On  ne  demandait  rien  moins  à 
LouisXYIII  que  d'énoncer  des  principes  formels 
sur  tout  ce  que  les  passions  s'étaient  attachées  à 
controverser  et  à  confondre  depuis  le  déplace- 
ment violent  des  bases  de  la  société.  Sa  missions 
s'écriait-on ,  ne  se  bornait  pas  à  tracer  les  formes 
extérieures  d*tm  gouremement  ;  comme  légis- 
lateur suprême ,  il  derait  souffler  sur  la  France 
le  génie  de  la  sociabilité ,  réformer  1^  morale 
publique ,  tracer  à  la  famille  et  aux  dtffiSrentes 
catégories  sociales  les   lois  étemelles  d'après 
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lefiqi|0lle«  le#  peuples  vivent  et  prospèreat 
c  Aqcqq  droit  a'est  assuré  ;  tout  est  dws 
l'incertitude.  Y-a-t-il  des  familles  dans  l'étsit? 
n'fi«a-t^il  que  des  individus?  Quel  est  le  droit 
dos  pères  sur  leurs  enfaos?  (jael  est  celui  des 
maîtres?  Est-ce  l'argent  qui  doit  avoir  la  pré- 
pondérance dans  nos  mœurs?  est-ce  Thonneiir? 
Sont-ce  les  hommes  à  argent  qu'on  doit  mettre 
en  première  ligne?  la  bourse  doit-elle  gouver* 
n^r  l'état?  Y-a.-t-il  une  noblesse  en  France ,  ou 
n'y  ena*t-il  pas?  La  révolution  a-t-elle  adopté 
le  roi  t  ou  est-ce  le  roi  qui  a  adopté  la  révolu- 
tion? La  révolution  est-elle  un  principe  de 
gloire  y  ou  un  principe  de  honte?  Qu'est«ce  que 
la  propriété  ?  qu'est-ce  que  le  droit  de  succé- 
der ?  Qu'est-ce  que  le  droit  de  tester?  Voilà  un 
domaine  que  je  crée ,  que  je  façonne  de  mes 
mains  ;  ce  domaine  à  ma  mort  sera-t-il  brisé  et 
partagé?  La  famille  correspond  -  elle  comme 
autrefois  au  peuple  »  la  maison  à  l'état?  Les  fa^ 
milles  vouées  depuis  des  siècles  au  service  de 
l'état  abdiqueront-elles  le  sentiment  de  leur 
élévation  héréditaire  près  de  familles  nouvelle- 
ment élevées  par  le  crime  ou  par  le  trafic?  Sur 
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ces  questions  et  sur  mille  autres  du  même 
genre ,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'incer- 
titude. 9 

Tels  étaient  les  points  sur  lesquels  on  pro- 
voquait le  gouvernement  de  Louis  XYIII  à  s'ex- 
pliquer ,  à  prendre  un  parti.  Or ,  voici  la  solu- 
tion qu'on  croyait  pouvoir  leur  donner  dans 
l'intérêt  de  la.morale  publique ,  de  la  France  et 
de  la  monarchie. 

c  Lorsque  le  gouvernement  aura  établi  la 
ligne  dans  laquelle  il  doit  agir,  il  reconnaîtra 
que ,  partout  où  il  y  a  des  intérêts  en  agitation, 
il  leur  faut  en  première  ligne  un  point  central 
auquel  ils  puissent  se  coordonner;  lequel  point 
central  a  besoin  de  se  coordonner  ensuite  aux 
mouvemens  d'une  sphère  plus  élevée ,  celle-là 
de  même  à  la  sphère  générale.  Il  doit  y  avoir 
ainsi  dans  tout  l'état  une  hiérarchie  de  pouvoirs , 
une  hiérarchie  de  dignités,  une  hiérarchie  de 
richesses*  Avec  la  hiérarchie  des  rangs,  le 
gouvernement  fera  disparaître  cette  frénésie 
qui ,  sous  le  nom  d'égalité  devant  la  loi ,  cher- 
che à  établir  le  nivellement. 

c  II  constituera  la  maison  et  la  famille,  et 
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fera  par-là  disparaître  cette  autre  frénésie  qui 
veut  individualiser  la  France  et  rendre  toutes 
les  existences  viagères. 

c  II  constituera  le  domaine  et  donnera  ainsi 
au  territoire  le  moyen  de  se  balancer  avec  la 
cité. 

•I A  commencer  par  la  hiérarchie  des  rangs , 
celle  de  toutes  les  questions  politiques  qui  dé- 
plaît le  plus  au  parti  révolutionnaire,  le  gouver- 
nement  ne  s'embarrassera  en  aucune  manière 
de  ses  criailleries.  Il  verra  dans  cette  question 
.résolue  la  fin  de  toutes  les  agitations  révolu- 
tionnaires. Si  le  roi  était  la  seule  force,  ii  n'au- 
rait bientôt  plus  de  force;  s*il  était  la  seule 
dignité,  il  n'aurait  bientôt  plus  de  dignité. 
Dans  cette  pensée,  le  gouvernement  n'a  point 
à  se  contenter  des  faibles  et  insuffisantes  dispo- 
sitions de  l'article  7  de  la  charte  ;  la  noblesse? 
n'est  ni  assise ,  ni  constituée  ;  elle  vit  en  plciti 
air. 

•  Enfin  il  constituera  la  cité ,  et  posera  paf^ 
là  la  base  de  deux  espèces  d'éducation  publique  s 
l'une  libérale,  l'autre  toute  industrielle*  Un 
mouvement  d'émulation  nécessaire  pour  ani- 
mer les  eflforts  de  Tesprit  dans  la  recherche  des 
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Bciences  doit  marcher  avec  un  mouvement 
parallèle  de  répression  contre  les  fumées  de  l'or- 
gueil et  ses  égaremens,  contre  les  fougues  de 
la  jeunesse  et  les  bouffées  de  la  cupidité. 
C'est  d'un  côté  ce  que  le  gouvernement  a  en 
vue  dans  l'établissement  de  l'université  et  de 
toutes  les  parties  de  l'enseignement  libéral; 
c'est ,  d'un  autre  côté,  ce  que  le  gouvernement 
aura  ou  doit  avoir  en  vue  dans  un  système 
correspondant  de  corporations ,  de  maîtrises  et 
de  jurandes.  Le  retour  des  corporations  est 
commandé  sous  d'autres  rapports.  Les  corpo- 
rations sont  des  classifications  aussi  nécessaires 
que  la  division  des  troupes  par  compagnies  et 
par  régimens. 

c  Les  rangs  une  fois  fixés  ;  la  naissance ,  b 
maiflon,  lafamille»  le  domaine  une  fois  reconnus; 
la  constitution  de  la  cité-territoire  ^civî^o^^  une 
fois  établie  ;  celle  de  la  cité ,  urbs,  complétée , 
le  gouvernement  aura  fait  un  grand  pas  dans  les 
rapports  du  passé  avec  l'avenir  K  » 

(i)  Beia  ilmutrehie  fmnfoàê^  parM^  te  comte  de 
Montloflter. 
Le  vieux  gentilhomme  ^  le  savant  historien  qui  indi- 


Nous  avons  emprunté  oes  ciUtioas  à  uu  s^ul 
écrivain  parce  que  nul  n'a  présenté  la  pensée 
politique  dont  il  était  Torgane^  avec  plus  d'au^ 
torité,  et  sous  des  formules  plus  rigoureu-^ 
ses.  La  pensée  du  savant  auteur  de  la  Momrçki^ 
franpaiie  ne  cherchait  pas  à  s'abriter  et  à  se  pft-» 
lir  sous  dés  expressions  vagues.  Si  les  amis  de 
M.  de  Montlosier  n'apercevaient  ou  ne  di^^* 
saient  que  la  moitié  de  la  vérité  $  lui  4a  ppsai^ 
dait  tout  entière  ;  il  la  portait  en  quelque  sorte 

qMsit  avec  tant  de  force  et  de  pénétration  le  seul  bot  ra^ 
tionnel  que  pussent  se  proposer  les  hommes  de  la  droite, 
s'ils  avaient  triomphé  en  iSiSyCn  1834  et  en  juillet  i83o; 
a  abjuré  des  convictions  qui  faisaient  sa  gloire,  comme 
son  toiysme  fait  la  gloire  du  vieil  Eldon,  son  républi- 
canisme la  puissance  de  Laiayetfe.  Celui  qui  proclamait 
avec  unetelle  hauteur  de  paroles  l'absurdité  et  l'ioAimle 
d'un  gouvernement  fondé  «ur  le  principe  révolution» 
paire  applaudit  à  la  révolution  de  juillet  et  siège  au 
Luxembourg.  Est^œ  travers  d'esprit,  ressentimejit  d'a- 
mour-propre froissé?  peut-être;  mais  qu'on  admette 
aussi  l'influence  en  quelque  sorte  atmosphérique  du 
dècle.  M.  de  Montlosier  n'a  fait  avec  ses  anciens  amis 
«ne  scission  si  éclatante  que  parce  qtt*lla  pénétré  mieux 
qu'un  autre  les  conséquences  de  son  prinelpai  et  eoniM 
pris  en  mêm»  temps  l'impossibilité  de  tes  applifuer* 
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dans  sa  main.  Ses  écrits  resteront,  avec  quelques- 
uns  de  ceux  de  M.  de  Bonald,  comme  l'expres- 
sion franche  et  logique  du  système  opposé  à 
celui  de  la  charte,  et  à  la  politique  de  tran- 
saction suivie  par  tous  les  ministres  de  la  Res- 
tauration, M.  de  Yillèle  y  compris ,  M.  de 
Polignac  seul  excepté,  et  sanctionnée  par  tou- 
tes les  assemblées  délibérantes,  à  l'exception 
de  la  majorité  de  1 8 1 5. 

Il  n'y  a  pas  en  effet  de  milieu  possible*  Toute 
opinion  qui  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  du 
système  négatif  consacré  par  la  charte  de  i8l4 
doit  forcément  accepter  toutes  les  déductions 
de  M.  de  Montlosier.  Si  la  révolution  est  un 
principe  radicalement  mauvais,  il  faut  flétrir  la 
révolution;  tout  au  plus  doit-on  amnistier  quel- 
ques-uns des  intérêts  les  moins  impurs  qui  en 
soient  sortis,  mais  sans  jamais  transiger  avec 
eux.  Dans  ce  cas ,  la  rédaction  de  l'article  9  re- 
latif aux  biens  nationaux  est  évidemment  mons- 
trueuse et  antinsociale.  Si  le  rétablissement  de 
la  légitimité  royale  devait  entraîner  celui  de 
toutes  les  anciennes  légitimités ,  le  roi  manquait 
k  son  premier  devoir  en  ne  constituant  pas 
la  noblesse.  Il  était  inconséquent  si  ^  après  en 
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avoir  proclamé  TexisteDce»  il  lui  refusait  h$ 
moyens  de  se  perpétuer  par  les  substitutions 
et  d'autres  dérogations  au  droit  commun ,  et 
s'il  ne  classait  pas  d'après  les  mêmes  principes, 
toutes  les  antres  situations  sociales.  Do  même , 
sous  le  rapport  moral  et  religieux ,  toute  société 
qui  proclame  comme  siennes  des  vérités  dogmar 
tiques ,  doit  exiger  une  adhésion  publique  à  ces 
vérités*  Tout  au  plus  les  dissidcns  peuvent-ils 
être  protégés  par  la  tolérance ,  mais  jamais  par 
le  droit.  Cette  doctrine  emporte,  par  induction 
forcée ,  substitution  de  la  tolérance  gracieuse  à 
la  liberté  de  conscience. 

Droit  d'aînesse ,  noblesse  héréditaire ,  cor- 
porations ,  jurandes ,  monopole  d'enseigne- 
ment, censure  préalable,  constitution  politique 
du  clergé ,  proclamation  d'un  dogme  d'état ,  et 
par  suite  d'une  discipline  d'état  soumise  à  l'état  ; 
telles  sont  donc  les  conséquences  qu'entraîne 
pour  tous  les  esprits  logiques  l'adoption  de  la 
théorie  mathématiquement  formulée  par  M.  de 
Monllosier. 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  grossir  les 
choses  pour  donner  plus  de  saillie  et  de  relief  à 
nos  pensées.  Que  beaucoup  d'hommes  attachés 
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MX  principes  de  droite  n'entendissent  pas  aller 
jnsqoe  là  ;  que  ceux-ci  reculassent ,  dans  lin  té- 
rèt  de  la  Térité  catholique,  devant  les  consé<» 
qwtnces  gallicanes  du  système;  que  ceux-là 
piMrticipasdent  aux  universelles  répugnances  de 
leur  siècle  contre  le  droit  d'aînesse  ;  que  d'au-* 
très  regardassent  le  rétablissement  des  corpo- 
rations comme  aussi  chimérique  que  celui  des 
droits  féodaux,  telle  n  est  pas  la  question.  Si 
deux  hommes  sont  placés  sur  une  haute  mon- 
tagne, que  Tun  aperçoive  de  nombreux  clo- 
chers et  de  grands  bois  à  Thorixon ,  tandis  que 
l'autre  ne  voit  que  le  fleuve  qui  coule  à  ses 
pieds  et  le  terrain  borné  qu'il  arrose,  vous  en 
conclurez,  je  pense,  que  ce  dernier  est 
miope  ,  et  vous  lui  conseillerez  de  croire  son 
compagnon  sur  parole  ou  de  prendre  des  lu-^ 
nettes;  de  même  en  politique.  Beaucoup  d^ 
gens  ne  faisaient  au  système  de  la  charte  qu'une 
opposition  passionnée  et  incomplète,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  un  esprit  d'assez  forte  trempe 
pour  descendre  au  fond  des  choses  ;  mats  qu'im* 
porte  pour  l'ordre  et  l'enchaînement  logique 
des  idées?  Rappelez -vous  d  ailleurs  de  quelle 
earture  Paient  les  lots  constitutives  réclamées 
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en  1 8 1 5  et  en  1 8i4  »  époque  où  une  force  pré- 
pondérante tendait  à  faire  dérier  la  Restauration 
de  ses  voies  naturelles. 

Deux  systèmes  étaient  donc  en  présence  : 
Tun,  vivant  au  jour  le  jour,  ne  croyait  pas  tlns- 
tant  venu  de  donner  des  lois  à  une  société  que 
les  tempêtes  ébranlaient  eneoi*e ,  et  laissait  se 
préparer  dans  une  sphère  plus  haute  la  grande 
unité  morale  dont  le  monde  est  en  travail; 
Tautre,  plus  confiant  dans  sa  force,  pensiit 
trouver  dans  le  passé  les  Ms  de  l'avenir ,  «I 
avait  une  foi  suffisante  en  la  vérité  de  son  prin- 
cipe et  dans  la  puissance  de  sa  hiérarchie  pour 
proclamer  hautement  l'un  et  l'autre. 

Battue  par  tant  d'orages,  voyant  totnber 
pièce  à  pièce  ses  dernières  convictions ,  «es  der- 
nières espérances  politiques ,  qui ,  plus  que  la 
génération  actuelle ,  limerait  à  pouvoir  dire  : 
Voilà  le  port  de  refuge,  devant  ou  derrière  mumê^ 
peu  importe;  mais  le  voilà  :  asiarrons-y ,  dât  la 
mer  nous  briser  sur  le  rivage  avee  l'éciume  de 
ses  flots.  Cependant  en  vain  la  société  souffre 
de  tous  les  maux  du  présent ,  de  toutes  les  pré*- 
visions  de  favenir,  elle  ne  dit  pas  ettoore  ;  Jm 
orois.  Elle  ne  voit  que  des  comlHaaisotts  artifi<- 
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cieltcd  dans  les  divers  systèmes  politiques  ar-* 
rangés  dans  des  intérêts  de  parti,  soit  en  faus- 
sant l'histoire  j  soit  en  méconnaissant  la  ten- 
dance du  siècle.  Le  point  d'arrêt  n'est  pas 
trouvé,  et  la  voix  d'en-haut  crie  toujours  :  Mar- 
che !  marche  ! 

Ceux  aux  yeux  desquels  le  système  de  la  droite 
n'a  échoué  que  faute  d'habileté,  et  pour  avoir 
été  essayé  en  détail ,  au  lieu  de  l'être  dans  son 
ensemble  ;  ceux  qui  croient  qu'il  était  des  voies 
ouvertes  pour  faire  accepter  à  la  France  le  droit 
d'aînesse ,  la  législation  du  sacrilège  et  les  me- 
sures proposées  en  i8i5,  ceuxJà  peuvent  re- 
gretter que  les  Bourbons  n'aient  pas  accepté  la 
mission  que  leur  assignaient  MM.  de  Bonald  et 
de  Montlosier.  Quant  à  moi,  qui  crois  con- 
naître le  tempérament  de  mon  siècle,  j'en 
rends  grâce  aux  Bourbons  et  à  la  fortune  de  la 
France. 

On  vient  de  remonter  à  l'origine  de  cette  con- 
troverse, qui  se  prolongea  de  18 14  à  i83o, 
entre  ceux  qui  ne  voulaient  voir  dans  la  charte 
qu'un  rajeunissement  de  notre  ancien  droit  en 
même  temps  qu'une  amnistie  à  quelques  inté- 
rêts nouveaux ,  et  les  écrivains  qui  prétendaient 
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y  trcaver  la  consécration  implicite  de  la  révolu- 
tion même.  M.  Guizot  dépensa  beaucoup  dé  ce 
talent  et  de  cette  sagacité  qu'on  lui  connaît, 
pour  faire  de  cette  dernière  idée  la  base  de  sa 
polémique ,  sans  pouvoir  écarter  lés  objections 
que  lui  adressaient  avec  véhémence ,  et  le  plus 
souvent  avec  fondement,  les  écrivains  royalistes, 
et  qu'ils  tiraient  de  la  présence  du  drapeau  blanc, 
de  la  dix-neuvième  année  du  règne ,  etc.  Ceux- 
ci,  de  leur  côté,  avaient  grande  peine  à  ré- 
pondre à  M.  Guizot  et  à  Tai^mentation  plus 
incisive  de  Benjamin  Constant  C  était  ainsi  que 
chacun  avait  tort  dans  ses  prétentions,  et  rai* 
son  contre  celles  de  ses  adversaires. 

Qu'on  ne  croie  pas ,  du  reste ,  que  cette  posi- 
tion nuisît  aucunement  à  la  charte  :  là  était , 
au  contraire,  la  base  de  sa  consistance.  Pour 
bien  comprendre  les  immenses  avantages  que 
la  France  a  retirés  de  l'ambiguité ,  et,  si  j'ose  le 
dire ,  du  dualisme  des  principes  de  la  charte , 
ne  suffit-il  pas  de  comparer  la  Restauration  au 
régime  produit  par  les  évënemens  de  juillet  ? 
Les  royalistes  se  trouvèrent  alors  ralliés  au 
gouvernement  représentatif  par  la  prérogative 
royale  et  la  loi  de  l'hérédité;  Topposition  de 
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loMM  tes  ntiatieêB  par  l'espérance  de  contpié-^ 
rir  le  pouvoir  en  agissant  sur  Tesprit  publie  et 
le  corps  électoral.  C'est  ainsi  <{ue  la  Restaura- 
lion  donnait  an  pays  un  poavotr  centrai  par  es« 
sence^  et  qui  dérogeait  à  son  principe  tontes 
les  fois  qu'il  versait  Ters  les  doctrines  «xclu- 
sites  de  la  droite  on  de  la  ganche ,  tandis  qno 
la  féf olntioii  Ini  a  donné  un  poiifoir  sorti  d'un 
fait  qu'âne  portion  nombreuse  et  influente  de 
la  France  flétrit  du  nom  d'insurrection,  un 
gouremement  en  lutte  constante  contre  le 
principe  absolu  qu'il  a  posé,  et  4^i,  comme 
un  parvenu,  rougit  de  Tfaumilité  de  son  berceau. 
Proclamons4e  donc  hautement  en  devançant 
l'histoife,  dans  le  domaine  de  laquelle  hommes 
et  institutions  tombent  aujourd'hui  si  vite  :  ia 
charte  de  i8i4  ét»t  tout  ce  que  pouvait  sup-* 
porter  ia  Fraftce.  Et  qu'on  n'arme  pas  contre 
cette  constitution  des  malheurs  que  son  applica- 
tioii  Mirait  entmtaés*  il  n'y  avait  pas  de  eantti^ 
tatUm  mâtm^elki  éCécait  nMiùmmie  qui  pussent 
empfecher  le  pays  d'être  divisé  d'intérêts ,  aépia- 
ré  de  doctrines  et  de  sympathies.  li  o'y  avait 
anémie  force  hundaiiie  que  le  temps,  fnemier 
rnbikt»^  de  le  Pr(mide9ue  uu  gmwerwmtHt  de  ce 
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monde  ^ ,  qui  pftt  fondre  dans  une  onité  noa^ 
velle  ces  dissidences  profondes,  ces  haines  im-» 
placables,  ces  deux  races  de  vainqueurs  et  d« 
▼ainctts.  Louis  XYlIIagit  donc  pour  le  mieux, 
quoique  lui  aussi  pût  dire  des  Français  ce  que 
le  suprême  législateur  disait  des  Hébreux  :  Je 
lenr  ai  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons  K 
Des  doctrines  opposées  ne  se  concilient  pas 
plus  en  politique  qu'en  religion.  Depuis  le  col- 
loque de  Poîssy  jusqu'au  baron  de  Starck ,  com- 
bien n'a-t-on  pas  dépensé  d'esprit  et  de  subti- 
lité pour  réunir  les  diverses  communions  chré- 
tieanes?  Vains  efforts,  que  rendront  plus  tard 
inutiles  etHropuissance  progressive  de  Terreur, 
et  le  développement  naturel  de  la  vérité.  Qnand 
▼ondrait-on ,  d'ailleurs,  que  cette  constitution 
naturelle ,  découverte  pièce  à  pièce  comme  un 
quartier  de  Pompéia ,  et  remise  ep  lumière  te 
jour  même  où  la  base  en  croulait,  fût  devenue 
loi  de  la  France?  Quand  Louis  XTIII  eût-il  pu 
convoquer  des  états- généraux  pour  6dre,de 
concert  avec   eux,  cette   œuvre  miraculeuse 

(i)  li.'deBUîstre* 
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par  suite  de  laquelle  il  n'y  aurait  plus  eu  en 
France  ni  droite  >  ni  gauche ,  ni  centre ,  mais 
tout  simplement  un  parli  national,  sachant  son 
histoire  sur  le  bout  du  doigt,  et  préférant  les 
capitulaires  de  Baluze  et  la  vieille  langue  de 
Froissard  aux  théories  de  la  Législation  primitive 
et  h  la  polémique  de  Benjamin  Constant?  Qu'on 
indique  donc  une  bonne  fois  cette  heure  pro- 
pice, ce  jour  fastique  que  les  conjonctions  des 
corps  célestes  ont  révélé  aux  méditations  soli- 
taires de  quelques  écrivains. 

Était-ce  à  la  première  restauration  ?  Mais 
nous  venons  de  voir  qu'aucun  vœu  analogne 
n'était  alors  formé  au  sein  du  parti  royaliste , 
qu'il  n'avait  surgi  dans  ses  rangs  aucune  pensée 
politique,  et  que  les  habitudes  de  l'empire 
avaient  courbé  sa  vieille  indépendance  et  pres- 
que dompté  ses  préjugés  héréditaires.  Il  n'y 
avait  rien  à  faire  en  i8i4  que  ce  qui  a  été  fait. 
Gela  est  évident  pour  quiconque  ^n'accomplit 
pas  les  réalités  d'alors  aux  nécessités  d'aujour- 
d'hui. 

Était-ce  en  181 5,  après  l'effervescence  des 
Gent-jours  et  sous  le  coup  des  lois  d'exception, 
qu'il  fallait  convoquer  les  états-généraux  pour 
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proclamer  des  lois  constitutives?  Mais  déjà  la 
France  tenait  à  la  charte  ;  elle  y  tenait  tellement 
qn'en  s'appuyant  sur  elle  Louis  XYIII  conservait 
àGandune  immense  autorité  morale.  Les  états- 
généraux  convoqués  en  présence  d'un  million 
d'étrangers  auraient-ils  délibéré  sous  le  canon 
des  Prussiens,  au  bruit  de  la  fusillade  de  Ney 
et  de  Labédoyère?  La  chambre  des  représen*- 
tans  se  serait-elle  entendue  avec  ia  majorité 
de  i8i5?  L'union  de  tous  les  Français  dans 
une  pensée  commune  serait-elle  sortie  de  ces 
merveilleux  débats  ?  H  n'y  a  pas  même  à  dis- 
cuter de  pareilles  hypothèses. 

Un  journal  rédigé  avec  un  haut  talent  s'est 
,  voué  à  la  tâche  de  reconstruire  scientifique- 
ment une  nationalité  perdue.  Les  honorables 
écrivains  qui  l'ont  entreprise  ont  sans  doute 
déjà  renoncé  à  l'espoir  de  conquérir  ainsi  une 
majorité  parlementaire.  Ils  doivent  commencer 
à  comprendre  que  de  pareils  travaux,  fort  uti- 
les pour  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  i  ne  sauraient  avoir  une  grande  impor- 
tance politique. 

J'aimerais  à  envisager  comme  cette  école  , 
dans  les  rangs  de  laquelle  je  compte  quelques 
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unis,  len  ohano^ft  mearUinea  da  Tafenir.  Je 
voudrais  éleyer  au  fond  da  mon  acaur  l'édifice 
da  la  réconciliation  universelle.  Cette  confiance 
est  douce  au  milieu  des  tempêtes  et  des  grands 
changeagians.  Jeté  en  ce  monde  dans  un  temps 
où  toutes  les  croyances  sont  éteintes»  où  las 
imaginations  sont  bouleversées  par  mille  es- 
pérances confuses,  je  n'ai,  pour  supporter  le 
poids  des  calamités  publiques ,  ni  cette  poésie 
du  passé,  qui  consacre  inviolablement  la  reli«- 
gion  des  souvenirs,  ni  cette  sombre  poésie  de 
l'avenir  dont  d'autres  enthousiastes  poursuivent 
la  réalisation  à  travers  des  flots  da  sang.  Dieu 
et  mon  temps  ne  m'ont  laissé  qu'un  ardent 
amour  de  la  France  et  de  l'humanité ,  qu'une 
£oi  docile,  humble  lumière  que  l'orage  du  siè- 
4;la  ne  fait  pas  même  osciller ,  foi  de  mes  pères» 
qui  a  consacré  mon  berceau  et  qui  scellera  ma 
tombe.  C'est  oelle  qui  m'oblige  à  dire  tout  ce 
que  je  crois  du  passé  et  de  l'avenir.  Ce  ne  sont 
pas  des  espérances  prochaines  que  j'ai  à  faire 
partager  (  A  j'indique  des  devoirs,  ce  sont  des 
devoirs  pénibles  ;  si  je  trace  des  voies,  ce  sont 
des  voies  ardues  et  laborieuses  »  et  je  ne  me 
isonsole  aue  par  la  grandeur  du  but  des  retank 
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que  les  générations  mettront  à  l'atteindre. 
Nul  n'est  maître  de  sa  pensée  et  des  élans  de 
son  ame.  L'avenir  est  le  domaine  commun  de 
toutes  les  intelligences,  mais  le  passé  est  sacré. 
Il  ne  doit  pas  être  présenté  sous  un  faui  jour, 
dans  l'intérêt  de  combinaisons  quelles  qu'elles 
puissent  être.  Montrons  donc  la  Restauration 
telle  qu'elle  fut ,  avec  les  invincibles  obstacles 
qui  excusent  ses  fautes  et  expliquent  sa  chute. 
Rendons  un  éclatant  hommage  à  la  haute  sa- 
gesse d'un  roi  qui,  entre  l'échafaud  de  Louis  XYI 
et  le  château  de  Prague ,  a  jsu  choisir  pour  sé- 
pulture les  tombes  royales  dç  Saint-Denis.  I^e 
croyons  pas  qu'en  dépréciant  l'œuvre  de  Louis 
XYI  II  on  travaille  dans  l'intérêt  de  sa  race. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  Cent-joun  et  de  la  Chambre  de  iSiS.'^Pormole 
générale  de  l'opiiiioii  de  dreite. 


Aux  Cent-jours  s'oiivre  4ey9ut  la  dynastie  uft 
noavel  avenir.  Ce  n'est  plus  Facte  du  sépajL 
qui  la  rappelle  au  trône  de  ses  pères  ;  son  drQi|: 
sera  désormais  sa  victoire  ;  ses  amis  sont  en 
pleine  possession  de  leur  cou^Ête ,  leurs  ad- 
versaires sont  sous  le  CQup  d'une  réaction  ame- 
née par  le  plus  coupable  des  attentats.  Un  mil- 
liofi  d'étrang^rp  prèteAt  main-fortç  au  principe 


ai2  '  DE  LA  CHAMBRE  DE  l8l5 

et  au  drapeau  de  la  légitimité.  Les  collèges 
électoraux,  convoqués  sous  l'impressioa  de 
ces  grands  événemens,  envoient  au  pied  du 
trône  une  majorité  à  peu  près  unanime  dans 
son  dévouement  exalté.  Les  plus  grands  talens 
se  pressent  dans  les  rangs  du  parti  royaliste, 
d'une  si  insignifiante  pâleur  en  i8i4;  les  uns, 
par  suite  de  convictions  profondes;  d'autres, 
par  cet  instinct  qui  leur  fait  regarder  comme 
immanquable  Favénement  au  pouvoir  des 
hommes  derrière  lesquels  s'abrite  leur  pré- 
voyante ambition.  Jamais,  si  ce  n'est  dans  la 
minorité  de  l'assemblée  constituante,  l'esprit 
gentilhomme  et  provincial,  qui  fait  le  fond  de 
l'opinion  de  droite ,  ne  se  manifesta  avec  plus  de 
puissance  et  d'éclat.  C'est  là  qu'on  peut  l'ob- 
server, comme  à  sa  source,  avec  ses  qualités 
et  les  défauts  de  ses  qualités ,  avec  ses  vues  éle- 
vées et  trop  souvent  inapplicables.  Si ,  depuis 
181 5,  cette  opinion  a  subi  des  modifications , 
pour  ne  pas  dire  une  altération  profonde ,  chez 
un  certain  nombre  de  royalistes,  on  voit  tou- 
jours survivre  le  même  génie ,  le  même  instinct 
social ,  la  même  donnée  fondamentale. 

C'est  à  la  session  de  181 5  qu'il  faut  se  repor-* 
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ter  poar  étudier  cet  esprit  dans  sa  virginité  et 
dans  sa  force  ;  c'est  là  qu'on  doit  surprendre  la 
nature  sur  le  fait. 

Mais  il  est  un  travail  préalablement  néces-* 
saire  pour  dégager  l'éléinent  fixe,  la  formule 
permanente  de  l'opinion  de  droite ,  du  fatras 
parlementaire  dans  lequel  leur  fausse  position 
vis-à-vis  de  Louis  XYIII  obligeait  les  royalistes 
à  s'envelopper.  Il  faut  élaguer  d'abord  des  tra- 
vaux de  cette  session  toutes  les  mesures  réac- 
tionnaires ,  puis  tout  ce  qui  ne  fut  que  ma- 
nœuvre d'opposition  et  petite  guerre  ministé- 
rielle. 

Quant  aux  mesures  violentes  qui  signalèrent 
le  second  retour  des  Bourbons,  et  aux  paroles 
de  vengeance  qui  descendirent  trop  souvent 
d'une  ardente  tribune ,  il  n'y  a  rien  dans  tout 
cela  qui  ne  s'explique  par  la  situation  où  le 
crime  des  Cent-jours  avait  jeté  la  France. 
Nombre  d'hommes  de  bien  regrettent  sans 
doute  cet  entraînement  d'une  autre  époque; 
et  quelle  meilleure  preuve  en  donner  que  les 
bizarres  efforts  de  quelques  écrivains  royalistes 
pour  rejeter  sur  la  tète  dévouée  des  doctri- 
naires le  sang  illustre  versé  par  une  rigoureuse 
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justice)!  SI  la  gloire  de  Ney  ne  couvrit  pas  une 
fkute  récente,  si  rhérôiqde  piété  de  madame 
de  Lavalette  mit  en  émeute  VLhé  assemblée 
française  5  ce  furent  là  des  torts  et  dëS  malheurs 
SaiiS  doute;  mais  quel  parti  n*a  pas  formé  dëâ 
T(£ùt  de  vengeance  5  et  quelle^  vengeaucés 
Airënt  jamais  plus  tristement  légitimes? 

On  a  dit  que  la  ihodération  qui  suivit  la  v!c-> 
toire  de  juillet  i83o  fait  ressortir  Tinexo- 
r^blë  violence  des  royalistes  en  juillet  i8t5. 
Mais  cette  modération  ne  tient-elle  pas  h  ce  que 
la  victoire  échappa  promptement  à  ceux  qui 
l'avaient  conquise?  Si  un  tiers-parti,  le  parti 
du  lendemain,  ne  la  leur  avait  ptt)m|:»temént 
arrachée,  le  sang  de  Nejr  n'eût  pas  été  le  der- 
nier versé  au  Luxembourg. 

Cette  modération,  d'ailleurs,  ne  vient-^lle  pas 
surtout  de  raffaiblissement  sensible  de  la  foi  po- 
litique  che2  les  partis  opposée?  C'est  là  Un 
progrès  très  réel,  sans  doute,  quoique  iiégalif, 
et  que  nous  devons  à  une  longue  lutte  parle- 
mentaire.  Or,  ce  travail  de  décomposition  n'é- 
tait pas  fait  en  i8i5.  Le  parti  qui  triomphait  alors 
se  croyait  fort  et  pensait  posséder  exclusive- 
ment les  élémens   de  la  vérité    siM^iale;    S'il 
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trioiftiihftil  ayjdtird*bui ,  il  mttài  Aoifis  confiant 
ea  lai^^frième  9  «t  dès  lors  tttoiôs  iûtol^Aiiit 
dnoa  sa  fiGtoirei  Éoarloûs  de  sanglanted  iifiagedi 
à  Taide  deaqueliea  on  toudrail  égar«f  Téquitë 
nationale.  Il  y  à  miént  ft  faire  dana  Oritte  mé«' 
in<>rabte  aeasidn  qne  de  recueillir  quelqueamoU 
dmela  et  quelques  diaooufs  eSLtraTagana)  Il 
existe  paNdelà  une  pensée  politique ,  C0ttsciett*> 
eieuae  et  froide^  qu'il  s'agit  d'apprécier* 

Mais  il  est  une  autre  queatioù  préjudicielle 
qu'il  faut  écairler  encore»  Pour  bien  démêler  le 
bot  auquel  tendait  là  droite,  reiidons^nouê 
compte  de  aa  situation  Tis^fis  du  roi|  de  son 
ministère  et  des  puissances  alliées. 
.  On  sait  que  Louis  &yill  mdoulait  les  eti^ 
gences  du  parti  Itiyalisie*  Les  soUferatns  étraft^ 
géra  orojaient  que  sa  domination  dètts  UA 
pays  oà  il  leur  paraissait  blesser  les  syàipatbies 
nationales  et  âienaeer  la  majorité  des  intérêts 
profoqueràit  de  noUtelies  conflagmtlonSt  De 
plus,  tme  opiniott  unlfersélle^  quoique  mal 
fondée)  était  alors  répandue  en  Ëtfrope»  ftur 
Tineapacité  des  hommes  de  la  di*oito»  Toutes 
tea  circonatances  ooncoiirureàt  à  la  fermatidft 
du  diittlatèro  TaUeyMHid-Fbttohé. 
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Une  telle  combinaison ,  à  peine  possible  en 
18149  était  absurde  après  la  victoire  des  Cent- 
jours;  c était  ne  pas  comprendre  que  cette 
victoire  avait  changé  le  principe  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  ne  pouvait  éviter  de  s'associer 
plus  ou  moins  à  la  réaction,  suite  nécessaire 
de  son  triomphe.  Aussi  ce  ministère  n'essaya-t-il 
pas  même  d'affronter  la  chambre  ardente  qui 
s'avançait.  Il  fallait  cependant  maîtriser  l'assem- 
blée :  sans  cela  pas  de  sécurité  possible  à  l'in- 
térieur,  pas  d'évacuation.  Louis  XYIII  eût 
voulu  s'en  faire  un  point  d'appui ,  mais  ne  con- 
sentait pas  à  se  livrer  à  elle  ;  il  essaya  de  la  con- 
tenir par  un  cabinet  dont  la  plupart  des  mem- 
bres donnaient  des  gages  à  l'opinion  dominante, 
et  dans  lequel,  pourtant,  MM.  de  Marbois  et 
Gorvetto  formaient  un  noyau  d'opposition  : 
l'un  et  l'autre  représentant  les  hommes  politi- 
ques de  l'Empire ,  et  rassurant  les  capitalistes. 

Ce  noyau  grossit  bientôt  par  l'adjonction  de 
M.  Decazes  qui  attira  M.  de  Richelieu.  Celui-ci, 
fidèle  au  texte  de  la  charte  et  aux  inspirations 
d'Alexandre ,  s'effrayait  de  prétentions  vagues 
et  confuses  qu'il  était  impossible  de  réduire  à 
un  système  positif.  La  chambre  des  pairs  s'était 
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engagée  »  dès  le  commencement  de  la  session  5 
dans  une  opposition  ouverte  contre  les  vues  de 
la  deuxième  chambre  ;  au  budget  on  put  crain- 
dre une  rupture  violente  :  c'est  qu'au  Luxem- 
bourg siégeaient  les  hommes  d'expérience ,  les 
gens  d'affaires  •  les  amis  personnels  du  monar- 
que 5  froissés  par  l'opinion  de  droite  qui,  orga- 
nisée en  associations  secrètes ,  contrariait  sur 
divers  points  du  royaume  l'action  administra- 
tive du  gouvernement  royal. 

Le  roi,  voulant  renforcer  le  parti  de  la  résiS' 
tance  dans  le  cabinet ,  destitua  M.  deVaublanc, 
lié  à  la  majorité  de  la  chambre  5  et  donna  dans 
M.  Laine  un  puissant  organe  au  système  poli- 
tique appuyé  par  les  pairs ,  par  les  administra- 
Uons,  parle  corps  diplomatique ,  par  la  ban- 
que et  les  capitalistes  dont  les  secours  pouvaient 
seuls  sauver  la  France  dans  ce  moment  critique , 
en  fondant  son  crédit. 

Ce  que  les  partis  vainqueurs  pardonnent  le 
moins,  c'est  qu'on  leur  escamote  la  victoire.  De 
là,  l'implacable  opposition  de  l'Hôtcl-de-YiHe  à 
la  royauté  de  juillet,  et  celle  non  moins  impla- 
cable de  la  majorité  de  181 5  au  ministérialisme 
de  cette  époque.  Cette  opposition  prit  un  ca-* 
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ractère  d'ameriume  qui  eogagea  lea  royalistes 
dans  des  voies  incompatiblea  arec  leur  profession 
d'obéissance  respectueuse  au  trône,  d'amour 
e&alté  pour  la  personne  du  monarque. 

On  n'invoqua  jamais  avec  plus  dé  véhémence 
les  prérogatives  de  la  chambre ,  on  ne  rabaissa 
jamais  davantage  la  prérogative  royale»  L'initia* 
tive  des  chambres  fut  réclamée  par  M.  Fiévée» 
lequel  mit  au  service  de  la  majorité  toute  la 
souplesse  d'un  esprit  qui  a  pu  le  codduire,  par 
des  transitions  successives  >  dé  ses  opinions  de 
i8i5  à  ses  opinions  actuelles»  Bf.  de  Château* 
briand  consacra  sa  Monarchie  selon  lu  ehâtte  au 
triomphe  de  l'omnipotence  parlementaire.  Les 
plus  fougueux  orateurs  de  la  dfoite  parlaient 
comme  des  tribuns  du  peuple  9  il  n'était  pas 
jusqu'à  M.  de  Bonald  qui  n'essayât  de  concilier 
l'initiative  et  le  refus  de  l'impôt  avec  ses  théo- 
ries de  la  puissance  paternelle,  et  de  ia  iouPê" 
rainetë  êvrvie  et  noH  pûHàgée  pur  un  MinMère 
publie  K 

(1)  Ce  ichapitré,  ayniit  été  ontérieiirëmënt  îdsét-ê  dans 
un  recueil  périodique  ^  fi  provoqué  de  la  part  de  Bit  le 
.vioomte  de  Bonald  des  réclamations  que  je  me  fats  un 
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■  Quaûd  lliistdire  ne  pot)l*râ  plUë  slmpréssion-- 
net*  de  toutes  les  passions  contemporaines, 
elle  ne  saura  comment  débrouiller  ce  chaos  de 
dévouement  et  d'insultes,  d'idées  chrétiennes  et 
de  haines  implacables,  de  vues  nobiliaires  et  de 
démocratiques  fureurs. 

Cette  confusion  nous  expose  à  deui  inconVé» 

deroir  de  consigner  ici,  en  le  remerciant  d*aToir  bien 
Toulu  me  mettre  en  mesure  de  rectifier  une  inexacti- 
tude fort  intolon taire.  Il  résulte  en  effet  de  divers  frag-* 
meni  de  seé  discours^  insérés  pat*  M.  de  Bonâld  dans 
sa  réponse,  qu'il  n'a  jamais  reconnu  formellement  à  la 
chambre  le  droit  de  refuser  l'impôt.  G'e^t  une  erreur 
que  l'ensemble  des  opinions  émises  par  l'illustre  ècri« 
Tain  dans  la  session  de  i8i5  a  pu  me  faire  commet- 
tre. Je  repousse  aussi  l'intention  d'aroir  toulu  classer 
tt.  de  bonald  parmi  les  fougueux  orateurs  ae  son 
parti  ;  il  n'entrait  nullement  dans  mes  intentions  de  le 
confondre  arec  eux,  ainsi  qu'il  a  paru  le  croire.  Ud 
bomme  de  la  portée  et  du  caractère  de  M.  de  Bonald 
peut  arriver  à  des  conséquences  inadmissibles  et  inap- 
plicables; mais  aucune  mauvaise  passion  ne  saurait  avoir 
accès  dans  la  sphère  haute  et  sereine  où  vit  sa  pensée. 
Les  fumées  de  la  terre  ne  montent  pas  jusque  là;  et  si 
pat-fols  h  génie  è'égare ,  c'est  peut-être  qu'il  ne  saurait 
descendre  jasqu^À  s'associer  à  nos  faiblesses  et  à  com- 
prendre nos  miiéraUas  haines* 
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niens  :  si  Ton  prend  au  sérieux  toutes  ces  décla- 
mations constitutionnelles  5  on  ne  sait  plus 
comment  concilier  toute  cette  conduite  ayec 
celle  que  tinrent  en  1824  les  mêmes  hommes 
groupés  dans  la  majorité  de  M.  deYillèle.  Si 
Ton  regardait ,  au  contraire  5  comme  des  décep- 
tions toutes  les  vues  populaires  énoncées  par 
la  droite  dans  sa  longue  opposition  aux  deux  mi- 
nistères du  duc  de  Richelieu  5  on  courrait  grand 
risque  d'être  injuste.  Il  faut  quelque  sagacité 
pour  discerner,  parmi  des  lieux*communs  de 
tribune  sans  valeur ,  certaines  idées  libérales 
vraiment  inhérentes  au  symbole  de  la  droite  ; 
il  faut  avoir  remonté  aux  principes  constitutifs 
de  cette  opinion  pour  comprendre  qu'elle  a  mis 
autant  de  bonne  foi  à  réclamer  la  décentralisa- 
tion et  les  libertés  locales,  qu'elle  en  a  toujours 
mis  peu ,  soit  à  revendiquer  pour  les  assemblées 
délibérantes  des  prérogatives  plus  étendues, 
soit  à  réclamer  la  responsabilité  des  ministres, 
le  droit  de  pétition  ,  le  jugement  par  jury,  la  li- 
berté de  la  presse ,  etc. 

On  va  voir  que  ces  libertés-là  ne  peuvent  ja- 
mais être,  pour  les  hommes  de  la  droite,  que  des 
armes  agressives  que  leurs  doctrines  fondamen* 
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tiJes  les  obligeraient  d  emousser  après  la  vie* 
toire.  Mais  ces  thèses  constitutionnelles  forment 
un  arsenal  commun  d^opposition ,  propriété  de 
tous  les  partis  et  de  toutes  les  causes.  Que  de 
fois  les  partis  n'ont-ils  pas  changé  de  terrain  et 
de  points  d'attaque  depuis  seize  ans?  Voyez  les 
royalistes  invoquant  en  1 8 1 5  lomnipotence  par», 
lementaire^  demandant  Tinitiativc,  et  les  doc- 
trinaires défendant  alors  pied  à  pied  la  préroga- 
tive royale.  Voyez  en  peu  d'années  toutes  ces 
positions  bouleversées  :  la  droite  se  cramponne 
au  système  administratif  et  à  la  prérogative^ 
sous  M.  de  Villèle;  elle  invoque  l'omnipotence 
royale  sous  M.  de  Polignac  ;  les  doctrinaires , 
royalistes  presque  absolutistes  contre  la  cham- 
bre de  181 5,  proclament  dès  1820  le  triomphe 
de  la  démocratie ,  et  en  1 83o  fraient  les  voies 
à  un  changement  de  gouvernement.  Voyez-vous 
les  révolutionnaires  eux-mêmes  assouplissant 
pendant  dix  ans  leurs  vieilles  haines  au  point  de 
protester  de  leur  amour  pour  les  Bourbons , 
d'attaquer  les  jésuites  comme  régicides,  et  de 
faire  sortir  une  révolution  d'une  respectueuse 
adresse  ? 
Qu'on  se  garde  de  conclure  de  tout  cela  qu'il 


n*y  a  n^n  d^  fiip  et  de  pepinMen);  4aili  lo  but 
et  le  syrobole  des  p^rMs*  Bien  au  contraire  :  rqyar 
listesi  doctrinaire»,  réyolutionaairea,  tpui^ppur- 
«HÎTent,  sous  4es  formes  diflférentes  »  la  inème 
\^ée  9  Ip  même  espérance.  Ghacpn  ^  sou  pUfi , 
SQP  utpp{e,  ou  tout  au  oioins  ^a  même  iustinpt 
SQcia)  qui  survit  à  tputes  ces  transform^^MofiSf 
à  toutes  ces  évolutions  stratégiques.  Toujours 
les  révolutioauaires  »  sous  quelque  masque  qu'ils 
se  cachent ,  aspireront  au  règne  de  )a  forpe  ppr 
pulaire  militairement  organisée;  toujours  l'épple 
)>oqrgeoÎ8e<HlQ0trinaire  tentera  de  faire  préyaloir 
un  régime  4^  capacités  appuyé  sur  la  moyenne 
propriété  I  toujours  les  hommes  de  la  droite  es? 
pareront  en  revenir  à  un  gouvernement  provinr 
cialà  base  historique  et  aristocratique,  avec  une 
religion  d'état  ;  le  reste  est  accessoire  et,  peut 
^Arier  :  cp  fonds-là  est  immuable.  : 

li^but  principal  que  nous  nousproposons  dans 
ce  travail,  c'est  d'apprécier  successivement  la 
pui^sgnpe  et  l'avenir  des  idées  qui  se  partagent 
r^qrope.  On  conçoit  dès  lors  que  nous  nousmet^ 
tiops  peu  en  peine  d'enregistrer  les  protestations 
d'attachement  à  la  dynastie  et  à  la  charte ,  les 
Invocatiqn^  successives  à  la  liberté  delà  presse,  à 
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ropkilon  publique ,  h  la  puissance  royale  ou 
électorale.  Nous  essaierons  de  poursuivre,  à 
Ir^vers  ce  dédale ,  le  véritable  génie  des  partis , 
iasaisiisable  Protée  qu'il  faut^  à  force  de  perse- 
véraiiee  et  de  luttes ,  contraindre  à  se  montrer 
stns  voile.  En  témoignage  de  cette  résolution , 
écartons  donc ,  dàs  à  présent ,  de  cette  époque 
de  iâi5  ce  qui  ne  touchait  qu'à  Tesprit  de  ré- 
action et  d'opposition ,  et  déterminons  les  prin- 
eipea  vraiment  Cbndamentaui  de  Técole  de 
drmte ,  d'après  cette  mémorable  session ,  con- 
dla  de  Nicée  de  la  foi  royaliste. 

Le  caractère  le  plus  général  de  Topinion  de 
droite  c'est  d'être  ou  de  se  prétendre  essen*- 
tiellem^nl:  historique ,  et  de  chercher  sa  base 
dans  des  faits  plus  que  dans  des  droits»  ou  plu- 
tôt de  convertir  les  faits  en  droits.  Pour  cette 
ieole ,  les  nations  sont  liées  à  leur  passé  au 
pofait  de  ne  pouvoir  se  séparer  en  aucune  oc- 
casion et  pour  quelque  nécessité  que  ce  soit 
des  lois  eur  lesquelles  repose  leur  constitution 
oHginelle*  Un  assentiment  unanime  ne  légiti- 
merait même  pas  une  révolution  qui  mettrait  en 
oubli  ces  élémens  de  la  personnalité ,  de  l'iden- 
tité nationale.  L'école  rovaliste  établit  une  si- 
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militude  complète  entre  Tidentité  des  individus 
et  ridentité  des  peuples,  la  constitution  anato- 
mique  (le  l'iiomme  et  la  constitution  historique 
des  nations.  Suivant  elle,  le  libre  arbitre  des 
peuples  ne  doit  s  exercer  que  dans  une  sphère 
limitée  par  un  principe  antérieur,  qui  ne  tire 
sa  force  ni  de  la  loi  religieuse  ni  de  la  vérité 
philosophique,  mais  d'un  fait  primitif  formant 
la  base  essentielle  d  après  laquelle  Fétat  s'est 
développé.  La  théorie  de  la  liberté  métaphysi- 
que et  du  fatalisme  historique ,  celle  de  la  lutte 
de  l'élément  occidental  contre  l'élément  orien- 
tal ,  si  ingénieusement  développée  par  M*  Hi- 
chelet  ^,  d'après  quelques  philosophes  alle- 
mands, pourraient  recevoir  en  ce  point  une 
foule  d'applications. 

La  constitution  naturelle  d'un  peuple  se  com- 
pose ,  suivant  la  théorie  de  droite ,  de  tout  ce 
qui  a  fait  ce  peuple  :  la  royauté ,  l'aristocratie , 
les  libertés  publiques,  la  religion,  les  mœurs, 
les  lettres,  tout  vit  en  quelque  sorte  par  le 
souflOie  dés  ancêtres,  et  doit  se  développer,  sous 
peine  d'apostasie  sociale,  dans  un  esprit  tou- 

(0  Introduction  à  l'Histoire  universelle,  Paris,  i83o. 
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jours  identique  avec  lui-même.  Si  vous  scrutez 
Tesprit  de  cette  école,  vous  comprendrez  que 
toutes  les  institutions  y  sont  obligatoires  et  con- 
sacrées, moins  à  raison  de  leur  bonté  intrin- 
sèque ,  de  leur  valeur  philosophiquement  ap-* 
préciée ,  que  parce  <{u'elles  ont  présidé  à  Torga-» 
nisation  primordiale  d'une  société ,  et  qu'elles 
en  forment  en  quelque  sorte  la  charpente  os« 
seuse.  Ainsi,  par  exemple,  ce  qui  £iit  la  puis- 
sance de  la  royauté  héréditaire  en  France,  c'pst 
moins  sa  nécessité  pratique,  avouée  du  plus 
grand  nombre,  que  sa   durée  'séculaire.    La 
preuve ,  la  voici  :  ce  qu'on  appelait  Topiuion 
des  centres  sous  la  Restauration  acceptait  fran- 
chement la  royauté  héréditaire  sous  le  rapport 
de  son  utilité  pratique  ;  et  pourtant  quel  abîme 
séparait  Topinion  de  ces  hommes ,  partisans  de 
la  monarchie  à  raison  de  ses  avantages ,  de  celle 
des  royalistes,  proprement  dits,  doués  de  l'a- 
mour et  de  la  foi  monarchiques  !  C'est  par  un 
vif  sentiment  de  cet  ordre  d'idées  que  dans  une 
^controverse ,  sur  l'origine  de  la  souveraineté , 
engagée  entre  M.  de  Gormenin  et  M.  de  Saint- 
Roman  ,  ce  dernier  a  donné  aux  hommes  de  la 
droite,  embarrassés  du  titre  de  royalistes  sous 
I.  i5 


2S6  DM  U  GHAKBftX  OS  l8l5 

la  monarchie  de  juillet ,  la  très  sigiii6catiYe  dé- 
nomination de  fondamentaux.  Rien  de  plus 
exact.  Les  royalistes  ne  sont  point  des  immo- 
biles ,  car  ils  admettent  et  favorisent  le  progrès, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ce  progrès  serait 
en  harmonie  avec  les  bases  fondamentales  et 
immuables  ^'ils  supposent  aux  sociétés  politi- 
ques* Ce  sont  donc  bien  yéritablement  des/bn- 
damentauXf  dans  toute  la  force  du  terme.  Que 
ce  droit  primordial  ait  reçu  le  nom  de  droit 
divin,  de  pouvoir  antérieur  constituant,  de  droit 
national  héréditaire  (  qu'il  ait  été  appuyé  sur 
de  la  métaphysique  pendant  la  Restauration, 
sur  de  l'histoire  depuis  la  révolution  de  juillet, 
oe  sont  là  toujours  des  modifications  d'une  seule 
et  même  idée. 

La  manière  dont  cette  école  conçoit  le  pou- 
voir va  nous  faire  comprendre  comment  elle 
conçoit  la  lU>erté.  Ce  n'est  pas  pour  elle  un 
droit  naturel,  inhérent  à  la  condition  d'une 
créature  inielligeate  et  religieuse;  ce  d'est  pas 
un  attribut  essentiel  de  l'humanité  rachetée  par 
le  sang  de  Jésus-Christ.  Toute  liberté  métaphy- 
siquemant  £^rmulée ,  depuis  la  liberté  de  con<* 
science  jusqu'à  celle  de  la  presse,  sera  repous- 


«^e  par  Topiotoa  de  droite  pommç  upe  a}^ 
s^racMoi).  Les  hompies  éclairé3  de  cette  éoQU 
fiproitt  #aaâ  doute ,  à  cet  égard  »  les  fiPAces^ioiif 
que  le  génie  du  temps  réclame  ;  i}  #^  pftprini 
fui^me  ^'ils  soient  personnellement  assejt  acr 
ce/^bles  aux  influences  contemporaine^  pppr 
Être,  sur  ce  point,  de  très  l^nne  foi;  maif  te'<- 
ne^vons  ppur  assuré  que-  Vit^s^fH  social  4ll 
parti  des  fondamentaux  essaiera  jUHiJQVri  4e  lir 
jniter  cas  concessions. 

Mais  il  est  un  autre  ordre  de  Ji^^rté^  v^o» 
lesquelles  les  hommes  de  droite  sympathisent; 
Mussi  mement  qu'ils  repoussent  les  libertés  con» 
;$titutionnelies.  Pendant  qu'ils  s'attachent  à  4ér 
trir  ce&  dernières  dii  nom  Uristemei^t  cél^brf 
4k  droits  de  l'hamtm ,  ik  se  lïompUiseitf  k  metftrt 
ea  regard  les  vieilles  franchises  et  libertés  j^f^ 

i^onales.  GellesHi^i  résulte  Qid^cMiç^ssioi|«  4 W- 
troî  ou  de  coA^piète;  elles  tirent  leur  (source  ^ 
l'histoire  et  aou  du  droit,  des  faits  et  mm^  des 
théories  ;  de  là  une  fougue  ^t  perapweiitfs  opr 
position  dee  libertés  à  la  tibâi^é,  opposition  qut 
repose  sur  autre  chose  que  sur  àeê  noots. 

On  a  vu  que ,  dans  le  moyen-âge ,  ces  libellés 
4e  fait  ^  consacrées  par  des  ^chartes  ifivécis^s , 


( 
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ne  résultaient  point  d'un  droit  inhérent  à  la 
condition  humaine.  Les  nations,  les  corpora- 
tions ,  les  cités ,  les  communes  avaient  conquis 
bu  obtenu  certains  droits  déterminés,  soit  par 
là  force  des  armes^,  soit  à  prix  d'argent ,  par 
Taction  du  pouvoir  ou  par  suite  des  traditions 
nationales  primitives.  Les  républicpies  italien- 
nes ,  les  cantons  suisses ,  les  villes  anséaticjues , 
les  communes  de  France  et  d'Angleterre  ne 
furent  jamais  libres  qu'à  ce  titre  ;  ces  libertés- 
là,  la  droite  les  aime  ;  elle  voudrait  les  étendre^ 
en  faire  revivre  le  goût  et  le  souvenir. 

Quelle  assemblée  a  plus  ardemment  défendu 
que  la  chambre  de  181 5  les  droits  des  com- 
munes? qui  s'est  plus  ardemment  opposé  à 
l'aliénation  de  leurs  propriétés?  qui  sollicite 
plus  vivement  que  la  droite  actuelle  l'établis- 
sement de  franchises  provinciales  et  de  muni- 
cipalités indépendantes  ?  C'est  que  ces  libertés 
communales,  étouffées,  du  moins  temporai- 
rement, par  la  centralisation,  sont  la  dernière 
expression  de  ces  vieilles  franchises  locales  que 
la  droite  oppose  avec  complaisance  aux  libertés 
révolutionnaires. 

Un  grand  écrivain  l'a  dit  :  c  La  lutte  existe 
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entre  la  liberté  moderne,  fille  de, la  raison , 
etrancienne  liberté,  fille  des  mœurs  qu'elle  tend 
à  remplacer.  »  Il  ajoute ,  avec  autant  de  finesse 
que  de  profondeur,  «  que  nos  mœurs  affaiblies 
n'offrant  plus  de  résistance  à  l'esprit,  ce  qu'elles 
font  souvent  quand  elles  sont  jeunes  et  vigou- 
reuses ,  cette  liberté  a  dû  se  développer  au  sein 

de  la  corruption  même parce  qu'elle  n'a 

pas  sa  source  dans  l'innocence  du  cœur,  mais 
dans  les  lumières  de  l'esprit  ^.  » 

Nous  avons  indiqué  dans  l'introduction ,  et 
nous  continuerons  à  montrer  dans  le  cours 
de  ce  travail,  ce  que  le  système  de  droite  a 
d'applicable  et  d'élevé ,  en  même  temps  que 
d'étroit  et  d'absolument  opposé  au  mouvement 
de  la  civilisation  moderne.  Cette  opinion  sacri- 
fie trop  l'humanité  à  la  nationalité ,  l'homme  à 
la  race,  l'idée  générale  au  fait  historique.  C'est 
dans  l'avenir  religieux  qui  se  prépare  qu'il  faut 
surtout  chercher  les  résistances  contre  lesquel- 
les se  brisent  les  efibrts  les  plus  consciencieux 
et  les  plus  louables  intentions.  Mais  cet  examen 

(i)M.  de  Chateaubriand,  prèfiicedes  Études  kUto^ 
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ne  doit  pas  interrompre  le  courfi  de  cette  espo« 
êitioD.  Continuons  à  réunir  en  un  seul  faisceau 
les  rayons  épars  de  ropiniod  de  droite. 

Si  Ton  saisit  bien  la  donnée  foodatnentalé  de 
cette  école,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  do 
rôle  que  l'élément  religieux  est  appelé  à  y  joueh 
L'eiistence  d'une  religion  d'état,  politiquement 
constituée,  est  aussi  essentielle  à  tine  société 
assise  sur  une  base  historique  qu'nne  royauté 
héréditaire  et  une  aristocratie  territoriale.  La 
Ptauce  fut  9  à  la  lettre ,  un  royaume  fait  par  les 
évêqnes.  Sa  législation  citrile,  ses  circonscrip-* 
tions  territoriales  étaient  ecclésiastiques.  SM'e^ 
prit  parlementaire  vint  plus  tard  rompre  la 
majestueuse  unité  de  l'église  et  dé  l'état ,  cet 
esprit,  développé  au  souffle  de  l'hérésie,  devait 
allumer  l'incendie  révolutionnaire.  Un  Clergé 
catholique,  constitué  avec  une  représentation 
politicpie ,  serait  donc  un  élément  essentiel  âë 
la  constitution  nationale  française,  comme  ré- 
tablissement anglican  a  formé  Jusqu'à  présent 
la  base  des  institutions  nationales  de  la  Grande-^ 
Bretagne.  Aux  yeux  des  hommes  de  la  droite , 
la  maison  de  Bourbon  et  la  religion  catholique 
sont,  en  France,  dans  une  corrélation  sembla* 
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ble  à  celle  qui  tmit,  en  Angleterre,  la  dynastie 
de  Hanovre  à  Tëglise  établie. 

C'est  ici  le  cas  de  répéter  ce  que  nous  disions 
tout  i  l'heure  :  ce  n'est  point  la  vérité  et  la  sain- 
teté du  catholicisme  qui  déterminent  en  sa 
faveur  celte  prérogative.  Tout  homme  profes- 
sant les  opinions  de  droite,  fût-il  protestant , 
doit  désirer  la  perpétuité  de  l'église  catholique 
ou  nationale,  à  raison  du  fait  historique  qu'elle 
représente  et  de  la  prescription  que  les  siècles 
iai  ont  acquise.  Un  établissement  de  trois  cents 
ans  doit  assurer  au  protestantisme ,  en  diverses 
contrées  de  l'Europe,  une  position  analogue. 
Les  prérogatives  attachées  aux  sièges  métropo- 
litains de  Gantorbery  et  d'Upsal  sont  désor- 
mais un  élément  essentiel  de  la  constitution 
historique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suède. 

Demandez  à  tout  homme  de  bonne  foi ,  sec- 
tateur des  opinions  de  droite,  si  son  instinct  de 
parti  n'a  pas  été  quelque  peu  blessé  par  le* 
mancipation  catholique ,  alors  même  que  son 
Instinct  moral  et  religieux  lui  faisait  approuver 
le  bill  du  duc  de  Wellington  ?  SI  quelques  écri- 
vains de  la  droite,  tels  que  Af.  Laurentie,  fu- 
rent favorables  à  cette  mesure,  on  doit  Tattri- 
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buer  à  la  confusioa  apportée  dans  la  polémique 
i-oyaliste  par  l'introductioQ  de  quelque^-UDes 
<lcs  idées  de  M.  l'abbé  de  la  Mennais.  L'élémeat 
religieux  essayant  vainement  de  lutter  contre 
l'élément  politique  et  de  le  transformer  oflre 
UD  curieux  spectacle  chez  l'honorable  écrivain 
qui  a  fondé  te  Rénovateur. 

Une  autre  base  du  même  système,  c'est  la 
prépondérance  de  la  propriété.  Dans  les  idées 
de  droite  ,  elle  se  divise  essentiellemenlen  pro- 
priété mobilière  et  propriété  immobilière  ou 
territoriale ,  et  celle-ci  présente  seule  les  caractè- 
res de  la  propriété  proprement  dite.  Dans  ce  sys- 
tème, la  possession  de  capitaux  ne  suffit  pas 
pour  élever  un  homme  dans  l'échelle  sociale  : 
elle  peut  seulement  favoriser  son  élévation, 
en  le  faisant  entrer,  par  l'acquisilion  d'im- 
meubles, au  nombre  des  possesseurs  du  sol, 
c'est-à-dire  de  l'élément  représentatif  de  la  per- 
pétuité. C'est  ainsi  que  les  familles  grandissent 
et  parviennent  à  la  vie  publique.  Le  talent  et 
l'industrie  ne  donnent  pas ,  à  proprement  par- 
ler ,  de  situation  sociale  ;  ce  sont  choses,  de  leur 
nature,  trop  personnelles  et  trop  mobiles.  Hais 
le  talent  et  l'industrie  permettent  d'aspirer  à  la 


BT  M  l'opiiïion  DB  DEOITE.  d33 

propriété  da  sol ,  et  l'on  entre  alors  dans  le  sé- 
minaire de  toutes  les  fonctions  publiques*  Ainsi 
tout  s'immobilise  dans  la  famille  et  dans  l'état^ 
et  les  descendans  recueillent,  avec  le  fruit  des 
travaux  de  leurs  ancêtres ,  les  tombeaux  où  ils 
reposent. 

Telle  est  la  doctrine  d'un  livre  qui  restera 
comme  le  manuel  des  idées  de  la  droite  sur 
la  législation  civile.  Je  veux  parler  de  VEs$ai  sur 
ta  propriété ,  par  Bergasse.  Cet  ouvrage  est  un 
commentaire  fort  remarquable  des  principales 
idées  de  Montesquieu  sur  la  nature  du  gouver- 

• 

nement  monarchique.  Or»  ces  idées,  vraies  sous 
le  rapport  historique ,  sont  de  nulle  application 
aujourd'hui  ;  ce  qui ,  pour  le  dire  en  passant , 
arrive  à  la  plupart  des  théories  de  Montesquieu, 
parce  que  ce  grand  publiciste  n'a  travaillé  que 
sur  l'histoire,  sans  pouvoir  tenir  compte  dé  l'é- 
lément rationnel  et  de  la  force  dissolvante  ou 
révolutionnaire  5  trop  peu  développée  de  son 
temps. 

VEssai  sur  ta  propriété 9  comme  tous  les  écrits 
de  Bergasse ,  est  une  œuvre  de  talent  et  de  pro- 
bité. C'était  en  isolant  du  contact  de  son  siècle 
sa  pensée  solitaire  que  Bergasse  conseillait  à 
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la  Restauration  de  fonder  un  établiasement  mo- 
narchique 9   ayant  pour   principe  l'honneur , 
pour  moyen   d'ëmulation    la  noblesse ,    pour 
religion  les   souvenirs,  pour  point  d'appui  la 
propriété  territoriale.  Le  pouvoir  crut  qu'il  y 
avait  du  danger  pour  la  société  moderne  à  en 
laisser  attaquer  les  bases  :  il  poursuivit  Ber- 
gasse.  Que  ne  le  laissàit-il  dire  ?  11  n'est  donné 
à  personne  de  faire  aux  nations  remonter  oe 
fleuve  du  passé  qu'on  ne  descend  qu'une  fois  ; 
l'humanité  a  trop  de  chemin  à  faire  pour  re« 
commencer  sa  route.  La  voix  du  vénérable  oon- 
stituant^  pas  plus  que  celle  de  son  vieux  collègue 
de  l'Auvergne ,  ne  pouvait  rendre  vie  k  une  ci- 
vilisation  éteinte.  Honneur  pourtant  à  ces  deux 
hommes,  dont  les  écrits  resteront  comme  de 
curieuses  médailles ,  et  qui  osèrent  se  montrer 
fièrement ,  en  plein  dix-neuvième  siècle ,  avec 
leur  pourpoint  démodé,  comme  Sully  à  la  ooiir 
de  Louis  XIIL 

Nous  venons  de  courir  rapidement  sur  des 
questions  immenses.  En  avançant  dans  ce  tra- 
vail, nous  rechercherons  ce  qui  peut  rester 
d'avenir  à  ces  doctrines  de  nos  pères»  et  sous 

É 

quelles  formes  elles  sont  destinées  à  s'harmo- 
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niser  et  à  se  fondre  avec  les  idées  actuelles.  Ce 
sera  chose  curieuse  de  voir  sous  la  Restauratioa 
ce  que  la  droite  a  essayé  de  réaliser  de  ses  théories 
sociales,  ce  qu'elle  en  a  tenu  à  l'ombre  selon 
les  temps.  Nous  ne  devons  faire  ici  ce  travail 
que  pour  1 8 1 5  :  le  reste  suivra  avec  le  cours  des 
événemens. 

Pendant  cette  session ,  point  d'apogée  de  Vo^ 
pinion  de  droite ,  quatre  grands  intérêts  pré- 
occupaient  les  royalistes,  quatre  intérêts  qui 
les  préoccuperont  toujours  : 

1*  Le  rétablissement  de  la  royauté  légitime 
sur  ses  bases  antiques  ; 

2^  La  formation  d'administrations  locales ,  in- 
dépendantes, organisées  de  manière  à  laisser 
place  aux  influences  territoriales  et  ecclésiasti- 
ques; 

5*  La  création  légale  d'une  aristocratie  que 
ia  charte  n'avait  que  vaguement  constituée  f 

4*  La  constitution  politique  et  financière  de 
l'église  et  du  clergé  de  Pranee. 

Ces  hauts  intérêts  furent  traités  avec  un  ta- 
ieut  éiiiinent  par  cette  chambre ,  novice  encore 
en  afiaires,  mais  à  laquelle  l'ardeur  et  l'âpreté 
même  de  ses  convictions  donnaient  une  puis- 
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sance  dont ,  depuis  lors ,  nulle  assemblée  déli- 
bérante n'a  approché. 

Cette  chambre  croyait  à  la  royauté  comme 
à  un  dogme.  Aussi  en  poursuivit-elle  les  enne- 
mis avec  quelque  chose  de  semblable  au  fana- 
tisme. Elle  f  au  moins ,  baissait  par  conscience, 
ce  qui  vaut  mille  fois  mieux  que  de  haïr  par  ja- 
lousie. Si  elle  tenta  d'usurper  la  prérogative, 
ce  fut  pour  renforcer  la  royauté ,  et,  comme  on 
le  croyait,  pour  la  sauver  malgré  elle-même. 
<  Prendre  l'initiative ,  disait  naïvement  un  de 
ses  plus  habiles  publicistes ,  c'est  faire  pour  une 
personne  quelque  chose  qui  lui  soit  favorable 
sans  qu'elle  l'ait  demandé  K  » 

Quant  à  la  refonte  de  l'administration  et  à  l'é- 
tablissement légal  d'une  aristocratie  territoriale, 
la  chambre  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  une 
foule  d'idées  qui  se  produisaient  confusément 
à  la  tribune,  mais  qui  rencontraient,  dans  les 
mœurs  et  dans  les  circonstances  di£Giciles  où 
l'on  était  placé ,  des  obstacles  qu'on  n'osait  af- 
fronter de  prime  abord. 

L'administration  impériale  était  encore  toute- 

(i)  H.  Fièvée,  Histoire  de  la  Session  do  i8i5,  ch.  i8. 
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puissante  :  or,  comment  se  passer  de  son  action 
dans  un  pays  envahi  par  l'étranger  et  soumis  à 
des  rançons  de  tous  genres  ?  Renverser  en  un 
tel  moment  une  organisation  éprouvée ,  rapide 
et  forte  dans  son  action,  pour  substituer  de 
vieilles  circonscriptions  oubliées  à  la  machine 
existante,  c'eût  été  priver  l'état  d'un  de  ses  plus 
puissans  moyens  de  libérer  le  sol  de  la  patrie  ^ 
et  c'était  là  un  acte  anti  -  français  dont  des 
passions  ardentes,  mais  généreuses,  étaient 
incapables. 

Aussi  se  borna-t-on  à  énoncer  des  vues  va- 
gues, des  idées  mal  formulées,  des  théories  de 
la  force  de  celle  de  M.  Fiévée  qui  proposait  de 
doter  en  fonds  de  terre  tous  les  emplois  publics , 
depuis  celui  de  ministre  jusqu'à  celui  de  garde- 
champètre  ;  on  déversa  le  mépris  sur  l'ordre 
existant  sans  rien  proposer  d'applicable.  Il  ré- 
gnait dans  les  vœux  de  la  majorité  un  désir  loua- 
ble de  décentralisation  qui  n'aboutit  à  aucune 
proposition  positive.  Le  seul  point  où  triompha 
le  sentiment  provincial  de  l'assemblée  fut  le  refus 
d'aliéner  les  biens  communaux  et  les  trois  cent 
mille  hectares  de  bois  non  vendus  du  clergé, 
affectés  par  les  lois  antérieures  aux  créanciers  de 
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rarriérë  :  ce  gage  l«ur  fui  euhvé  ;  ^w  lu  coup 
de  cette  concesaioa ,  on  obtiat  de  la  chambre 
U  recopaaifisaoce  de  la  dette  dea  Cent<jpurs« 

heê  Yuea  de  la  majorité  tendaient  à  reporter 
eur  la  propriété  foncière  la  faveur  que  le  goo«- 
vernement  (enjoignait  k  aea  eriîanoiers  el  mue 
capitalistes.  Le  ministère ,  tout  entier  aux  né- 
cessités d'une  situation  terrible,  faisait  dépendre 
le  salut  du  pays  de  sa  fidélité  à  tons  ses  eng»* 
gemens ,  sans  distinction  d'origine,  et  Tévacua- 
tion  du  territoire  de  la  fondation  du  crédit  et 
du  concours  des  capitalistes.  C'était  ainsi  que 
les  vues  de  la  chambre  rencontraient  de  toutes 
parts  des  impossibilités  manifestes  d'applicelJbou 

Aussi  l'assemblée  se  boma-t-elle  à  battre  e» 
brèche  le  ministère  et  à  attendre  l'a^eoir,  £Ue 
avait  d'ailleurs  concentré  toutes  ses  pensées 
pour  cette  session  sur  la  question  religieuse* 

Des  propositions  avaient  été  faites  pour  res- 
tituer au  clergé  ses  biens  non  vendus,  pour  Jiiî 
rendre  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  ^our 
la  célébration  légale  des  fêtes  et  dimaouclies» 
pour  la  suppression  des  pensions  concédées  aux 
prêtres  mariés ,  pour  autoiriser  l'établissenieitf 
de  coy^seils  diocésains ,  et  l'acceptation  par  ie 
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clergé  de  toute  doDatton  eotre-viCs  ou  testa* 
mentaire,  pour  substituer  l  éducation  ecclésias-» 
tique  à  Téducatton  séculière  de  l'uai?ersité , 
pour  la  modification  du  titre  du  Code  pénal 
auquel  devait  être  substituée  en  i8a5  la  loi  du 
sacrilège. 

De  ces  propositions  plusieurs  furent  conver- 
ties en  lois ,  d  autres  ajournées  à  la  session  de 
16169  époque  où  le  mouvement  d'initiative  pris 
par  l'assemblée  aurait  suivi  son  cours,  si  le  roi^ 
placé  dans  une  grave  alternative ,  n'avait  brisé 
la  chambre  au  lieu  de  briser  son  ministère. 

Il  est  pénible  pour  un  écrivain ,  dont  le  pre- 
mier intérêt  en  ce  monde  est  Le  triomphe  de 
la  foi  catholique ,  de  se  séparer  d'hommes  aux- 
quels l'attachent  dés  convictions  communes,  et 
qui  poursuivent  9  bien  que  par  des  voies  diffé- 
rentes 9  ce  but  caché  dont  la  hauteur  fait  trop 
tondent  ressortir  l'impuissance  de  nos  efforts  et 
la  Tanité  de  nos  disputes.  Comment  ne  pas  dire 
pourtant  que  ce  zèle  ne  fut  pas  selon  la  science, 
qu'on  marchait  au  rebours  des  voies  de  la  Pro- 
vidence en  teptant  de  recommencer  une  so- 
ciété finie ,  en  s'atiachant  à  donner  à  la  vérité 
religieuse  une  poaîtion  contraire  à  celle  qu'elle 
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doit  prendre  pour  traverser  nos  temps  d'ë- 
preuves  ?  Il  n'y  avait  en  1 8 1 5  nulle  possibilité  de 
faire  comprendre  aux  hommes  religieux  que , 
parmi  ces  nombreuses  propositions  de  lois ,  il 
en  était  d'aussi  appropriées  aux  besoins  actueb 
de  la  religion  que  d'autres  leur  étaient  contrai- 
res. La  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  par  le 
clergé ,  et  l'autorisation  de  recevoir  par  donation 
et  de  former  librement  des  synodes,  paraissaient 
alors  découler  d'un  seul  et  môme  principe;  on  ne 
faisait  pas  encore  la  distinction  du  droit  commun 
dont  le  clergé  doit  revendiquer  la  plénitude , 
et  des  prérogatives  sociales  qu'il  doit  repousser 
comme  dangereuses;  on  ne  comprenait  pas 
encore  la  possibilité  et  la  convenance  de  livrer 
le  catholicisme  à  lui-même  pour  donner  au 
monde  une  nouvelle  épreuve  de  sa  force  divine* 
Que  de  choses  il  a  fallu ,  que  de  choses  il  fau- 
dra peut-être  encore  pour  séparer  entièrement 
ces  deux  ordres  d'idées,  pour  faire  comprendre 
qu'il  est  un  certain  état  transitoire  de  société  où 
le  pouvoir  peut  être  mort  et  la  liberté  vivante, 
où  celle-ci  a  conservé  une  énergie  virtuelle  qui 
s'est  retirée  de  celui-là  ! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  tendance  de  l'assemblée 
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avait  vivement  alarmé  la  France ,  et  ces  inquîé- 
(iides  résultaient  moins  encore  des  actes  con- 
sommés  que  des  vagues  projets  qu'on  laissait 
entrevoir.  Aucun  écrivain  de  bonne  foi  ne  niera 
ce  sentiment  d'anxiété;  la  chambre  elle-même 
en  avait  la  conscience;  aussi  essayait-elle  de 
s'appuyer  sur  les  masses  rurales  pour  résister 
à  l'opposition  compacte  de  la  bourjçeoîsie ,  do 
la  moyenne  propriété  et  de  la  génération  viril(^. 
élevée  à  l'ombre  du  drapeau  tricolore.  Elle  rôva 
l'établissement  d'un  vaste  système  de  patronage 
par  l'abaissement  du  cens  électoral,  idée  qui 
n'avait  de  racine  ni  dans  nos  mœurs  ni  dans 
notre  histoire.  En  France,  le  peuple  fut  long- 
temps lallié  de  la  royauté,  mais  delà  noblesse 
jamais.  Que  sont  d'ailleurs  nos  populations  ru- 
rales dont  on  parle  tant ,  sinon  une  abstraction 
pure?  Excepté  dans  quelques  départemcns  de 
l'Ouest ,  tous  les  paysam  en  France  sont  des 
bourgeois  en  communauté  d'éducation ,  d'idées 
et  de  préjugés  avec  les  populations  urbaines.  On 
se  livrait  à  de  véritables  chimères  en  se  flattant 
de  neutraliser  llnfluence  de  ia  classe  moyenne 
et  de  l'éducation  moyenne  pdiT  le  fameux  système 
d'élections  à  deux  degrés,  marotte  des  roya« 
I.  |6 
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listes  ea  |8i5  et  i8i6f  J'ai  la  profppde  cdq?|o 
tJQD  que  ce  système ,  agiss^iat  sous  Taptioa  d^s 
causes  <jui  pat  dominé  quinze  ans,  n'eût;  ps^ 
prpduHdesrésiiUatsfprtdifféreasdeoeuxdonnës 
par  les  machines  électorales  tofir  àtour  essayées. 
G'e^l  une  déplorable  habitude  d'esprit  qqe 
d'attribuer  à  des  açcid^ns  de  forme  ce  qui 
(ieot  au  fond  inème  des  phoi^s;  cela  r^ippelle 
ces  valétudinaires  inipqt^pt  leur  état  à  \^\\v 
fnédeoin. 

)|  n'est  aucun  moyen  artificiel  pour  faire  ae-« 
eepter  à  une  nation  ce  qu'elle  ne  veut  pas.  Lu 
)oi  de  i8i^  ^  sans  doufe  b^té  l'explosion  des 
p^ssioq^  révolutionnaires)  mM4  cette  |pi  n'au- 
rait p$is  été  nécessaire  pour  oter  1^  majorité  k 
l'opiqiqn  de  droite^  Cette  majorité  était  sortie 
de  i^  viptpire  dn  4rapc)au  blanc  spr  les  trois 
CQuleurs  lo^s  des  Cent'jpurs,  comme  elle  re^ 
parut  un  inst^ut  en  1 8ia4  >  ^p^'^s  le  succès  de  la 
guerre  d'Espagpe  ;  elle  ét^it  Tceuvre  d'un  mou-«^ 
vepicnt  réactionnaire  i|  et  de  ee  découragement 
momentané  qqi,  en  France,  saisit  ai  vite, 
mai^  pour  si  peu  de  temps ,  tes  partis  vaincus. 
Des  hpmme^  pénélraqs  pouvaient  prévoir  ea 
l8i5  q^e»  ^Vk  îom  où  ce  mouvement,  qui  ne 
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poavait  être  long,  tirerait  à  sa  fia,  Topinion 
victorieuse  serait  contrainte  de  faire  retraite, 
et  de  se  replier  sur  la  noblesse  provinciale  et 
sur  une  portion  du  clergé. 

Les  cabinets  de  l'Europe  voyaient  s'avancer 
ce  moment  avec  inquiétude.  Leurs  ministres , 
qui  ont  en  général  très  bien  apprécié  la  situa- 
tion de  la  France  de  i8i4  à  i83o,  croyaient  la 

■ 

maison  de  Bourbon  entraînée  sur  la  pente  d'un 
nouveau  âO  mars.  De  hautes  influences  diplo- 
matiques, unies  aux  influences  ministérielles, 
circonvinrent  le  roi.  Louis  XYIII ,  placé  entre 
des  dangers  également  redoutables,  hésita  long- 
temps ;  enfin  il  signa  la  fameuse  ordonnance  du 
5  septembre  1816;  et,  de  ce  jour,  le  drame 
de  la  Restauration  passa  à  sa  seconde  péripétie. 


1 


CHAPITRE  V. 


CHAPITRE  y 


De  TopinioD  des  centres  et  du  gouTernetneot  de  la 
classe  moyenne,  de  1B16  A  1821. 


NoUâ  vendus  clë  tracer  le  f  ableau  d'uoe  opi- 
Bioû  imposante  par  l'aulorité  des  vertus  pri- 
lééêi  de  la  fortune  c(  du  talelit  y  d'ane  opinion 
qui  ne  recule  que  ffarce  qu'elle  a  fail  sontemps» 
et  que  les  meilleures  ilisltitulloAS  Ibat  le  leur. 
Les  doctrines  de  la  droite  sont  lo^quemeni 
enchiânées  dans  tonteà  leurs  déduclkins;  n'd^er 
en  av oner  que  le  pHncipe ,  en  reeulant  deràiiè 


.  -i 
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l'application  de  toutes  les  conséquences 5  soit 
aristocratiques ,  soit  religieuses  »  c'est  confesser 
implicitement  que  l'on  se  sent  débordé  par  la 
société,  et  qu'on  n'aspire  qu'à  la  circonvenir, 
sans  plus  espérer  de  ia  subjuguer  par  l'ascen- 
dant de  convictions  robustes  et  puissantes.  Je 
ne  fais  guère  de  cas  de  cette  légitimité  écour- 
tée  et  toute  rabougrie  que  certains  organes  de 
la  presse  royaliste  s'attachent  à  faire  passer 
comme  par  surprise  entre  la  souveraineté  po- 
pulaire et  le  suiFrage  universel.  Si  vous  croyez 
à  la  possibilité  de  rajeunir  la  monarchie  de  nos. 
pères,  n'isolez  pas  son  principe,  comme  la  co- 
lonne du  Stylilc  dans  le  désert.  Que  l'hérédité 
ne  soit  pas  seulement  sur  le  trône  ,  sous  peine 
d'en  être  bientôt  précipitée.  Entourez  le  tronc 
du  vieux  chêne  de  ses  rameaux  nombreux  et  de 
son  ombre  mystérieuse  ;  que  les  vieux  dévoue- 
mens,  que  les  augustes  souvenirs  viennent  se 
grouper  autour  de  lui.  Vous  ne  ressemblez 
point  aux  hommes  de  i8i'5,  que  vous  citez 
sans  cesse.  Ils  avaient  foi,  ceux-là,  au  triomphe 
de  la  vieille  cause  ;  ils  essayaient  de  relever  un 
antique  patronage  pour  l'opposer  aux  popula- 
rités contemporaines;  ils  furent  vaincus  sans 
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doute  9  mais  ce  fut  après  avoir  énergiquement 
disputé  la  victoire  pour  tous  les  intérêts  monar* 
chiques,  aristocratiques  et  religieux 9  tels  qu'ils 
les  entendaieut  dans  la  sincérité  de  leurs  con- 
victions* Us  auraient  répudié  un  triomphe 
acheté  au  prix  de  concessions  qui  l'eussent 
rendu  inutile. 

Mais  l'opinion  de  droite  ne  conserva  pas 
long^-temps  ces  allures  franches  et  conGantes; 
on  la  verra  5  à  peine  arrivée  au  pouvoir ,  à  peine 
en  présence  de  réalités  intraitables,  s'amoin- 
drir et  se  dissimuler  5  sous  le  génie  pratique  de 
M.  de  Yillèle,  avec  autant  de  soin  qu'elle  en  met- 
tait à  exposer  ses  théories  quand  M.  de  Bonald 
était  son  principal  organe  ;  ce  qu'elle  n'ayouait 
point  alors,  semblait  toujours  sous-entendu.  Il  y 
avait  une  queue  aux  doctrines  royalistes,  comme 
il  y  a  aujourd'hui  une  queue  aux  doctrines  libéra- 
les; or,  ce  sont  ces  conséquences  obscures  et 
lointaines  qui  saisissent  surtout  Tiustinct  des 
peuples.  La  nation  devinait  la  portée  des  opi- 
nions de  droite ,  alors  même  que  les  hommes 
éclairés  tlu  parti  royaliste,  et  spécialement  les 
hommes  du  centre  droit,  s'attachaient  h  en 
atténuer  les   conséquences  et  à  les  étouffer 
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en  quelque  sorte  sous  leur  modération.  Gelto 
iDsliuetive  et  iDdéfinissable  oooTiotîool  se  trd^ 
dtiisait^  suÎTant  les  temps,  en  bruits  fagueè^ 
toujours  aocudilis  par  ia  crédulité  populaire. 
£q  18165  c'était  le  rétablissement  dès  dîmes  et 
des  droits  féodaux  ^  le  retour  des  domaines  niK- 
tionaux  aux  anciens  propriétaires;  ce  fdreflt 
plus  tard  les  jésuites  et  la  congrégation  ;  ce  fut, 
en  1829,  l'abolition  préméditée  de  la  charte, 
et  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  Toutes 
ces  appréhensions ,  accueillies  et  propagées  par 
la  presse ,  ne  signifiaient  rien  autre  chose  sinon 
qii'e  le  pays  pressentait,  dans  le  triomphd  dèà 
hommes  de  la  droite ,  rétablissement  p4us  ou 
moins  prochain  d'un  ordre  social  fondé  sur  le 
droit  historique ,  sur  la  reconnaissance  légale 
d'un  dogme  religieux  ^  sur  la  prépondérance  de 
la  grande  propriété  et  de  l'aristocratie. 

L'incurable  antipathie  de  la  France  nouvelle 
pour  cette  organisation  peut  seule  expliquer 
le  progrès  constant  des  opinions  libérales  peu-» 
dant  quinze  ans,  et  la  catastrophe  de  >85o.  Ne 
démandez  point  au  pays  l'explication  de  cette 
antipathie  ;  le  germe  en  existe  dans  l'air  qu'H 
respire,  dans  l'atmosphère  qui  l'eàtoure^  et 
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sanè  doote  aussi  dans  les  desatins  càebés  de  \à 
Providence  sur  les  sociétés  humaines.  Cette 
antipathie  est  un  fait  contre  lequel  il  n'y  a  pas 
plus  à  discuter  que  contre  l'attraction ,  la  gra- 
vitation et  toutes  les  lois  d'après  lesquelles  eét 
uniyers  vit  et  se  meut. 

Ce  fut  devant  ce  sentiment  u  niversel  que  re- 
cula Louis  XYIIl  quand  il  se  détermind  à  une 
édiatante  scission  avec  l'opinion  de  droite.  Mats 
c  est  ici  que  ra  se  révéler  la  posllidn  déplorable 
d'une  dynastie  vouée  k  l'exil  comme  la  famille 
de  Laîua  au  crime.  La  itiaison  de  Bourbon ,  par 
cela  seul  qu'elle  était  le  plus  glorieux  débris  du 
pusse ^  avait,  avec  les  hommes  et  les  dogmes 
de  la  droite ,  des  liens  qu'elle  ne  pouvait  roin- 
pre  sans  s'abjurer  elle-onème  ;  et  l'on  verra  que 
les  sacrifices  exigés  par  la  portion ,  même  la 
plus  modérée  de  l'opinion  libérale ,  dépassaient 
la  mesure  des  concessions  autorisées  par  sa 
propre  dignité  et  par  le  soin  de  sa  conseira- 
Uon. 

En  se  séparant  de  la  dfôite,  trois  ntiandes 
d'opinion  se  présentaient  y  atee  lesquelles  le 
gouvernement  royal  allait  se  trouver  en  con^ 
tact  s  t'opiniou  centre  droit,  l'cfrinion  centre 
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gauche ,  et  l'opinion  de  gauche  pure  ou  révo- 
lutionnaire. 

Le  centre  droit  se  composait,  dans  les  cham- 
bres comme  dans  le  pays ,  d'un  certain  nombre 
d'hommes  d'élite ,  professant  la  religion  politi- 
que de  la  droite,  comme  elle  attachés  par  les 
engagemens  de  leur  vie  ou  par  leur  position 
sociale  au  principe  représenté  par  la  maison 
de  Bourbon.  Mais  ces  hommes  reculaient  de- 
vant les  conséquences  de  leur  principe  ;'ils  con- 
naissaient assez  leur  temps  pour  être  convain- 
cus de  l'impossibilité  de  lui  donner  les  déve- 
loppemens  vivement  réclamés  par  la  droite. 
Gens  d'expérience  et  de  modération ,  citoyens 
pour  ta  plupart  d'une  haute  probité  politique , 
ils  étaient  les  seuls  négociateurs  possibles  d'une 
transaction  entre  le  dogme  héréditaire  de  la 
dynastie  et  l'instinct  des  générations  nouvelles. 
Ils  auraient  pu  retarder  la  catastrophe  ,  mais 
sans  pouvoir  l'empêcher.  Ils  étaient  trop  peu 
nombreux  dans  la  nation ,  trop  isolés  au  sein 
de  leur  propre  parti ,  pour  n'être  pas  bien  vite 
débordés  par  le  centre  gauche.  Or,  celuî-cî  etit 
bientôt  touché  aux  questions  dogmatiques  que 
le  centre  droit  aurait  voulu  garder  inviolables. 
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Be  là  une  scission  sensible  sous  M.  Decazes  > 
plus  prononcée  encore  sous  M.  de  Martignac, 
et  qui  fût  devenue  bien  autrement  énergique 
aux  sessions  suivantes  si  le  gouvernement  des 
centres  s'était  maintenu. 

L'opinion  du  centre  gauche  tenait  à  la  gau-- 

che,  comme  celle  du  centre  droit  tenait  à  la 

droite.    Ses  sympathies,  ses  affections  et  ses 

complaisances  étaient  pour  la  révolution.  Le 

centre  gauche  eût  aimé  à  grouper  ses  utopies 

monarchiques   autour  du  drapeau    tricolore, 

comme  le  centre  droit  protégeait  ses  utopies 

constitutionnelles  par  la  présence  du  drapeau. 

blanc.  Le  centre  gauche  acceptait  les  Bourbons 

aussi  franchement  que  le  centre  droit  acceptait 

la  charte;  mais  il  entendait  en  cela  faire  une 

concession  que  le  gouvernement  royal  devait 

lui  payer  en  institutions  favorables  à  l'influence 

prépondérante  de  la  classe  moyenne  et  de  l'in-. 

dusirxe  ;  sinon  j  non^  telle  fut  toujours  son  ar-- 

rièrerpensée.  Les  Bourbons  étaient  pour  lui  des 

étrangers  avec  lesquels  la  France  avait  traité 

dans  des  conjonctures  difficiles.  Il  acceptait  la 

légitimité  comme  garantie    d'ordre  assise  sur 

un  traité  syoallagmatique»  mais  |!)oint  comme 
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un  dogme  métaphysique  inviolable  et  touohant 
à  l'essence  même  de  la  société.  Il  aurait  aimé 
à  la  voir  écrite  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elle 
fût  obligatoires  au  même  titre  que  le  Code  civil. 
Quand  il  s'agissait  de  questions  d'ordre ,  d'ad- 
ministration et  de  finances ,  rien  n'était  plus 
facile  qu'une  alliance  entre  les  opinions  centre 
gauche  et  les  opinions  centre  droit;  mais  si  des 
questions  dogmatiques  venaient  toucher  à  ces 
întérÊts  positifs ,  si  la  droite  monarchique  et  la 
gauche  révolutionnaire  intervenaient  avec  leur 
culte  I  leurs  emblèmes  et  leurs  passions  vivaces, 
le  eentre  droit  se  rapprochait  de  la  droite ,  le 
centre  gauche  se  liait  à  la  gaqche ,  comme  par 
une  commotion  électrique.  Chacun  remontait 
à  son  principe  :  de  petites  masses  flottantes  res« 
talent  seules  incertaines ,  et  l'épithète  de  défee^' 
thnnaires  punissait  des  hommes ,  souvent  très 
honorables,  d'avoir  manqué  du  courage  de  leur 
opinion. 

Le  pouvoir  royal,  appuyé  sur  le  centre  droit, 
était  donc  forcément  amené ,  ainsi  que  Tex- 
périence  l'a  montré ,  à  élargir  sa  base  par  une 
alliance  avec  le  centre  gauche ,  et  tes  affinités 
ékctwes  de  cette  portiqa  nombreuse  de  la  na« 
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lioB  'poussaient  le  pouvoir  dans  les  bras  de  la 
gauche  et  presque  sur  les  piques  des  faubeu* 
riens.  Prédestination  terrible ,  oontre  laquelle 
la  Restauration  se  débattit  sans  pouvoir  sortir 
du  cercle  fatal* 

Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  dans  l'eai-' 
vrement  du  combat  et  du  milieu  de  barricades 
sanglantes  que  le  génie  révolutionnaire  est  par** 
venu  à  s'assurer  la  victoire  par  VexW  de  trois  gé« 
mentions  de  rois.  Il  y  a  eu  autre  chose  qu'uq 
eeup  de  main  dans  cet  acte  de  colère.  La  pro-« 
seriptioQ  du  principe  de  la  légitimité  était  l'idée 
fixe  des  hommes  qui  ont  exercé  une  influence 
prépondérante  sur  le  mouvement  politique  des 
classes  moyennes  depuis  181 5*  Ces  hommes^ 
dont  le  ^nt  est  marqué  4q  seeau  mystérieux 
que  l'épouvante  des  peaples  voyait  briller  sur 
celui  detf  destructeurs  des  sociétés  antiques  1 
«ml  constamment  triomphé  pendant  quinae  ans^ 
gagnant  chaque  jour  quelque  peu  de  terrain , 
et  faisant  sortir  leur  victoire  des  eivconslanoes 
même  qui  semblaient  destinées  à  les  écraser. 
Il  Q  y  a  pas  un  acte  du  gouvernement  royal > 
pas  une  démarche,  même  honorable,  de  l'op* 
potion  I  dont  ils  n'aient  tiré  parti  dans  un  but 
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de  renversement.  Dans  la  plupart  des  circon-^ 
stances  graves ,  dans  ses  collisions  avec  le  mi-* 
nistère  et  dans  les  luttes  électorales,  l'opinion 
constitutionnelle  du  gauche,  expression  des 
•  intérÊts  bourgeois  et  industriels  ou  des  idées 
doctrinaires,  a  cédé,  sans  pouvoir  s'en  rendre 
compte  , à  lascendahit  ou  à  l'astuce  révolution- 
naire. Il  est  nécessaire  que  des  faits  nombreux 
et  concluans  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point,  car  là  est  l'excuse  de  la  dynastie  pour 
les  fautes  qu'on  lui  reproche ,  là  est  la  triste  dé- 
monstration de  son  impuissance  et  de  nos  ir- 
résistibles destinées*  Un  coup  d'œii  sur  les 
débats  législatifs  et  l'histoire  parlementaire  de 
la  Restauration  ôtera  à  cette  assertion  le  ca- 
ractère paradoxal  qu'on  peut  lui  trouver. 

Le  parti  révolutionnaire  se  trouva  formé, 
après  les  Cent-jours,  de  cette  lie  de  la  popula- 
tion toujours  prête  à  fermenter.  Des  vétérans 
de  la  République  s'efforcèrent  de  rallier  ces 
masses  indisciplinées  au  symbole  de  92.  L'ar- 
mée licenciée  fournit  à  ce  parti  des  adjonctions 
nqmbreuses.et  importantes.  Une  foule  de  jeu- 
nes hommes  sans  avenir,  dépensant  en  des  rê- 
ves brnians  une  énergie  d'ame  dont  ils  n'avaient 
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plus  que  faire ,  Tinrent  unir  leurs  souvenirs  de 
conquêtes ,  leurs  désespoirs  d'ambition  déçue 
aux  théories  libérales ,  qui  reprirent  alors  pour 
étendard  M.  de  Lafayette ,  drapeau  sorti  après 
vingt  ans  du  garde-meuble  révolutionnaire. 

Par  reflet  de  cette  secrète  sympathie  entre 
le  bonapartisme  et  le  libéralisme  ^  au  principe 
de  laquelle  nous  sommes  déjà  remontés ,  les 
deux  branches  séparées  de  la  même  famille , 
les  niveleurs  à  coups  de  sabre  et  les  niveleurs 
à  coups  d'idées  eurent  bientôt  formé  une  ligue 
redoutable,  et  le  champ  d'asile  du  Texas  vit 
flotter  en   un   même   faisceau  les  bannières 
impériales  et  républicaines. 
.   S11  était  une  classe  qui  dût  se  montrer  hostile 
à  cette  ligue  du  bonapartisme  et  du  jacobinis- 
me 9  c'était  bien  certainement  la  classe  moyen- 
ne, dont  les  intérêts  avaient  été  si  cruellement 
compromis  par  la  tentative  désastreuse  des  Cent- 
jours.  Deux  milliards  à  payer  à  l'Europe ,  le  far- 
deau d'une  occupation  militaire  indéfinie,  le 
prestige  de  notre  gloire   aboli ,  une  victoire 
remportée  par  les  hommes  de  la  droite  qui 
donnait  à  la  Restauration  un  caractère  tout  dif- 
férent de  celui  qu'elle  avait  d'abord  reçu  des 
1.  17 
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évënemens»  les  prétentions  nobiliaires  exaltées, 
les  réactions  rendues  légitimes»  tels  étaient  les 
maux  dont  la  conspiration  des  Gent-jours  avait 
affligé  la  liberté,  l'honneur  et  la  prospérité 
de  la  France.  Ce  sont  pourtant  ces  hommes 
dont  les  implacables  haines  ont  attiré  de  telles 
calamités  sur  les  classes  moyennes  et  indus*- 
trielles  qui  yont  en  devenir  les  meneurs  et  les 
chefs.  Us  vont  conduire  les  élections,  rédiger 
les  journaux  de  la  bourgeoisie ,  penser ,  parler 
et  agir  pour  elle.  Pendant  quinze  ans  elle  se 
laissera  diriger  par  leurs  inspirations;  elle  suivra, 
confiante  et  aveugle,  la  pente  qui  conduit  à  cet 
abîme  des  révolutions  qu'elle  croit  fermé.  Toute 
fière  de  sa  prospérité  renaissante ,  toute  enor- 
gueillie de  son  importance,  vous  allez  la  voir 
mettre  ses  richesses,  ses  paroles ,  ses  votes  et 
ses  bonnes  intentions  au  service  de  la  mysté- 
rieuse puissance  qui  la  domine ,  et  avec  laquelle 
elle  aura  en  d'autres  temps  de  si  rudes  combats 
à  rendre,  de  si  terribles  comptes  à  régler. 

Si  la  classe  moyenne  eût  été  livrée  à  elle- 
même  ,  si  elle  ne  s'était  pas  trouvée  constam-* 
ment  placée  en  face  du  principe  et  des  hom^ 
mes  de  droite ,  elle  eût  volontiers  ciroonscril 
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iëê  éspëraA<îes  et  fies  vœux  dans  le  cercle  litté- 
ral de  la  charte  de  i8i4-  Un  dëyeloppemedt 
graduel  des  jpriilcipesde  cette  charte  quipermtt 
à  laristocratie  personnelle  et  financière  d*efla«- 
ùét  dans  Tétat  l'ancienne  aristocratie  nobiliaire , 
tel  était  le  point  vers  lequel  elle  gravitait  quand 
elle  était  livrée  à  ses  propres  impulsions. 

Dans  rimpossibilité  de  faire  désormais  préva- 
loir ou  même  de  concevoir  une  autre  combi^ 
uaison  dynastique  ^  contraire  aux  engagemens 
pris  par  l'Europe,  elle  acceptait  les  Bourbons ^ 
non  point  avec  amour,  mais  sans  cette  répu- 
gnance qu'on  lui  a  imputée  avec  aussi  peu  de 
vérité  que  de  convenance  :  elle  ne  répugnait 
pas  à  leur  voir  déployer  un  faste  royal  qu'elle 
alimentait  par  son  industrie,  mais  dont  elle  eût 
voulu  que  l'éclat  rejaillît  en  partie  sur  elle»  Li- 
vrée à  elle-même,  l'opinion  bourgeoise  con- 
stitutionnelle aurait  visé  au  ministère  pour  ses 
principaux  organes ,  aux  places  pour  sa  jeunesse; 
elle  aurait  essayé  d'établir  un  système  pacifique 
au  dehors,  industriel  au  dedans  ^  qrstèine  cooçtt 
par  Casimir  Périer  »  et  qu'aurait  réalisé  ^  daaS 
de  plus  faciles  conditions  >  M.  de  Yillèie ,  si  se» 
conceptions  personnelles  n'avaient  été  paraty- 
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sées  par  les  impërieuses  exigences  de  Topinion 
de  droite  ;  exigences  qui  provoquèrent  dans  la 
classe  moyenne  une  réaction  irrésistible  vers  les 
doctrines  de  gauche. 

Â  cela  se  réduisaient  les  vœux  intimes  de  cette 
classe  nombreuse  ;  c'était  dans  ce  cercle  étroit 
et  quelque  peu  égoiste  qu'ils  se  circonscrivi- 
rent depuis  l'ordonnance  du  5  septembre  jus- 
qu'en i8s2  ,  époque  de  la  rentrée  de  la  droite 
aux  affaires;  c'était  à  cela  qu'ils  se  bornaient  au 
fond,  sous  l'administration  qui  succéda  à  celle 
de  M.  de  Yillèle  comme  sous  le  ministère  de 
M.  Decazes.  Au  génie  des  écrivains  près ,  ta 
Minerve  en  181 8  ne  tenait  pas  un  autre  langage 
que  la  Revue  Française  dix  ans  plus  tard^.  Sous 

(1)  Sous  M.  DecaseSf  pas  plas  que  sous  H.  de  Har- 
tigoac,  les  organes  véritablement  importans  de  la  presse 
libérale  n'ayouaient  et  ne  nourrissaient  aucune  pensée 
de  renversement  de  la  dynastie.  Mais^  par  suite  de  la 
secrète  sjmpatbie  que  nous  chercbons  à  expliquer,  ils 
prenaient  sous  leur  égide  tous  ceux  que  leur  entraî- 
nement révolutionnaire  compromettait  en  France  ou  à 
rélranger.  La  presse  quotidienne  était  soumise  d'ail- 
leurs à  une  censure  préalable  qui  en  rendait  les  écarts 
difficiles;  et  pour  trouver  dans  les  recueils  semi^pé- 


DE  1816  A  1821.  â6l 

IL  Decazes ,  comme  sous  M.  de  Martignac ,  les 
désirs  personnels  des  hommes  de  la  gauche  con- 
stilationnelle  n'excédaient  pas  les  bornes  d'une 
légalité  même  étroite,  d'une  constitutionnalité 
même  mesquine.  Â  cet  égard,  il  y  a  de  l'injustice 
à  leur  reprocher  aujourd'hui  l'abandon  de  prin- 
cipes libéraux  qu'ils  ne  professèrent  jamais  du 
fond  du  cœur.  Cette  injustice  pourtant  est  jusqu'à 
un  certain  point  légitime  ;  car  si  les  vœux  de 
la  gauche  parlementaire  ont  peu  varié ,  il  est 

riodiques  des  traces  patentes  de  la  conspiration  obscn- 
rément  tramée  dans  quelques  sociétés  secrètes ,  il  faut 
atoir  la  patience  d'explorer  des  recueils  oubliés  tels  que 
la  Bibliothèque  huioriquêy  l'Homme  gris^  le  Libéral ,  ré- 
digé parCngnet  de  Hontarlot,  etc.  Le  Censeur ^  et 
surtout  la  Minerve ,  dirigés  par  des  écrivains  presque 
tous  aujourd'hui  au  ponyoir,  se  bornaient  à  exprimer 
des  rœux  constitutionnels  et  &  exploiter  les  antipathies 
plébéiennes  contre  la  noblesse  et  le  clergé»  €es  recueils 
s'adressaient  aux  intérêts  pacifiques  de  la  bourgeoisie 
électorale  ;  mais  ils  mêlaient  à  une  polémique  qui  no 
touchait  guère  en  général  aux  questions  de  principes  et 
qui  respectait  toutes  les  conrenances  monarchiques  cet 
alliage  réyolntionnaire  dont,  dorant  toute  la  Restaura- 
tion ,  les  nuances  même  les  plus  modérées  de  la  gauche 
coostitotionneUe  ne  purent  Jamais  se  défendre. 
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oertaiD  que  son  langage  a  fort  changé  f  ?oIéi 
pourquoi. 

Derrière  ces  vœux  de  paix  publique  et  de  lé* 
galité  constitutionnelle  »  derrière  ces  espérances 
de  légitime  et  naturelle  ambition  »  on  entre- 
voyait constamment  des  vues  d'opposition  pour 
ainsi  dire  inconciliables  avec  le  but  que  la 
bourgeoisie  se  proposait  d'atteindre  et  de  res- 
pecter. Dans  ses  méfiances  perpétuelles  contre 
la  droite,  le  centre  gauche  lui->mème  donnait 
la  main  à  des  projets ,  à  des  exigences  de  na- 
ture à  créer  au  pouvoir  d'inextricables  em** 
barras,  à  comprometre  les  ministres,  avec  la 
famille  royale,  et  la  personne  du  roi  elle-même 
avec  des  hommes  que  toutes  les  convenaQces 
lui  faisaient  un  devoir  de  ménager.  Derrière  de 
sincères  protestations  d'attachement  à  la  charte 
et  à  la  dynastie  se  laissaient  apercevoir  d'inex- 
plicables complaisances  pour  les  fauteurs  de  tous 
les  désordres,  des  ménagemens  perpétuels  pour 
tous  les  écarts  de  la  presse  révolutionnaire, 
de  l'indulgence  et  comme  une  quasi-sympathie 
pour  les  tentatives  les  plus  coupables  de  la  gau- 
che, tandis  que  les  essais  même  les  plus  im- 
puissans  de  la  droite  éveillaient  une  colère  ^ui 
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allait  presque  jusqu'à  la  rage.  L'opposition  ré- 
gulière n'osait  pas  désavouer  énergiquement 
l'opposition  des  émeutes  et  des  ventes ,  crainte 
d'en  aToir  besoin ,  comme  si  le  premier  devoir 
d'un  parti  prévoyant  n'était  pas  de  repousser 
des  auxiliaires  avec  lesquels  il  faudra  combattre 
après  la  victoire.  Agir  de  compte  à  demi  avec 
des  gens  qu'on  mésestime  et  qu'on  redoute 
est  la  plus  impolitique  et  la  moins  morale  des 
tentatives.  Yoyobs  jusqu'où  elle  a  conduit  la 
gauche  constitutionnelle. 

La  chambre  de  181 5  dissoute,  MM.  de  Ri- 
chelieu f  Laine  et  Decazes  comprirent  que,  ce 
point  d'appui  enlevé  à  la  dynastie ,  il  fallait  se 
hâter  de  lui  en  créer  un  autre.  Ils  crurent  qu'il 
ne  serait  pas  impossible  de  réconcilier  les  classes 
moyennes  avec  ce  droit  de  naissance  qui  de- 
puis 181 5  était  malheureusement  devenu  plus 
que  jamais  le  titre  officiel  de  la  royauté  des 
Bourbons.  Cette  tentative  échoua ,  non  contre 
les  vœux  de  la  bourgeoisie ,  mais  contre  ses  pré- 
ventions. Louis  XYIII  s'y  associa  sans  réserve  » 
faisant  aux  idées  de  son  siècle  le  sacrifice  des 
habitudes  et  des  affections  de  toute  sa  vie.  La 
loi  du  5  février  181 7 ,  qui  conférait  le  droit 
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électoral  à  tout  citoyen  payant  3oo  francB  de 
contribution ,  et  qui»  supprimant  tontes  les  cir- 
conscriptions locales,  réunissait  les  électeurs 
en  un  seul  collège  par  département,  fut  sans 
contredit  le  plus  éclatant  témoignage  de  con- 
fiance qui  ait  jamais  été  donné  par  un  souverain 
à  son  peuple.  11  n'y  avait  là  aucune  arrière- 
pensée  ,  aucune  influence  administrative ,  aucun 
moyen  d'éluder  l'eflet  de  la  grande  mesure  par 
laquelle  la  royauté,  désertant  sa  cour ,  venait,  la 
charte  à  la  main,  se  confier  k  la  majorité  natio- 
nale. Cette  loi  appelait  à  la  vie  politique  80,000 
électeurs  ;  c'étaient  des  che£s  de  famille,  moyens 
propriétaires  et  industriels.  Avec  les  électeurs  à 
trois  cents  francs  disparaissaient  en  même  temps 
et  l'influence  de  la  grande  propriété  et  la  turbu- 
lence de  la  démocratie.  Si  cette  classe  d'hommes 
avait  en  général  peu  de  vues  politiques ,  il  sem- 
blait naturel  de  penser ,  tout  au  moins,  qu'elle 
eu  avait  assez  pour  comprendre  ce  que  récla- 
maient d'elle  ses  intérêts  matériels  et  le  dévelop- 
pement de  cette  prospérité  sur  laquelle  elle 
concentrait  toutes  ses  pensées. 

La  bourgeoisie  triomphait:  ministères  9  pla- 
ces, faveurs ,  tout  était  devenu  ou  allait  devenir 
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son  partage.  Elle  pouvait  savourer  tous  ces  biens 
dans  un  prochain  avenir  et  jouir  dès  ce  moment 
du  plus  doux  de  tous ,  du  bonheur  de  voir  ses 
adversaires  humilies.  Ce  contrat  électoral  était 
destiné  à  devenir  la  base  d'un  système  de  modé- 
ration et  de  constitutionnalité  rigide  9  alors  hau- 
tementprofesséparleroietparsesministres.Déjà 
Gouvion-Saint-Cyr  préparait  sa  loi  de  recrute- 
ment  qui  annulait  dans  l'armée  la  prépondé- 
rance aristocratique  au  point  de  compromettre 
la  plénitude  de  l'autorité  constitutionnelle  du 
monarque.  Les  rangs  de  la  magistrature ,  de 
l'administration  et  de  toutes  les  carrières  privi- 
légiées s'ouvraient  devant  les  ambitions  plé- 
béiennes. Les  finances  étaient  exclusivement 
dirigées  dans  le  sens  des  intérêts  industriels  : 
des  fortunes  colossales  s'élevaient  par  la  négo- 
ciation de  nos  emprunts  et  la  hausse  de  notre 
crédit  public.  Toutes  les  mesures  exception- 
nelles allaient  cesser  ^  ou  si  des  rigueurs  s'exer- 
çaient encore  9  c'était  contre  les  triomphateurs 
humiliés  de  1 8 1 5.  Les  foudres  du  parquet  frap- 
paient des  hommes  étonnés  d'avoir  à  se  défendre 
contre  des  réquisitoires  monarchiques.  On  pour- 
suivait la  cocarde  verte  avec  plus  d'éneigie  que 


.  fi66  DE  L'opurroR  des  gbntkes  , 

la  cocarde  tricolore ,  et  les  conspirateurs  du  bord 
de  l'eau  payaient  pour  ceux  de  Vépingle  noire. 
Les  victimes  de  nos  troubles  politiques,  quels 
qae  fussent  les  souvenirs  qui  s'attachaient  à  leur 
vie ,  troovaient  Tame  du  petit- fils  d'Henri  lY 
accessible  à  la  clémence.  Les  entraves  temporai- 
rement imposées  à  laliberté  individuelle  et  à  la  li- 
berté de  la  presse  devaient,  dans  la  pensée  du  mi- 
nistère, faireplace  à  un  plus  vaste  développement 
de  garanties  constitutionnelles.  L'on  préparait 
une  organisation  plus  libérale  de  la  garde  natio- 
nale; les  chambres  étaient  saisies  d'un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle;  les  droits 
des  donataires  de  l'Empire  étaient  garantis  ;  la 
France  rendait  ses  vainqtieurs  tributaires  de  ses 
arts  et  de  ses  plaisirs  :  l'ordre  succédait  à  l'a- 
narchie, et  le  génie  de  la  France  se  dégageait  du 
crêpe  funèbre  dont  Waterloo  avait  enveloppé 
sa  gloire;  le  chef  du  ministère  avait  l'insigne 
honneur  d'attacher  son  nom  à  la  libération  du 
territoire,  et  la  France,  entrant  à  Aix-là-Gha- 
pelle  dans  l'alliance  des  grandes  puissances,  re- 
trouvait son  rang  et  un  avenir  digne  d'elle. 

Louis  XYIII ,  dont  l'amitié  lisait  la  douleur  et 
rioquiétude  au  front  d'un  frèi*e  et  d'une  niècQ 
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biea-dmée,  et  qqi  se  voyait  enkonté  dans  sa 
cour  d'une  froideur  et  d'un  silence  qui,  s'il 
n'est  une  leçon  comme  le  ailence  du  peuple  > 
est  du  moins  une  rude  épreuve  pour  les  rois , 
Louis  XYIII  pouvait  se  dire  à  juste  titre  que  ja^^ 
mais  monarque  n'avait  acheté  la  confiance  na*. 
tipnale  à  pareil  prix;  Louis  XYI  seul  avait  autant 
fait  pour  la  France.  Fallait-il  s'arrfiter  à  ce  sou« 
venir,  e  t  Timage  d'un  échafand  devail-elle  arrêter 
l'élan  d'un  prince  vers  ses  sujets,  d'un  père  vers 
ses  enfans? 

L'auteur  de  la  charte  ne  le  crut  pas.  Ses  mi^ 
nistres  repoussaient  avec  indignation  les  paroles 
de  Cassandre  que  la  droite  jetait  avec  eflfroi 
jusqu'au  pied  du  trône.  •  Si  la  France ,  disaient 
ils  dans  cette  grave  et  solennelle  discussion, 
abusait  d'une  loi  électorale  qui  consacre  aussi 
loyalement  Talliance  de  la  royauté  et  des  classes 
moyennes;  si,  conduite  au  port  par  une  main 
bienfaisante ,  elle  s'en  éloignait  volontairement 
pour  affronter  de  nouveaux  orages,  un  pareil 
peuple  serait  ingouvernable  ;  ce  serait  ponr  en 
désespérer.  > 

MM.  de  Richelieu,  Laine,  de  Serres,  Camille 
Jlordan,  Royer^oUard^  de  Broglie,  Pasquierj 
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les  plus  grands  talens  et  les  phis  irréproehables 
consciences  politiques  croyaient  pouvoir  ao- 
cepter,  au  nom  du  pays,  ce  gage  d'alliance , 
cette  arche  sainte ,  que  dans  leur  confiance  ils 
appelaient  déjà  le  palladium  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  Tous  disaient  anathème  à  la 
France  si  elle  le  brisait  jamais. 

Le  vent  n'emporta  pas  ces  paroles  ;  elles  res» 
tèrent  comme  un  menaçant  oracle ,  et  bientôt 
rexpérience  fut  consommée.  Ce  fut  alors  qu'on 
put  trembler  en  se  rappelant  qu'il  avait  été  dit: 
Si  la  France  abuse  d'un  tel  bienfait ,  c'est  pour 
en  désespérer  ! 

La  royauté  se  fut  à  peine  jetée  dans  les  bras 
de  la  classe  moyenne  qu'elle  en  reçut  les  plussan- 
glans  outrages.  Trois  renouvellemens  par  cin- 
quième menacèrent  de  repeupler  bientôt  les 
bancsd'une  nouvelle  Convention  ;  les  principaux 
choix,  depuis  Manuel  jusqu'à  Grégoire ,  devin- 
rent des  insultes  personnelles  et  comme  une 
menace  permanente  à  la  dynastie.  Les  hommes 
des  Gent-jours,  auxquels  les  intérêts  bourgeois 
devaient  si  peu,  furent  envoyés  en  masse  pour 
traiter  des  affaires  du  pays  avec  une:  royauté 
qu'ils  avaient  aveuglément  proscrite  »  à  laquelle 
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ils  avalent  préféré  un  sang  étraûger,  fÛt«ce  ce- 
loi  des  vainqueurs  de  la  France.  Pendant  que, 
déposant  de  fiitales  traditions,  la  royauté  se  faisait 
toute  à  tous,  les  bannières  tricolores  se  rele- 
vaient contre  elle ,  et  en  face  d'un  tel  mouve- 
ment sa  généreuse  confiance  prenait  quelque 
chose  des  dehors  de  la  lâcheté.  Des  étincelles 
parties  de  Paris  mettaient  en  feu  l'Europe ,  et 
à  ces  menaçantes  clartés  les  diadèmes  de  tous 
les  rois  pâlissaient  comme  des  astres  qui  tom- 
bent. L'année  1 820  se  leva  enflammée  et  san- 
glante; le  duc  de  Berry  mêla  son  noble  sang 
à  celui  de  tant  de  martyrs ,  et  le  coup  de  poignard 
de  Louvel  parut  un  instant  annoncer  la  chute 
de  toutes  les  sociétés  européennes. 

En  France,  la  révolution  était  imminente,  la 
royauté  n'avait  plus  d'avenir,  et  pourtant  elle 
n'avait  pas  alors  promulgué  d'ordonnances,  elle 
n'avait  violé  aucune  de  ses  promesses,  elle  s'était 
montrée  confiante  peut-être  jusqu'à  la  témérité. 
Ces  quatre-vingt  mille  électeurs  voulaient-ils 
tout  ce  qu'ils  faisaient,  aspiraient-ils  à  révoIu«- 
tionnerla  France,  et  par  la  France  le  monde? 
point.  Us  n'avaient  pas  alors  plus  qu'aujourd'hui 
Tamour  de  la  propagande,  ils  redoutaient  la 
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gueité  et  Bé^  chancei  Incertaine»  $  ils  ôompt^e*^ 
naient  totiA  les  dangers  d'nn  bdtileTersement 
intérieur  opéré  par  la  secte  qui  se  délectait  dans 
cette  espérance.  Ils  tenaient  à  la  charte  ;  lears 
orateurs  Taffirmaient,  leurs  journaux  le  répé-« 
taient ,  et  la  France  ne  croyait  point  qu'on 
jouflt  la  comédie  devant  elle.  Bon  nombre  de 
ces  électeurs  se  fussent  indignés  de  recevoir  dans 
leur  vie  privée  des  affronts  semblables  à  ceux  que 
leurs  votes  infligeaient  à  la  royauté;  il  en  est 
qui  eussent  demandé  k  changer  de  nom  si  un 
des  leurs  avait  eu  le  malheur  de  verser  le  sang 
de  l'innocence ,  à  Texemple  du  candidat  dont 
le  choixleurétaitdespotiquementimposé.  Pour- 
tant à  ce  despotisme  nul  ne  se  soustrayait  On 
s'associait  à  ces  outrages,  compromettant  ainsi 
gratuitement  et  la  sécurité  du  présent  et  les 
avantages  plus  grands  de  l'avenir.  Electeurs, 
députés,  journalistes,  tous  acceptaient  des  di- 
rections visiblement  contraires  aux  intérêts 
qulls  avaient  mission  de  représenter,  ou  lut- 
taient sans  énergie  et  sans  ensemble  contre  des 
exigences  impérieuses.  Le  génie  de  la  destruc- 
tion ,  organisé  en  comités  et  en  sociétés  secrèteSi 
planait  au^lessus  de  la  France  incertaine  :  il 
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ne  86  montrait  que  rarement >  il  est  mi,  avec 
flon  poignard  et  son  costume  débraillé  {  il  eût 
fait  reculer  les  consciences  honnêtes^  les  ima« 
ginations  faibles  et  les  intérêts  de  comptoir;  mais 
il  pensait  5  et  sa  pensée  était  une  puissance  (  il 
parlait  ;  et  sa  parole  exerçait  alors  sur  la  majo^ 
rite  nationale  je  ne  sais  quel  charme  de  fasci- 
nation^ quelle  domination  de  basilic. 

En  yain  M.  Guizot  «  emporté  par  Tentralne^ 
ment  universel ,  sur  lequel  sa  haute  raison  ne 
l'empêchait  pas  de  concevoir  les  plus  étranger 
illosions,  tentait-il  d'expliquer  les  élections  de 
1819  par  de  prétendus  griefs  contre  le  minis^ 
tère.  En  vain  écrivait'-il ,  en  181809  ces  paroles^ 
que  dément  sa  sagacité  habituelle  : 

•Les  élections  de  1819  disaient  hautement  ' 
■  que  certains  intérêts  généraux  étaient  en 
c  souffrance  ;  qu'il  était  urgent  de  dissiper  leurÉ 
«  inquiétudes  et  de  concilier  leur  force  au  pon-^ 
€  voir.  Il  était  clair  que  ce  qu'on  avait  voulu 
c  depuis  cinq  ans,  ce  qu'on  arait  cherché  à 
«travers  tant  d'oscillations ,  la  sécurité  des  in« 
«térêts nouveaux^  n'était  pas  obtenu  ^.  > 

(1)  Du  gouv$memini  de  la  France  êi  du  miniiiàê  ac^ 
toêly  i8ao. 
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Comment  s'abuser  à  ce  points  comment 
écrire  un  Ii?re  pour  prouver  que  quel<jues  pro- 
jets de  lois  de  plus ,  quelques  complaisances  de 
cour  de  moins  9  auraient  changé  la  face  du  pays^ 
et  rassis  sur  ses  bases  l'ordre  social  croulant  de 
toutes  parts  en  France  et  en  Europe  ? 

Aujourd'hui  que  l'expérience  a  avancé  tant 
de  questions  et  qu'assis  au  pouvoir  M.  Guizot 
et  ses  amis  politiques  ne  jugent  plus  la  France 
avec  la  confiante  assurance  que  donne  une 
ambition  non  encore  satisfaite ,  aujourd'hui 
qu'ils  ont  à  résister  à  cette  vaniteuse  jalousie 
qu'ils  connurent  aussi  en  d'autres  temps  ^  on 
peut  croire  qu'en  se  reportant  à  cette  époque  ^ 
ils  éprouvent  quelques  regrets ,  peut-être  quel- 
ques remords  de  n'avoir  pas  alors  acheté^  au 
prix  de  concessions  sans  importance,  un  triom- 
phe à  coup  sûr  plus  pacifique  et  peut-être  plus 
durable. 

Après  deux  années  de  dangereuses  expé- 
riences^ aucune  illusion  ne  fut  plus  possible 
sur  l'avenir  qui  menaçait  la  France.  La  cham- 
bre des  pairs  poussa  un  premier  cri  d'alarme 
au  commencement  de  1819;  et  M.  Barthé- 
lémy fîit  choisi  pour  exprimer  >  au  nom  de  ses 


dbi8i6aiSsi.  wjZ 

collègues  f  dont  un  grand  nombre  avait  coopéré 
à  la  législation  électorale  de  1817 ,  celte  dou- 
loureuse conviction  que  les  destinées  de  la  dy- 
nastie et  de  la  charte  étaient  compromises  entre 
les  mains  de  la  classe  moyenne.  Le  ministère 
essaya  de  lutter  quelques  momens  encore 
contre  cette  triste  évidence;  mais  déjà  il  défen- 
dait sans  chaleur  le  terrain  où  il  s'était  placé 
après  sa  séparation  d'avec  les  principes  et  les 
hommes  de  la  droite.  En  quelques  moi&  les 
événemens  marchèrent  si  vite  qu'il  ne  resta 
plus  aux  consciences  les  plus  récalcitrantes  la 
ressource  de  douter  encore.  Les  ministres,  qui 
en  1819  repoussaient  comme  inutile  et  dan- 
gereuse la  proposition  de  modifier  la  loi  des 
élections,  étaient  réduits  en  1820  à  venir  en 
solliciter  à  deux  genoux  l'application ,  comme 
pouvant  seule  conjurer  les  dangers  qui  empor- 
taient la  monarchie  constitutionnelle  sur  la 
pente  rapide  où  elle  était  entraînée. 

Quelques  boules  vinrent  en  aide  au  minis- 
tère f  et  l'adoption  de  l'amendement  qui ,  bri- 
sant l'unité  électorale ,  créait  pour  la  grande 
propriété  les  collèges  de  département ,  fut 
le  premier  acte  de  retour  vers  les  doctrines  et 
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les  liotatnes  dont  oq  s'était]  séparé  défluis 
quatre  ans.  En  1816  on  avait  acquis  la  con- 
viction que  les  doctrines ,  les  hommes  et  leS 
espérances  de  la  droite  rencontraient  dans 
la  nation  d'indomptables  résistances  ;  en  1 8â<> 
on  apprit  qu'il  n'y  avait  pas  plus  d'espoir  à  fon- 
der sur  un  autre  terrain ,  et  que  les  intérêts  de 
la  classe  moyenne,  au  milieu  desquels  la  royauté 
avait  jeté  son  aiicre  de  miséricorde,  étaient  trop 
impressionnables  et  trop  mobiles  pour  résistc^r 
en  même  temps  àtii  impulsions  qui  soufflaient 
de  la  gauche  ^t  aux  préventions  qui  leur  ve- 
tiaient  de  la  droite. 

Ainsi  était  ballottée  cette  malheureuse  Res- 
tauratioU  d'espérance  en  espérance;  ainsi  était- 
dle  poussée  d'une  impossibilité  Vers  une  autre, 
comme  un  navire  eii  détresse.  Partout  des 
écuëiis,lepbrt  nulle  part;  triste  condition  d'un 
pouvoir  q\ïï  ne  sait  où  se  prendre,  d'un  siècle 
qui  ne  sait  où  s'arrêter,  et  qui  semble  con- 
dai9né,  comme  le  Juif  de  la  légende  sacrée,  à 
marcher  toujours  devant  lui  ! 


CHAPITRE  VI. 
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Continuation  du  même  sujet. 


On  vient  de  voir  la  bourgeoisie  abdiquer  de- 
Tant  la  force  révolution oaire  au  préjudice  de 
ses  intérêts  évidens.  On  va  la  retrouver  sou- 
mise sous  Af.  de  Yillèle  au  joug  qu  elle  porta 
docilement  sous  M.  Decazes,  et  suivant,  non 
plus  caressée  par  le  pouvoir,  mais  rejetée  tout 
entière  dans  les  rangs  de  lopposition,  les  di- 
rections qu'une  puissance  inconnue  lui  impose. 
On  montrera  la  politique  de  tribune  dirigée  par 
upe  politique  occulte  ^  et  ceux  qui  ne  conspi- 
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raient  pas  ageas  et  victimes  des  conspirateurs. 
Pendant  cette  lutte  de  six  années  contre  la 
droite ,  qui  reprit  au  8  août  1 839  pour  ne  fi- 
nir qu'au  7  août  1 83o  avec  le  principe  fonda- 
mental de  Tantique  société  française,  il  n'est  pas 
une  démarche  de  la  bourgeoisie ,  pas  un  acte 
de  ses  mandataires ,  pas  une  parole  de  ses  or- 
ganes qui  n*ait  dépassé  le  but  qa^  les  intérêts 
spéciaux  de  la  classe  moyenne  lui  prescrivaient 

de  respecter* 

Les  change  mens  introduits  dans  la  constitu- 
tion électorale  y  le  privilège  du  double  vote, 
les  mesures  temporaires  contre  la  liberté  indi* 
viduelle  et  contre  la  presse,  que  de  récens 
attentats  avaient  rendues  nécessaires^ deviiM^ent 
le  texte  des  plus  violentes  accusations  contre 
le  second  iqinistère  de  M.  de  Richelieu^  Cette 
administration,  la  plus  honorable  peut-être, 
et  sans  aucun  doute  la  plus  habile  qu'ait  eue 
la  France ,  ne  faisait  pourtfint  sa  retraite  vers 
la  droite  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  par 
suite  du  refus  de  concours  que  lui  faisait  i^Iors 
la  plus  grande  partie  du  ceptre  gauche. 

Le  côté  droit  avait  au  sein  de  la  chambre 
élective  des  forces  encore  imposantes  9   ^e^ 
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ooms  dont  Taulofité  n'avaijt  pas  encorasueeoiar 
bë  sous  les  épreuves  du  pouvoir.  La  cb  ambre 
des  pairs  se  serrait  au  pied  du  firôue  qui  la  pro- 
tégeait de  son  ombre ,  comnie  en  181 5  elle  ten? 
dait  à  se  grouper  autour  de  la  charte ,  on  son 
seul  titre  était  écrit.  Qu^e  devaient  faire  le  cen- 
tre gauche ,  le  parti  doctrinaire  et  toute  lopir 
niou  constitutionnelle 9  s'ils  avaient  suivi  leurs 
inspirations  intimes  et  n'avaient  pas  été  domiT 
nés  par  un  ascendant  étranger  à  leurs  intérêts 
politiques  et  personnels  ?  8'il  s'agissait  d'hom- 
mes privés ,  et  que  le  cc£i|r  dans  les  luttes  de 
parti  conservât  le  s/^ntiment  de  quelques  de- 
voirs 9  je  parlerais  d^  re^sonnaissaniee ,  je  dirain 
les  angoisses  d'un  monarque  que  sa  noble  coa? 
fiance  avait  conduit  au  bord  de  l'abime ,  et  qui 
répugnait  à  chercher  un  appui  dans  les  rafîg§ 
d'hommes  dont  il  avait  déclaré  les  prioeipea 
inapplicables  à  ^organisation  de  la  Praaae  nu>-' 
derne  ,   et  dont  il  s'était  séparé   au  prix  du 
repos  de  sa  vie.  Mais  en  laissant  de  côté  «les 
conâdérations  que  le  cynisme  de  aotrje  âge  ne 
permet  même  plus  d^iavoquer,  le  plus  simple 
bon  sens  ne  prescrivait-il  pas  à  tout  ce  qui,  danis 
les  chambres  et  dans  le  pays^  n'avait  pas  juré 
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de  renverser  à  tout  prix  la  roy autë  légitime ,  à 
tout  ce  qui  aspirait  au  pacifique  développe- 
ment des  principes  de  la  charte»  de  prêter,  en 
cet  instant  décisif,  main-forte  au  ministère ,  de 
lui  accorder  des  lois  reconnues  nécessaires  et 
d'écarter  à  tout  prix  du  pouvoir  leurs  adversaires 
de  la  droite?  IN 'était-il  pas  évident  que  contre 
ces  derniers  s'engagerait  promptement  une  lutte 
bien  autrement  acharnée ,  un  combat  à  outrance 
dans  lequel  la  question  dynastique  ne  pouvait 
manquer  de  se  trouver  compromise? 

On  n'eut  pas  ces  appréhensions ,  ou,  si  on  les 
conçut,  onfîit  assez  faible  pour  ne  point  reculer 
devant  elles.  L'amour-propre  l'emporta  sur  l'a- 
mour du  pays;  l'esprit  révolutionnaire  saisit 
avec  ardeur  cette  occasion  de  changer  le  ca- 
ractère de  la  lutte  et  d'animer  la  nation  par  la 
présence  au  pouvoir  des  hommes  de  l'ancien 
régime,  espérant  la  faire  verser  avec  d'autant 
plus  de  force  vers  le  principe  de  gauche  que 
le  principe  de  droite  serait  plus  hautement 
proclamé.  Les  habiles  du  parti,  si  le  jacobinis- 
me forme  un  parti ,  s'il  n'est  pas  plutôt  un  mys- 
térieux élément,  une  sorte  de  gaz  délétère, 
ne  se  dissimulèrent  probablement  pas  que  la 
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droite  allait  avoir  un  règne  au  moins  temporaire; 
mais  patiens  parce  qu'ils  ont  foi  en  la  puis- 
sance de  leur  terrible  dissolvant ,  ils  comprirent 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  heureux  pour  la 
révolution  c'était  que  la  contre-révolution  prit 
position  en  face  d'elle,  et  que  leur  victoire  ne 
serait  plus  douteuse  du  jour  où  le  pouvoir 
dominé  par  une  faction  s'associerait  à  la  hiérar- 
chie et  aux  principes  du  passé.  Je  ne  connais 
pas  dans  l'histoire  parlementaire  de  plus  auda* 
cieuse  démarche  que  celle  de  l'extrême  gauche 
en  1 8â  I ,  quand ,  dans  la  mémorable  discussion 
de  l'adresse ,  elle  poussa  la  droite  au  pouvoir 
avec  l'espérance  d'en  avoir  bientôtbon  marché. 
Rien  ne  prouve  mieux  sa  confiance  en  sa  force 
et  sa  domination  sur  des  masses  inertes,  qui 
sacrifièrent  des  chances  assurées  d'avenir  au 
succès  d'une  telle  manœuvre- 
Cette  adresse»  déloyale  en  ce  qu'elle  n'a- 
vouait pas  son  but  et  qu'elle  insultait  à  mots  cou* 
verts,  était  indigne  du  caractère  français.  Elle 
eût  dû  répugner  et  aux  gentilshommes  de  l'é- 
migration et  aux  vieux  soldats  de  l'Empire.  Elle 
restera  comme  un  triste  monument  de  l'injus- 
tice et  de  l'immoralité  des  partis.  La  droite  la 
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rédigea  pour  s'onvriF  les  a^rennes  d'un  pouvoir 
dont  ses  chefs  étaient  affirmés  p^rce  qu'i}s  n'en 
avaient  pas  encoie  épuisé  la  coupe  amère;  lei-» 
trème  gauche  la  vota  par  le  plus  hardi  des  cal^ 
culs;  presque  toute  la  gauche  constitulionaella 
s'y  associa  ^,  constatant  ainsi  cette  impuissancq 
d'être  quelque  chose  par  elle-^niènie ,  et  dfi  dé- 
fendre,  fût-ce  sa  propre  yie,  contre  le  eom-r 
mandement  qui  lui  prescrirait  le  suicide. 

On  pù|  croire  pendant  deuK  ans  que  soa 
impatience  avait  trompé  le  parti  révoluUon-' 
naire.  La  voie  du  pouvoir  une  fois  frayéis  aux 
homm^sde  la  droke^ilslaparcoururent  en  triom- 
phateurs. La  révolution  tombait  en  Europe  de-* 
vaut  les  décisions  de  :Troppau,  de  Garlsbad, 
de  Laybach  et  de  Vérone;  la  royauté  retrou- 
vait une  armée  ;  elle  osait  tirer  le  canon  dans 
>  une  guerre  de  principes,  et  le  drapeau  blane , 
poijté  par  des  vétérans  d'Auslerlitz ,  insultait 
aux  trois  couleurs,  dont  le  prestige  s'essayait 
en  vain  contre  lui.  Une  tige  nouvelle  recouvrait 
la  blessure  que  le  poignard  de  Louvel  avait  fait 

(i)  Au  «entre  gauche»  quatre  députéf  seoleni^olse 
IfiYinMK^HtrpVf^dre^^.  Juniors,  s^sionde  189I9 


à  l^arbre  des  Ils;  Vimmoriallté  semblait  s'ètro 
échappée  du  sein  de  la  mort }  un  eufaot,  né  du 
dernier  soupir  de  sou  père ,  ëtait  venu  Ipq«i« 
per  de  féroces  espérances,  et  sa  naissance  pa- 
raissait garantir  ra?enlr  ea  même  temps  que 
les  victoires  d'Espagne  garantissaient  le  présent. 

L'administration  reprit  du  ressort,  et  l^s  partis 
abdiquèrent  un  instant  devant  la  grandeur  des 
ëvënemens.  Les  partis,  chea  nous,  sont  comme 
nos  armées,  terribles  dans  l'attaque,  incapables 
de  supporter  une  défaite  sans  la  changer  en 
déroute,  sauf  à  reprendre  bientôt  coeur  avec 
la  fortune.  De  cet  acte  instantané  de  foi  pour 
les  uns,  de  découragement  pour  les  autres, 
sotiirent  les  éleetioûs  de  i8â4- 

Jamais  pouvoir  ne  fut  servi  par  un  tel  con- 
cours de  circonstances;  Jamais  vent  arrière  ne 
poussa  si  rapidement  un  vaisseau.  Et  pourtant 
vous  savez  si  ceux  qui  avaient  conduit  là 
les  hommes  de  la  droite  restèrent  long^temps 
sous  le  coup  d'une  défaite  que  leur  audacieuse 
habileté  avait  préparée. 

De  l'entrée  de  M.  de  Tillèle  aux  affaires  et 
de  ta  guerre  d'Espagne ,  reportez-vous  aux  an- 
nées  1836  et  16^7  i  voyez  le  parti  royaliste 
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brisé  en  mille  coteries»  ses  notabilités  proscri- 
tes» ses  plus  beaux  talens  passés  à  l'opposition  ; 
souvenez-vous  de  M.  de  Chateaubriand  ébran- 
lant de  son  ceste  l'édifice  où  Ton  n'a  pas  su 
trouver  une  place  pour  son  génie  »  pas  même 
un  prytanée  pour  ses  grands  services  et  sa  glo- 
rieuse pauvreté.  Avec  M.  de  Chateaubriand , 
toute  la  jeune  France  littéraire  passe  sous  d'au* 
très  drapeaux;  Victor  Hugo  cherche  pour  sa 
muse»  née  Vendéenne»  de  nouvelles  inspira- 
tions au  pied  de  la  colonne  et  sous  le  cjrprès 
de  Sainte-Hélène.  Avec  l'abbé  de  la  Mennais  » 
l'unité  compacte  du  clergé  se  brise»  un  plus 
vaste  horizon  se  déroule  »  de  nouvelles  espé- 
rances se  font  jour;  c'est  que  l'abbé  de  la  Men« 
nais  a  désespéré  de  la  monarchie  »  c'est  que  son 
œil  d'aigle  a  mesuré  l'abîme»  et  qu'on  le  voit , 
emportant  ses  dieux  loin  de  Troie  qui  fume  » 
demander  à  la  liberté  ce  que  des  pouvoirs  dé- 
crépits sont  désormais  impuissans  à  donner. 
Reportez-vous  à  cet  immense  mouvement  des 
esprits  »  à  cet  universel  travail  des  intelligences 
se  débattant  contre  de  petites  manœuvres  et 
des  essais  aussi  frivoles  que  malencontreux. 
Ne  vous  ressouvenez-vous  pas  de  cette  oppo« 
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sition  qui  allait  à  Tin  justice,  à  la  folie /à  la 
rage ,  qui  ressuscitait  des  fantômes  et  les  gros- 
sissait à  plaisir,  imprimant  à  dlnoffensifs  pyg- 
méés  je  ne  sais  quelles  formes  gigantesques, 
substituant  à  des  réalités,  innocentes  à  force 
de  nullité,  des  souvenirs  propres  à  alimentjsr 
la  frénésie  quotidienne  de  tout  un  peuple,  à 
grossir  ce  torrent  de  haines  implacables,  d'anti- 
pathies vagues  et  profondes  qui ,  à  la  première 
manifestation  légale  de  l'opinion,  allaient  ébran- 
ler la  monarchie  pour  arracher  jusqu'à  la  der- 
nière racine  de  tant  de  projets  rêvés  dans  un 
esprit  étroit  d'imitation,  sans  intelligence  du 
passé  ni  de  l'avenir? 

Jamais  ministère  n'avait  disposé  de  plus  de 
ressources  que  celui  de  M.  de  Yillèle  en  ar- 
rivant aux  affaires  :  le  roi  lui  était  livré ,  les 
sentimens  de  son  successeur  lui  étaient  plus 
favorables  encore  ;  la  cour  applaudissait  an  nou- 
veau système ,  l'opposition  dans  les  deux  cham- 
bres était  imperceptible;  l'armée  venait  de  con- 
tracter alliance  avec  la  dynastie  sur  l'autel  de 
la  victoire  ;  la  France  avait  les  plus  belles  finan- 
ces et  le  crédit  le  mieux  établi  de  l'Europe. 
D  faudrait  remonter  jusqu'au  consulat  et  à  la 
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bataille  dà  Marengo  pobr  trduver  Une  aituaUgn 
politique  analogue. 

Mais  ne  toyéÉ^vbtis  pas  de  jour  eh  jout  toutes 
ces  posi dons  perdues»  tous  cesaTaatagés  ren- 
dus inutiles  ^  tous  ces  taletis  de  la  droite  s'abt- 
mant  dans  des  riTalités  sans  honneur  ^  dans  une 
vaine  et  misérable  stratégie  parlementaire?  ne 
Toyes-Yoùs  pas  l'église  cofnpromise  par  une 
'protection  maladroite  et  inefficace^  et  la  presse, 
rendue  à  la  liberté  dans  un  jour  d'espérance , 
exploitant  bientôt  après  ces  int{uiétudes  ^  ce 
malaise  »  cette  désaffection  progressive?  Obser- 
ves; comme  tous  les  corps  constitués^  les  cours» 
les  tribunaux,  les  académies  »  les  sociétés  sa- 
vantes se  détachent  successivement  du  pouvoir; 
écoutez  la  conversation  des  salons ,  les  applau- 
dtssemens  et  les  sifflets  des  parterk^s  »  entendes 
dhànteir  en  chœut^  dans  les  carrefours  les  hym- 
nes de  Béranger»  voyes  se  glisser  des  boudoirs 
ftUx  ehaumières  les  philippiques  de  M.  de  Ghi- 
teAubriand,  les  dénonciations  de  M.  de  Mont- 
Idsier  et  les  pamphlets  de  Paul-Louis  Courrier; 
ëuiVeE  ce  mouvement  de  la  jeune  société  aspi- 
rant par  tous  ses  pores  Tidée  vague  d'un  meil- 
leur avenir^  mêlant  des  préoccupations  d4  je- 


0Si8i6Ai8fii<  ^87 

Sttlteè  M  de  B6t?ittid6s  elitistrales  «ok  rè?ei 
d'Uiiè  perfectibilité  indéfinie  ;  Toyez-k  s'agitàot 
^til-rédrédoade  la  prospérité  publique,  ooinme 
iiil  malade  pris  de  la  fièvre  1  observée  en  même 
temps  le  moutement  réactidnuaire  de  la  drbite 
que  M.  de  Ylllèle  contrarie^  et  qui  le  tyrannise 
en  l'enlaçant  dans  un  réseau  dont  il  ne  peut 
Irompre  les  mailles  ;  contemplée  dette  opinion 
de  iSiS  ûsâUt  son  énergie ,  perdant  sa  virginité 
politique  dans  les  antichambres  et  les  bureaux 
ministériels  ;  obâervez^la  chaque  jour  déchnée 
paf  déclatantes  défections ,  chaque  jour  res- 
serrant ses  rangs  qU  point  dé  ne  pins  Iressem- 
bler  qu'à  uiië  coterie ,  et  réduite  au  jour  de 
répretivé  à  en  appeler  aU  génte  de  M.  de  Poli- 
gnae  et  aux  théories  de  M.  GottUi  Yoilà  jus- 
qu'où tomba  en  deux  années  lé  parti  des 
hommes  de  la  France  ancienne  ^  eh  pré- 
sence des  intérêts  nouveaux.  Qu'on  dise  donc 
si  ce  Ifut  tàbt  mal  jouer  que  de  léUr  frayer  les 
tôieS  du  pouvoir,  et  si  la  puissance  désbrgâdi- 
§atricé ,  dont  là  droite  eut  lé  tort  et  le  malheur 
d'acéepter  ràlliànce  he  fiit  pas  bien  servie  par 
son  merveilleux  instinct  ? 
Afin  de  th^ér  de  ces  grands  événémeft^  leurs 
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conséquences  naturelles,  il  ne  faut  pas  laisser 
à  la  droite  Ja  ressource  de  croire  que  ce  furent 
les  fautes  de  quelques  honnues,  la  défection 
et  les  menées  ambitieuses  de  quelques  autres 
qui,  en  si  peu  de  temps,  firent  descendre  à  ce 
point  d'impopularité  et  d'impuissance  le  minis- 
tère de  M.  de  Yillèle. 

Il  y  aurait  dans  cette  assertion ,  d'abord  er- 
reur capitale  sur  les  choses,  puis  injustice  pour 
cet  homme  d'état  qui,  s'il  n'avait  rencontré  sur 
sa  route  des  obstacles  de  principes ,  des  résis- 
tances morales  insurmontables ,  serait  inexcu- 
sable de  n'avoir  pas  triomphé  d'embarras  mé- 
ritant à  peine  le  nom  de  difficultés. 

Je  fais  trop  de  cas  de  ce  ministre  pour  le 
croireparfaitement  satisfait  des  apologies  qu'une 
indiscrète  amitié  prodigue  à  son  administration, 
et  surtout  de  la  manière  dont  on  s'effi>rce  d'ex- 
pliquer les  résistances  qui  l'ont  brisée.  Il  est 
parfaitement  ridicule  de  dire  qu'un  homme 
d'un  véritable  talent,  arrivé  aux  affaires  avec 
une  majorité  compacte  et  dévouée ,  avec  une 
armée  qui  venait  de  vaincre,  servi  par  un  gou- 
vernement légataire  des  capacités  de  tous  les 
régimes,  au  sein  de  la  prospérité  et  de  la  paix. 
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ait  succombé  devant  la  défection  de  M.  Agier, 
les  incohérentes  boutades  de  M.  de  la  Bourdon- 
naie^  le  mécontentement  des  rentiers,  les  ti- 
mides yelléités  d'opposition  de  la  chambre  des 
pairs  et  quelques  obscures  résistances  de  cour. 
Eh  !  quel  est  donc  le  ministère  qui  n'ait  pas  à 
lutter  contre  des  difficultés  semblables,  et  d'or- 
dinaire contre  des  résistances  mille  fois  plus 
graves  ?  L'indomptable  génie  de  Richelieu ,  la 
savante  persévérance  de  M.  Pitt  n'eussent  point 
été  nécessaires  pour  triompher  de  ces  petites 
manœuvres;  c'eût  été  un  jeu  pour  Mazarin,  et 
la  tâche  n'eût  pas  été  au-dessus  du  savoir-faire 
de  M.  de  Galonné.  Or,  je  mets  M.  de  Yillèle 
bien  au-dessus  de  M.  de  Galonné  et  très  près 
de  Mazarin.  Groyons  donc  que  ce  ministre  a  de 
bien  meilleures  raisons  à  donner  pour  expli- 
quer sa  conduite  et  sa  chute  que  les  motifs 
si  maladroitement  allégués  en  son  nom. 

L'histoire,  qui  réserve  une  page  honorable 
aux  efforts  et  à  la  perspicacité  de  cet  homme 
d'état,  dira  que  sous  son  ministère  pas  plus 
qu'aux  époques  antérieures  la  Restauration  ne 
put  se  dérober  à  cet  antagonisme  fatal  qu'il  ne 
lui  était  pas  donné  de  concilier.  Le  propre  du 
1.  19 
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parti  royaliste  est  de  n'avoir  pas  le  sentiment 
de  cet  antagonisme  :  M.  de  Yillèle  l'avait,  et 
c'est  par-là  qu'il  est  supérieur  à  tous  ses  amis  , 
même  à  ceux  dont  l'esprit  est  plus  cultivé  que 
le  sien. 

M.  de  Yillèle  comprit  que  la  nomination  d'un 
ministère  de  pure  droite ,  tel  que  celui  dont  il 
devenait  le  chef,  allait  provoquer  du  Rhin  aux 
Pyrénées  une  indéfinissable  émotion  d'inquié- 
tude et  de  susceptibilité ,  une  prédisposition  à 
s'alarmer  de  tout,  à  accuser  les  intentions  même 
les  plus  droites ,  les  vues  même  les  plus  inno- 
centes. Il  vît  que  la  royauté  était  débordée  par 
la  classe  moyenne ,  à  laquelle  appartiendrait 
infaiDiblement  l'avenir,  et  que  l'aristocratie 
réclamait  des  lois  une  existence*  qu'elle  avait 
pour  jamais  perdue  par  les  mœurs;  il  comprit 
que  la  principale  importance  sociale  était  pas- 
sée à  l'industrie ,  cette  féodalité  du  xix*  siècle. 

A  l'avènement  d'un  ministère  de  droite, 
cette  industrie  s'était  jetée  tout  entière  dans 
les  rangs  de  l'opposition.  Le  principe  dont  ce 
ministère  éiait  le  représentant  lui  interdisait 
de  l'avoir  jamais  pour  principal  point  d'appui  ; 
c'était  entre  la  classe  moyenne  et  la  droite  une 
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question  de  sang,  de  caste,  de  souvenirs  :  il  rifr- 
gnait  entre  ces  deux  élémens  une  sorte  d'anti- 
pathie chimique  ;  ils  étaient  rebelles  à  toute 
combinaison.  Mais  il  est  des  substances  qql  se 
mêlent  sans  pouvoir  se  combiner  :  le  sable  s'u- 
nit à  l'eau  sans  que  leurs  molécules  s'identifient 
lam.ais.  De  même  M.  de  Yillèle  tenta  de  mêler 
Je#  gens  d'affaires  aux  gens  de  cour,  de  jeter 
dans  une  même  direction  les  gros  capitalistes  de 
la  Cbaussée-d'Antin  et  les  grands  propriétaire^ 
du  faubourg  Saint-Germain.  Il  savait  quels  mi- 
racles d'égalité  l'argent  avait  produits  à  la  rue 
Quincampoix.  En  révolution,  dit  le  cardinal 
de  Retz ,  le  meilleur  moyen  de  détourner  les  faC" 
tions  de  leur  but ,  c*e$t  de  livrer  un  objet  plus  pro- 
che  à  leur  haine  ou  à  leur  convoitise.  Ainsi  fit 
Aï-  de  Yillèle  en  entreprenant  d'enrichir  tout  le 
monqe,  se  flattant  due  la  fortune  ferait  prendre 
patience  à  chacun. 

Dans  les  intérêts  de  l'aristocratie  il  donna  Tin- 
demnité ,  conçut  la  conversion  des  rentes  et  fit 
porter  en  dégrèvement  sur  la  contribution  fon- 
cière l'augmentation  progressive  des  impositions 
indirectes.  Dans  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie  il  reconnut  Saint-Domingue  malgré 
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la  résistance  de  son  partie  et  cet  acte  devait 
dans  sa  pensée  former  la  base  d  un  vaste  sys- 
tème de  relations  avec  les  nouveaux  états  de  l'A- 
mériquedu  sud,  système  qui  avorta  par  l'effet 
de  sa  position  vis-à-vis  de  ses  amis,  de  TEspagne 
et  de  la  Sainte-Alliance  ^.  Ce  fut  dans  le  même 
esprit  qu'il  favorisa  le  mouvement  ascendant 
de  notre  crédit,  les  tentatives  de  notre  com- 
merce extérieur,  et  les  efforts  même  les  plus 
exagérés  de  notre  industrie  manufacturière. 

M.  de  Villèle  sortit  la  France  du  prorisoire 
financier,  créa  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  manufactures,  dota  le  pays  du  plus 

(1)  Ce  n*est  que  pour  uie  conformer  ù  Tusoge  que 
j'emploie  ici  et  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  le  titre  de 
sainte-alliance.  L'acte  bizarre  souscrit  par  quelques  sou- 
verains ù  l'instigation  d*Âlexandre  ne  donna  lieu  à  au- 
cune transaction  officielle  entre  les  cours.  Toute  la  po- 
litique européenne,  durant  la  Restauration ,  s'est  basée 
sur  l'alliance  des  cinq  grandes  puissances  dont  les  fon- 
demens  furent  jetés  u  Vienne  et  dont  la  France  fit  partie 
intégrante  depuis  le  congrès  d'Aix-la-Ghapelie.  L'An- 
gleterre n'avait  pas  souscrit  la  déclaration  de  la  sainte^ 
alliance,  et  l'on  sait  pourtant  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  paru  dans  toutes  les  transactions  politiques  de 
l'époque. 
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beau  système  de  postes  de  l'Europe ,  imprima 
plus  de  promptitude  et  des  formes  plus  régu- 
lières à  la  machine  administrative  et  à  la  comp- 
tabilité. Durant  sa  longue  administration ,  Paris 
devint  le  centre  d'un  vaste  mouvement  d'affaires, 
qui  aurait  amorti  l'opposition  si  elle  avait  pu 
l'être.  S'il  transporta  à  la  Bourse  le  siège  du  gou- 
vernement, cela  valait  mieux  encore  que  d'accu- 
ler la  royauté  au  pavillon  Marsan  et  le  catholicisme 
à  Montrouge.  Il  est  des  temps  où  il  faut  choisir 
entre  le  moindre  des  maux,  le  moins  redou- 
table des  dangers.  Quand  Law,  pour  conjurer 
l'opposition  de  l'Espagne,  du  clergé  et  d'une 
grande  partie  de  la  noblesse  à  la  régence ,  offrit 
au  duc  d'Orléans  de  lui  créer  un  point  d'appui 
dans  la  finance ,  et  de  diriger  vers  les  richesses 
du  Mississipi  l'essor  d'imaginations  enflammées 
et  de  rivalités  implacables,  il  eut  une  pensée 
d'homme  d'état  dont  l'immoralité  est  agitant  le 
fait  de  son  siècle  que  le  sien.  Quand  M.  de  Yil- 
lèle  jetait  des  gâteaux  de  miel  au  cerbère ,  et 
qu'au  bruit  des  espèces  sonnantes  il  tentait 
d'attirer  à  lui  M.  Laffittc  et  les  banquiers,  on  lui 
rendra,  je  pense,  la  justice  de  croire  qu'il  avait 
3urtout  pour  but  de  retarder  le  moment  où  deux 


294  »>  l'opinion  d£s  centres, 

partis  irréconciliables  se  diraient  en  face  leur 
dernier  mot. 

Après  le  reproche  de  fomenter  l'agiotage, 
on  n'a  pas  épargné  à  cet  homme  politique  celui 
d'avoir  matérialisé  le  gouvernement  en  tendant 
outre  mesure  les  ressorts  administratifs  et  en 
faisant  passer  toutes  les  indépendances  et  toutes 
les  capacités  sous  le  niveau  d'un  ministérialisme 
sans  génie  et  sans  dignité. 

Ce  reproche  tournerait  à  l'injustice  comme 
le  premier  si  l'on  attribuait  à  l'homme  ce  qui 
fut  la  conséquence  impérieuse  de  sa  position  et 
des  mœurs  de  son  temps.  Celte  société  conduite 
par  circulaires,  où  chaque  homme  ne  pesait  que 
par  son  vote,  où  une  majorité  dévouée  rece- 
vait en  places  le  prix  de  ses  services,  cette  ad- 
ministration qui  mettait  l'intelligence  en  régie, 
qui  traçait  à  chacun  sa  ligne,  qui  minait  toutes 
les  existences  indépendantes,  crainte  d'avoir  à 
se  défendre  contre  elles,  tout  cela  n'offrait  sans 
doute  rien  qui  se  détachât  avec  éclat  d'un  fonds 
monotone.  Mais  il  faut  que  les  sociétés  modernes 
sachent  se  résigner  à  vivre  sans  poésie ,  à  moins 
de  l'acheter  cher.  Combien  la  France  a-t-elle 
payé  ta  poésie  des  trois  journées?  Dans  tous  les 
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temps,  combien  n  a-Ml  pas  fallu  de  morts  ob- 
scurs pour  faire  un  héros,  combien  de  serfs 
pour  faire  un  chevalier,  combien  de  malheurs 
publics  pour  enfanter  un  grand  homme?  Dans 
rétat  actuel  de  la  civilisation  il  est  rarement 
donné  aux  hommes ,  même  les  plus  distingués, 
d'exercer  une  action  personnelle  entraînante  et 
de  marquer  leurpassage  en  longs  sillons  de  gloire. 
C'est  qu'on  est  moins  puissant  en  ce  temps-ci 
par  soi-même  que  par  certaines  idées  aux- 
quelles on  s  associe  et  qiii  marcheraient  sans 
nous.  De  là  un  mouvement  lent  et  continu, 
quoique  peu  sensible.  Ainsi  marcha  la  France 
sous  l'administration  de  M.  de  Yillèle ,  malgré 
des  obstacles  suscités  par  des  passions  inexora- 
bles comme  par  de  niaises  espérances.  Ce  mi- 
nistère chemina  six  ans  appuyé  sur  la  léga- 
lité qu'il  ne  viola  jamais ,  sur  la  publicité 
qu'il  supporta  long-temps  d'assez  bonne  grâce, 
sur  une  prospérité  sans  cesse  croissante  et  sur 
un  ordre  intérieur  rarement  troublé  ;  il  vécut 
entre  deux  victoires  remportées  à  Cadix  et  à 
Navarin.  Ce  sont  là  des  souvenirs  que  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  en  appréciaot  ses  actes, 
alors  même  que  nous  aurons  à  les  combattre 
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comme  dangereux,  à  les  signaler  comme  impos- 
sibles. 

M.  de  Yillèle  eût  voulu  ne  faire  que  de  la 
politique  expectante  ;  mais  ce  n'était  pas  là  le 
compte  de  ses  amis.  Il  fallait,  s'écriait-on,  pro- 
fiter de  la  position  inespérée  que  de  miracu- 
leuses circonstances  avaient  faite  à  la  monar- 
chie pour  donner  le  coup  de  grâce  à  la  révolu- 
tion :  elle  n'avait  pas  été  vaincue  aux  colonnes 
d'Hercule  pour  être  ménagée  en  France.  Le  sol 
de  notre  pays  devait  être  purgé  de  tout  ce  qu'y 
avaient  fait  germer  d'impur  les  passions  révo- 
lutionnaires; il  fallait  mettre  toutes  les  institu- 
tions civiles  et  militaires  en  harmonie  avec  le 
principe  de  la  légitimité,  refaire  les  mœurs  par 
les  lois,  puisque  les  lois  étaient  encore  plus 
mauvaises  que  les  mœurs.  Malheur  à  la  dynas- 
tie, si  elle  laissait  échapper  l'occasion  que  le 
ciel  lui  envoyait  si  belle  pour  rendre  au  culte 
de  nos  pères  son  antique  éclat  et  sa  prépondé- 
rance nécessaire ,  pour  restaurer  la  morale  et  le 
droit  public  d'un  pays  abandonné  aux  prin- 
cipes délétères  proclamés  depuis  quarante  ans! 
Malheur  à  elle ,  si  elle  ne  secondait  pas  avec  vi- 
gueur le  mouvement  que  la  Sainte-Alliance  im- 
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primait  à  la  politique  européenne  !  Le  trône  de 
nos  rois  était  relevé ,  et  partout  encore  s'amon- 
celaient des  raines  ;  la  légitimité  restait  sans 
point  d'appui  au  sein  d'un  pays  où  la  presse  et 
la  tribune  invoquaient,  sans  pudeur  comme 
sans  répression ,  le  triomphe  des  intérêts  dé- 
mocratiques. Le  parti  royaliste  n'oserait-il  donc 
jamais  rien  pour  son  salut?  ne  ferait-il  pas  son 
devoir,  maintenant  que  la  Providence  avait  fait 
le  sien?  Telle  était  la  pensée  générale  du  parti 
que  représentait  aux  affaires  le  cabinet  dont 
M.  de  Yillèle  était  le  chef.  Nous  allons  en  sui- 
vre le  développement  dans  quatre  sessions  suc- 
cessives. Il  est  important  d'apprécier  dans  l'en- 
semble et  dans  lies  détails  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  une  des  opinions  qui  partagent  la  société 
et  se  disputent  son  avenir.  Cette  recherche  toute 
de  bonne  foi  doit  être  faite ,  non  dans  de  sub- 
tiles déclarations  de  principes  rédigées  après 
coup  et  sentant  la  lampe ,  mais  d'après  les  lois 
proposées,  et  surtout  d'après  les  vœux  et  les  pro- 
jets que  des  orateurs  loyaux,  de  pieux  prélats, 
des  gentilshommes  au  cœur  bien  placé ,  ne  dé- 
guisaient point  alors.  Ce  tableau  tracé,  nous 
examinerons  si  c'est  vraiment  devant  les  ioftri- 
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gues  de  la  contre-opposition  et  les  résistances 
de  la  pairie  qu'a  échoué  M.  de  Vtllèle;  nous 
nous  demanderons  aussi  si  la  censure  établie 
en  1822,  au  lieu  de  Tètre  en  1827,  eût  pu  con- 
tenir les  répugnances  et  les  préventions  du 
pa^s  contre  un  système  qui  se  présenta  moins 
comme  la  pensée  personnelle  du  chef  du  cabi- 
net que  comme  celle  du  parti  dont  M.  de  Yil- 
lèle  fut  souvent  le  bras ,  mais  jamais  Tame. 

Je  ne  pense  pas  que  dans  ce  que  je  vais  dire 
il  y  ail  rien  qui  puisse  blesser  des  hommes  pour 
lA  plupart  desquels  je  professe  un  respect  et  une 
estime  dont  je  me  cacherai  aujourd'hui  moins 
que  jamais.  Je  sais  tout  ce  qu'on  doit  d'égards 
aux  convictions  sincères ,  animées  par  de  géné- 
reuses pensées  de  bien  public  et  d'honneur. 
Ces  égards ,  je  puis  me  rendre  le  témoignage  de 
n'y  avoir  jamais  manqué ,  encore  que  j'aie  tou- 
jours été  étranger  aux  doctrines  politiques  dont 
nous  allons  suivre  les  applications.  Ce  n'est  point 
insulter  un  parti  que  de  lui  montrer  qu'il  a  dû 
se  briser  contre  des  résistances  qu'il  n'a  pas 
comprises;  qu'importent  les  vertus  privées  et 
les  convictions  sincères  !  il  y  a  long-temps  qu'un 
homme  de  la  droite^  membre  de  l'Assemblée 
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constituante  9  disait  à  ses  amis  :  Nom  périrons 
far  un  coup  de  bonne  intention. 

Pendant  les  sessions  de  i8ââ  et  1823,  au- 
cune des  idées  de  la  droite  ne  parut  encore 
en  saillie.  Le  nouveau  ministère  était  placé  dans 
une  position  précaire  et  difficile,  et  avait  en 
face  de  lui,  dans  la  chambre,  une  opposition 
encore  formidable.  Les  troubles  intérieurs,  les 
conspirations  militaires ,  préparés  "^u  sein  des 
sociétés  secrètes,  et  surtout  la  grande  question 
de  l'intervention  française  en  Espagne ,  ne  per- 
mirent aucune  tentative  organique  ;  il  fallut 
gouverner  en  pactisant  avec  les  prétentions  op- 
posées, jusqu'à  ce  que  l'éclatant  succès  de 
l'expédition  de  Cadix  eût  enlevé  des  élections 
qui  semblèrent,  pour  un  jour,  impliquer  la 
démission  des  partis. 

Cette  question  de  l'intervention  armée  dans 
les  affaires  de  la  Péninsule  esl  trop  grave  par 
son  principe  et  par  ses  conséquences  pour  que 
nous  ne  nous  y  arrêtions  pas  d'une  manière  toute 
spéciale. 


L 


CHAPITRE  VIL 


CHAPITRE  VII. 


De  rîûterveDtioD  française  en  Espagne  ;  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  de  la  politique  naturelle  de  la  Restaura- 
tion par  rapport  aux  états  de  l'Europe  méridionale. 


La  droite ,  en  appuyant  Le  cabinet  sorti  de 
ses  rangs ,  lui  avait  imposé ,  comme  condition 
de  son  concours ,  une  intervention  année  dans 
les  affaires  dé  l'Espagne.  C'était  là  sans  doute, 
dans  le  principe  9  une  question  de  pu*ti;  mais 
la  violence  de  la  révolution  espagnole ,  contre 
laqudie  la  France  fut  bientôt  contrainte  de  se 
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'  défendre  elle-même ,  lai  imprima  un  autre  ca- 

ractère. Cette  intervention ,  que  les  événemens 
avaient  rendue  indispensable ,  pouvait  être  d'un 
profit  immense  pour  la  maison  de  Bourbon. 
La  plus  grande  faute  des  ministres  de  la  Restau- 
ration ,  c'est  d'avoir  amoindri  ses  résultats  au 
point  de  les  rendre  inutiles. 

Si  llntervention  avait  pu  être  évitée  sous  les 
premières  cortès,  elle  était  devenue  urgente 

,  sous  les  secondes  ;  et  quand  à  la  fin  de  i  San 

elle  fut  décidée  à  Vérone ,  il  n'y  avait  plus ,  en 
effet,  de  négociation  qui  pût  prévenir  une  col- 
lision violente. 

Le  mouvement  de  l'île  de  Léon  s'était  rapi- 
dement propagé  dans  l'Espagne  mécontente  et 
malheureuse  ;  la  révolution  ne  rencontra  d'a- 
bord aucun  obstacle  en  ce  pays ,  étranger  aux 
grandes  perturbations  sociales,  et  qui  sentait 
vaguement  que  sa  position  devait  forcément 
changer.  A  son  début ,  la  révolution  espagnole 
s'ignorait  elle-même  ;  mais  bientôt  les  obstacles 
surgirent ,  et  son  caractère  se  dessina  dans  cette 
lutte.  Un  mode  nouveau  d'administration ,  une 
organisation  uniforme ,  de  nombreuses  atteintes 
à  des  droits  acquis,  à  des  existences  entourées 
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dea  respects  popalaites^  vinrent  éveiller  des 
inquiétudes,  susciter  des  passions,  tourmenter 
des  consciences.  La  première  législature  pactisa 
souvent  avec  les  mœurs;  elle  sut  faire  fléchir 
nés  théories,  ménager  les  répugnances  royales , 
et  surtout  armer  le  pouvoir  d'une  foi^e  suffi- 
sante pour  résister  aux  factions.  Mais  les  se- 
condes cortès,  élues  sous  l'empire  d'une  loi 
dont  il  avait  été  impossible  de  mesurer  la  por- 
tée, écartèrent  de  plus  longs  ménagemens;  ir- 
ritées de  rencontrer  une  résistance,  elles  ameu- 
tèrent des  passions  hideuses  pour  combattre  les 
intérêts  qui  s'armaient  contre  elles.  Ferdi- 
nand YIl,  se  sentant  appuyé  dans  la  nation, 
conçut  des  espérances  en  désaccord  avec  ses 
engagemens;  ces  espérances  furent  devinées, 
et  un  semblant  de  confiance  fit  place  à  la  plus 
ombrageuse  surveillance,  et  parfois  à  la  plus 
cruelle  tyrannie.  Les  passions  ne  fermentent 
pas  long-temps  sous  le  soleil  des  Castilies  sans 
étancher  leur  soif  dans  le  sang.  Un  premier 
crime ,  l'assassinat  de  Yinuesa ,  exécuté  avec  un 
appareil  et  des  circonstances  dont  nos  plus 
tristes  annales  n'offrent  pas  d'exemple,  vint 
donner  à  la  révolution  de  la  péninsule  un  bap-* 
I.  ao 


5o6  DE  L'urnSlTENTIOlf  nANÇAISE 

tème  auquel  elle  fut  trop  fidèle.  Les 
ces  s'organisèrent,  ici  sous  le  drapeau  des  inté* 
rets  9  là  sous  celui  de  la  religion  et  des  alBeetions 
insultées  ;  elles  devinrent  bientôt  formidables. 
Mina  crut  pouvoir  les  noyer  dans  le  sang ,  el 
les  souvenirs  de  la  Vendée  n'arrêtèrent  pas  le 
destructeur  de  CastelfoUit.  Le  roi  »  captif  dans 
son  palais ,  automate  parlant ,  machine  consti- 
tutionnelle, dont  une  émeute  forçait  à  point 
nommé  le  courage  et  la  signature ,  comme  un 
ressort  de  mécanique ,  avait  perdu  le  sentiment 
de  sa  propre  dignité ,  et  ne  songeait  qu*à  rache* 
ter  sa  vie  à  force  de  complaisances.  Si  un  roi 
avili  est  un  roi  détrôné ,  s'il  n'est  qu'un  pas  de 
la  prison  à  Téchafaud ,  on  pouvait  croire  qu'une 
autre  tète  couronnée  allait  rouler  avec  les  dé- 
bris d'un  sceptre  mis  en  poussière.  A  la  fin  de 
i8aa,  il  était  facile  d'ailleurs  de  déterminer,  à 
quelques  mois  près^  le  moment  où  la  républi- 
que serait  proclamée  au  milieu  de  l'Espagne, 
se  débattant  dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 
La  chute  des  révolutions  de  Naples  et  du  Pié- 
mont avait  exalté  les  passions  jusqu^à  la  fré- 
nésie ;  des  conspirations  républicaines  s'organi- 
saient déjà  de  toutes  parts;  on  voulait  enfoncer 


r 


lur  h  tftte  de  Ferdmaod  S9  conronae  d'^pioe^i 
^n  m^m^  Umps  que  fs^ire  tomber  la  couronoi; 
cw^titutioQoeUe  dp  Loui«  XYIIL  Ri^go  ayait 
prô  ua^  part  patf  ate  à  çea  mea^es  daas  «on 
gouYernement  de  TArragon I  et  Tannée  }&^?i 
ne  se  serait  probablement  pas  écoi^}^  aaoa  qu^ 

\wi  soixante  miUe  affiliés  de«  sociétés  maçoani- 
qiie#  Q'9Qsse;oi(  proclamé  ^^a  république  qui 
eut  pris  saua  dotite  pour  insigne  le  marteau  de 
Yinuesa^ 

Que,  touchant  à  uq  tel  foyeri  la  France  re^ 
tftt  impassible  •  qu'elle  permit  à  la  révolution 
d'inquiéter  nw  frontières ,  de  déyorer  un  de  pe^ 
aUiéside  #aigner  à  blanc  le  peuple  héroïque 

(  1  )  Une.  société  publique  d'assassins  STail  prii  la  dcss 
da  clmaii0n  du  nwrteau  p  a  caus<»  da  rînstrumant  dp 
sappUce  do  malbanreuz  chaDoiae, 

M,  4e  BIarti|;DaCy  trop  tôt  rari  à  la  tribuns  dont  il  fut 
Pornement,  et  à  la  France  dont  il  comprit  3i  bien  les  be- 
soins et  les  vœux,  a  laissé  inasbevée  une  bistoire  fort 
remarquable  de  Texpédition  de  i8dS.  Nul  n'a  mieux 
apprécié  la  réTolutlon  d'Espagne  et  n'a  Jeté  un  coup 
4'ciU  plus  pénétrant  s«r  la  situatioa  de  ce  paySf  l«a 
oenoardanea  da  nif s  jufeas^ns  aysp  les  siaos  m'autar 
fjsa  paut4trailas  présenter  ayoç  qualqua  CQnfianca» 
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envers  lequel  elle  avait  uiï  si  grand  attentat  à 
expier  y  c'est  là  ce  qui  ne  se  pouvait  demander 
ni  au  petit-fils  de  Louis  XIY  et  au  frère  de  Louis 
XYIy  ni  à  un  pouvoir  doue  de  la  moindre  por» 
tée  politique.  Le  déshonneur  ne  sert  à  rien,  pas 
même  à  vivre. 

On  pouvait  regretter  sans  doute  que  les  oho* 
ses  en  fussent  arrivées  à  ce  point  ;  mais  ni  les 
regrets  sur  le  passé,  ni  les  inquiétudes  sur  Tave* 
nir  ne  rendaient  moins  nécessaires  une  inter- 
vention énergique  en  faveur  de  la  royauté  de 
Ferdinand  YII  et  de  la  civilisation  de  TEspagne. 
L'histoire  aura  même  quelque  peine  à  compren- 
dre  qu'en  présence  de  pareils  dangers ,  qu'avec 
la  perspective  de  donner  une  armée  à  la  maison 
de  Bourbon  et  de  rendre  la  France  arbitre  des 
destinées  politiques  de  l'Europe  méridionale^ 
M.  de  Yillèle  ait  hésité.  Ce  n  était  pas  sur  le 
fait  de  Tintervention  armée  qu'eût  dû  rouler 
l'incertitude ,  c'était  sur  les  conditions  de  cette 
intervention ,  sur  les  conséquences  que  pour- 
rait entraîner,  pour  la  monarchie  française > 
un  concours  sans  réserve  prêté  à  l'absolutiHne 
dans  la  péninsule ,  ainsi  qu'aux  passions  qui  en 
{irboraient  le  drapeau.  Ne  point  entrer  en  Es» 


EN  BSPAGNB.  3og 

pagne  eût  été  un  crime  envers  la  monarchie  et 
envers  la  France;  y  entrer  sans  un  plan  parfai- 
tement arrêté  d'avance  et  destine  à  devenir  la 
base  irrévocable  d'un  système  d'infiuence  fran- 
çaise à  Madrid  et  à  Lisbonne^  c'était  tout  livrer 
au  hasard  et  ne  pas  comprendre  qu'un  gou- 
vernement est  solidaire  de  ce  qu'il  n'empêche 
pas  aussi  bien  que  de  ce  qu'il  fait*  La  politique 
n'est  pas  seulement  une  science  négative  :  dans 
la  position  difficile  où  était  placée  la  dynastie  ^ 
il  ne  suffisait  pas  de  l'empêcher  de  perdre  du 
terrain  par  une  conduite  mesurée  au  dedans  ; 
il  fallait  lui  en  faire  gagner  par  une  conduite 
habile  au  dehors.  Or,  jamais  pareille  chance 
ne  s'était  présentée  de  donner  à  l'auteur  de  la 
charte  une  position  européenne ,  et  de  placer 
sous  le  patronage  de  notre  force  et  de  notre 
exemple  la  vaste  réforme  qu'on  ne  saurait  dé- 
sormais retarder  long«temps  dans  les  étals  mé- 
ridionaux. 

Le  droit  de  procéder  d'une  manière  énergi- 
que et  décisive  à  cette  réforme,  que  tout  hom- 
me connaissant  l'Espagne  ne  pouvait  manquer 
de  juger  indispensable,  aurait  été  stipulé  à  Vé- 
rone sans  résistance  sérieuse,  si,  dans  les  négo- 
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éiaHoù^  qui  pr ëcëdèrent  le  paàsâge  de  la  Bid«»< 
Soa  j  la  France  en  avait  fait ,  avec  Ferdinatid  et 
atec  ses  alliés,  une  condition  itnê  ifud  mh  de 
son  intenrention  armée*  Après  le  7  JolHet,  le 
i^i  d*Ëspagne ,  qui  ne  pouvait  plM  rien  atCeiH 
dre  des  intrigues  et  des  résistances  armées  ,  se 
fftt  bien  gardé  de  repousser  celte  condition  , 
et  placées  entre  le  régicide  et  le  constitution- 
nalisme,  les  trois  cours  du  nord  auraient  yàincu 
leurs  répugnances.  C'est  ainsi  qu'en  pasMut 
la  frontière  on  n'aurait  pas  ignoré  ce  quW 
ferait  le  lendemain,  que  la  France  et  TEspa-^ 
gne  n'auraient  pas  été  affligées  du  spectacle  de 
conseils  humblement  donnés  par  la  force  , 
insolemment  repoâssésjpar  la  faiblesse,  et  de 
demi-engagemens  pris  avec  les  hommes  les 
plus  honorables  et  les  plus  imporf  ans  de  la  pé- 
ninsule, engagemens  qu'on  n'osait  ni  oublier 
soi-même  ni  faire  respecter  par  les  autres. 

Qui  doute  qu'une  telle  réforme  n'eût  fencom- 
tré  des  obstacles?  Disons  pourtant  que  la  timi- 
dité et  le  maUvaîs  vouloir  les  ont  exagérés  k 
plaisir.  L'on  a  tout  osé  contre  la  révolution , 
Ton  n'a  rien  osé  contre  le  despotisme,  com- 
me S)  Tun  était  sar  la  noble  ferre  d'BspaguQ 
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pins  légitime  que  l'autre.  On  a  cru  que  Tabso» 
Intisme  y  était  fort  et  que  la  révolutioû  y  était 
filible ,  ce  qui  n'était  vrai  que  dans  un  sens  fort 
restreint.  La  révolution  était  sans  racine  dans 
la  péninsule ,  ou  plutôt  ses  fautes  et  ses  atten- 
tats avaient  promptement  étoujBfé  l'enthousias- 
me éphémère,  bien  que  presque  général^de 
1820.  Mais  s'imaginer  bonnement  que  le  ré-^ 
gime  brutal  fondé  en  Espagne  par  les  décrets 
dePort-Sainte-Marie  et  en  Portugal  par  la  reine 
Charlotte  et  l'infant  don  Miguel  dût  se  con- 
solider pour  longues  années  et  répondre  aux 
vrais  besoins  de  la  péninsule ,  croire  que  la  ci- 
vilisation pût  ainsi  rebrousser  chemin  vers  la 
barbarie  )  et  qu'en  immobilisant  des  abus  et 
des  turpitudes  [on  arriverait  à  la  consécration 
du  système  monarchique ,  ignorer  quelle  im** 
mense  et  féconde  gloire  ce  serait  pour  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons  de  présider  à  la  ré*^ 
génération  de  ces  royaumes,  et  quel  danger 
il  y  aurait  à  paraître  lier  sa  cause  à  une  anaiv 
chîe  non  moins  réelle  que  l'anarchie  révolu- 
tionnaire :  c*est  avoir  mérité  que  l'histoire 
Consacrât  le  jugement  des  contemporains,  et 
dît  de  M.  de  Villèle  que ,  malgré  des  qualités 
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éminentes^  il  fut  homme  d'affaires  et  ne  foi 
point  homme  d'état. 

La  restauration  monarchique  de  la  pénin<« 
suie  j  conçue  dans  d'autres  vues  y  exécutée  par 
d'autres  hommes ,  eût  pu  exercer  une  influence 
si  décisive  sur  notre  propre  avenir  que  je 
crois  devoir  m'arrêter  sur  une  question  qui  ne 
m'est  pas  étrangère ,  et  à  laquelle  j'ai  eu  occa- 
sion de  donner  ailleurs  de  plus  amples  dévelop- 
pemens. 

Puisque  les  circonstances  obligeaient  à  tenter 
une  restauration  en  Espagne,  il  ne  fallait  pas 
s'exposer  à  restaurer  une  ruine.  Or ,  c'est  bien 
certainement  de  ce  nom  qu'il  faut  qualifier  la 
Babel  politique  qui ,  depuis  deux  siècles,  amor- 
tit le  génie  d'une  population  si  heureusement 
douée. 

Pour  peu  que  l'on  parcoure  l'Espagne ,  on  a 
le  cœur  serré  du  perpétuel  contraste  entre  cette 
nature  si  féconde  et  la  stérilité  à  laquelle  elle 
semble  condamnée.  Le  génie  national  se  révèle 
à  vous  de  toutes  parts  :  dans  le  peuple  par  une 
énergie  puissante ,  dans  les  classes  élevées  par 
une  finesse  d'aperçus,  une  facilité  remarquable 
h  tout  comprendre  et  à  tout  saisir.  Cependao^t 
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celte  énergie  native  n'engendre  d'ordinaire 
dans  cette  population  que  des  passions  déré- 
glées et  des  instincts  anti-sociaux  :  loin  d'être 
un  moyen  de  développement  pour  la  société 
qui  saurait  la  dirige r^  elle  devient,  sous  un  gou* 
vemementsans  force ,  un  principe  permanent 
d'anarchie.  Le  premier  désorganisateur  habile 
à  s'emparer  de  ce  levier  peut  à  son  gré  paraly- 
ser tous  les  efforts  tentés  pour  augmenter  l'in- 
dustrie et  l'aisance  publique,  et  pour  substituer 
une  existence  civile  régulière  à  cette  vie  presque 
nomade  qui  enlève  à  l'Espagne  toute  sa  force 
politique ,  toute  son  importance  au  dehors ,  et 
l'empêche  de  remplacer  les  ressources  factices 
que  lui  offrirent  trop  long-temps  les  Amériques 
par  l'exploitation  des  richesses  de  son  sol.  Aussi 
cette  force  nationale ,  cette  unité  de  foi  et  de 
mœurs ,  ce  rude  courage  qu'une  vie  sédentaire 
n'a  point  amolli,  ne  se  déploient*ils  utilement 
que  lors  d'une  guerre  d'invasion ,  alors  que  la 
population  espagnole  rentre  dans  cet  état  de 
nature  qui  lui  plaît  tant. 

Jusque  là  ce  peuple  sommeille ,  indiffère  nt 
à  tout,  insouciant  de  la  prospérité  publique 
çpmme  de  ses  jouissances  personnelles  »  sûr 
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qtte  le  ûûm  de  ^  {latrie  est  entouré  d'aâse:^  de 
gloire ,  et  que  âei  chattipâ  lui  fourniront  sans 
trayait  assex  de  fruits.  L'Espagnol  n'ignore  pas 
que  Souà  les  règnes  de  Charles  IV  et  de  Ferdî- 
nftûd  YII  son  pays  est  tombé  bien  bas  ;  mais 
}|  se  rappelle  1B08;  il  montre  à  Tétranger  le 
ehamp  de  bataille  de  Baylen  et  les  ruines  de 
Sarragosse ,  et  c'est  assez  pour  quil  puisse  dor- 
mir d'un  sommeil  paisible  et  s'envelopper  avec 
orgueil  dans  les  plis  de  son  manteau. 

Hostile  à  tout  pouvoir,  parce  que  c'est  le 
principe  même  de  la  sociabilité  que  son  instinct 
et  Ses  mœurs  repoussent,  ce  peuple  réserve 
pouHaht  ses  préférences  pour  le  pouvoir  royal, 
tant  que  celui-oi  combat  la  classe  moyenne  et 
les  idées  dites  libérales,  tant  stirtout  qu'il  ne 
prétend  pas  mettre  en  pratique  l'administration 
moderne.  Il  poursuit  de  ses  antipathies  les  plus 
vives  les  théories  constitutionnelles  qu'il  con^ 
sidère  comme  opposées  à  ses  croyances  religieu- 
ses, et  comme  une  importation  étrangère.  Le 
régime  de  la  constitution  menaçait ,  d'ailleurs , 
d'abolir  les  cottvens,  à  la  porte  desquels  il 
trouve  dne  nourriture  facile  ef  assurée.  Ce  régi- 
me tendait  à  établir  des  milices  nationales ,  des 
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douanes,  in  crédit,  la  gendai^tneftè,  la  toû^ 
Mripiîoii  ré^lière  et  toutes  nos  fessonrcês  Itu- 
périaleg ,  en  même  temps  qdS'I  substituait  à  de 
vielfles  côiitumés  sans  force  une  administration 
infleiible  pour  les  Contrebandiers  et  les  bandits. 
Un  des  actes  les  plus  salutaires,  mais  en  même 
temps  les  plus  hardisdu  régime  constttutioùtiel, 
avait  été  de  régulariser  les  circonscriptions  ad-* 
ministratives  et  de  substituer  Tautorité  mieux 
définie  et  plus  fimitée  des  chefs  politiques  auï 
tag^ués  et  incertaines  attributions  de  capàalnes-* 
généraux  9  réunissant  presque  tous  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  sans  être  en  mesure  d'en 
faire  usage.  Ces  tentatives,  pour  régulariser  Tac-* 
fîon  du  pouvoir  au  détriment  des  forces  déré- 
glées, sont  la  véritable  cau^e  de  la  haine  vouée 
par  les  masses  du  régime  coi^stiSutlonnel  et 
des  résistances  que  rencontrent  en  ce  moment 
les  essais  des  conseillers  de  Màrie-Gbristine. 

Malgré  leurs  vœui  pour  le  pouvoir  itbsolu , 
ces  hommes  qu!  saluèrent  de  leurs  acclamations 
l'armée  française,  et  qui ,  sous  la  conduite  d\in 
moine  aux  habitudes  militaires  et  aux  mœurs 
peu  édffiaates,  excitaient  Tétonnement  et  sou- 
vent le  dégoût  de  nos  soldats,  ces  hommes  aux 
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passions  ardentes  »  aux  haines  inexorables^  ne 
sont  autre  chose  que  d'ardens  démagogues , 
alliant  à  un  sentiment  religieux  mal  dirige  tous 
les  caprices  populaires*  Us  s'attachent  au  pou* 
yoir  absolu  parce  que  le  pouvoir  absolu  est 
comme  eux  menacé  par  les  classes  plus  élevées, 
depuis  la  bourgeoisie  jusqu'à  la  grandesse  ;  à 
l'inquisition,  parce  que  l'inquisition  brûle  et 
frappe  comme  une  émeute.  Si  ces  gens*là  se 
font  royalistes  y  ce  n'est  que  pour  dominer  le 
pays  j  pour  y  maintenir  un  désordre  en  rapport 
avec  des  habitudes  errantes  et  anti-sociales.  Les 
trois  cent  mille  volontaires  royalistes  ne  furent 
point  animés  d'un  autre  esprit.  Le  bas  clergé  » 
ou  plutôt  les  ordres  religieux  et  plus  spéciale* 
ment  les  ordres  mendians ,  exclusivement  recru* 
tés  dans  le  peuple ,  participent  à  ces  sentimens; 
et  les  moines  sont  aussi  souvent  en  révolte  con- 
tre la  juridiction  de  l'ordinaire  et  coioitre  leurs 
instituts  monastiques  que  les  volontaires  roya- 
listes et  les  t$rcio$  catalans  contre  les  ordres 
émanés  du  gouvernement  royal.  G  est  de  la 
démagogie  sous  une  forme  particulière  :  elle  est 
seulement  moins  hideuse  qu'ailleurs,  parce  que 
le  peuple  a  plus  de  foi  ^un  plus  haut  sentiment 
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de  dignité  et  dlionoeor  national ,  en  un  mot , 
parce,  que  l'action  de  la  religion  comprime  ou 
ennoblit  en  partie  des  penchans  qni^  s'ila  sont 
jamais  laissés  à  lenr  direction  naturelle  ^  feront 
de  TEspagne  une  nouvelle  Barbarie  sur  une 
plus  vaste  échelle  que  les  régences  d'Afrique. 

Tel  fut  TeABrayant  état  de  choses  que  la  res- 
tauration de  iSâSconsenra  solennellement  en 
s'appuyant  sur  les  hommes  et  sur  les  passions 
qui  rayaient  produit.  C'est  contre  lui  que  s'é-* 
leva  pour  la  première  fois  la  reine  régente , 
quand  y  dans  la  proclamation  fameuse  qui  ou- 
vrit pour  l'Espagne  une  ère  de  régénération 
chargée  d'orages  que  nous  aurions  pu  lui  éviter, 
die  parla  de  t  l'ignorance  qui,  comme  une  plaie 
hideuse  ^  s'étend  de  plus  en  plus  sur  la  surface 
du  royaume  et  le  menace  d'une  entière  sub- 
version. 9 

Ces  sentimens  ne  sont  pas  particuliers  à  l'Es- 
pagne :  c'est  contre  une  résistance  du  même 
genre  que  s'est  brisée  en  Portugal  la  charte  bré* 
nlienne  de  i8â6.  Le  repoussement  que  cette 
constitution  rencontra  sur  tous  les  points  du 
Portugal,  Porto  et  Lidi>onne  exceptés,  l'ardeur 
avec  laquelle  on  soutint  la  révolte  de  don  Mi* 
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gad ,  et  la  peu  d'appvi  <{ae  don  IPedM  a  mi» 
ocmtvé  au  seia  da  la  vieille  Loaitaûie ,  doirent 
Aire  iortoat  attribua  à  cette  hain^  des  théories 
admittialratires ,  à  eetle  Tague  répugnance  peat 
on  ordre  de  choses  qui  ferait  infaiUiWenienl 
succéder  à  la  saurage  liberté  que  le  powroif 
absolu  n'enlève  pas  des  habitudes  de  subor- 
dination quotidienne  et  de  travail  régulière  6i 
la  constitution  des  cortèsde  i6as  émapatt  de 
la  soureraineté  du  peuple ,  la  charte  portugaise 
de  i8a6  émanait  du  trône.  Elles  consacraient, 
en  fait  de  droit  public,  des  prinoipea  fort  op«- 
posés.  Le  haut  clergé  et  la  noblesse  de  Portugal 
acceptaient,  sous  beaucoup  de  rapports  avec 
plaisir,la  position  politique  qui  leur  était  assurée 
en  échange  de  la  domesticité  de  cour  à  laquelle 
ils  étaient  depuis  k>ng«temps  condamnés  $  et 
pourtant  cette  constitution  est  tombée  avee 
moins  de  résistaqce  encore  que  la  conititotion 
espagnole.  Il  a  fallu  cent  mille  Français  poiir 
détruire  l'œuvre  des  oonstituans  de  Cadix  $  une 
vieille  reine  et  un  jeune  homme  suffirent  pour 
renverser  Tosuvre  de  don  Pedro. 

Gène  furept  ni  rétablissement  de  deUK  ehaev- 
bresdâibérantes,  nidebizarreaet  inaigpiianifle 
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ihéfnien  de  pondëratiôn  poKliquè  qui  tuèrent 
cette  oonstitution  )  elle  ae  saceoiuba  ni  sooB  la 
liberté  de  la  presse ,  ni  sous  la  liberté  iudivi* 
duelle ,  ni  devant  tant  d'autres  principes  aussi 
indifférens  aux  Portugais  qu'aux  Espagnols)  elle 
n'est  pas  morte ,  eomme  on  Ta  dit^  à  raison  dii 
patronage  de  l'Angleterre  ^  représentée  au  bap» 
tème  de  la  fille  politique  de  don  Pedro  par 
son  ambassadeur  sir  Charles  Stuart }  non ,  ce 
qui  l'a  tuée,  ce  qui  l'empêche  aujourd'hui  de 
renaître  »  ce  sont  tout  simplement  dés  articles 
de  détail  et  purement  réglementaires  dont  les 
publicistes  étrangers  n'ont  pas  mfime  pris  la 
peine  de  tenir  coniple.  Tel  était  celui  qui  pro*- 
mettait  de  substituer  à  l'administration  là  plus 
confuse  et  la  plus  abusive  qui  (Ût  Jamais  des 
formes  gouvernementales  imitées  des  nôtres. 
Tels  étaient  encore  ceux  qui  annonçaient  la  ré- 
forme  de  la  vieille  magistrature  »  l'établissement 
d'un  meilleur  système  de  ânances  et  surtout  dé 
pereeption ,  la  procédure  publique  par  jury , 
la  suppression  des  donations  de  la  couronne  et 
des  commanderies  d'ordres  militaires ,  suppres» 
sion  qui  eftt  ruiné  la  noblesse  écrasée  sous  le 
poida  de  ses  désordres  et  de  son  faste  dé  mau- 
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Tais  goût  9  enfin  l'affectation  des  propriétés  de 
la  coarônnc,  usurpées  par  quelques  familles, 
en  paiement  et  garantie  de  la  dette  publique. 

On  le  reconnaîtra  tôt  ou  tard  :  ce  sont  beau- 
coup plus  des  instincts  de  désordre  que  des 
théories  sociales  qui  motiyent  Tantipathie  des 
peuples  de  la  péninsule  pour  toutes  les  réfor* 
mes  politiques.  Si  ce  sentiment  n'ayait  pour 
résultat  que  de  rendre  impossible  en  Espagne 
rétablissement  de  l'inapplicable  constitution 
de  181:2  et  de  faire  ayorter  en  Portugal  une 
ezpéditon  de  flibustiers  étrangers,  on  deyrait 
applaudir  sans  résenre  à  une  aussi  judicieuse 
disposition  des  esprits;  mais  comment  se  dissi- 
muler que  ce  repoussement  porte  sur  les  amé- 
liorations même  les  plus  légitimes,  sur  les  ré- 
formes même  les  plus  urgentes  ? 

Nul  ne  jouit  plus  que  moi  du  spectacle  de 
la  dignité  et  de  l'indépendance  humaine  ;  nul 
n'applaudit  de  plus  grand  cœur  à  l'esprit  d'é- 
mancipation locale  et  à  la  haine  d'une  centrali- 
sation qui  désormais ,  en  France ,  ne  répond 
plus  à  aucun  besoin.  Mais  qu'a  de  commun  ce 
sentiment  qui  appelle  et  proyoque  tous  les  dé- 
reloppemens  légitimes  de  la  société  modeme 
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dveô  l'esprit  d'ignorance  systématique,  avec 
un  retour  bratal  vers  le  passé ,  dans  les  formes 
mortes  duquel  s'encadre  un  pouvoir  absolu  de 
nom  et  qui  ne  pourrait ,  à  dix  lieues  de  la  ré- 
sidence du  roi  catholique,  faire  prévaloir  ses 
ordres  contre  les  passions  désordonnées  de 
fanatiques  janissaires  ? 

Quel  intérêt  vraiment  sacré  »  vraiment  con^- 
servateur  pouvait  trouver  son  profit  à  ce  que 
l'ibtervenlion  française  respectât  en  Espagne 
cette  informe  législation  à  laquelle  Philippe  II 
appliqua  sa  main  sanglante ,  que  les  derniers 
princes  autrichiens  marquèrent  des  stigmates 
de  leur  décrépitude  »  et  sur  les  vieilles  tradi- 
tions de  laquelle  /es  princes  dû  la  maison  de 
France  entèrent  les  règles  du  cérémonial  de 
Versailles?  Chaos  de  vues  et  d'inspirations  con- 
traires y  où  Charles  III  et  ses  ministres  philo^^ 
sophes  apportèrent  le  fruit  de  leurs  théories 
encyclopédiques  et  économiques ,  et  au  fond 
duquel  végètent  encore  quelques  franchises 
des  temps  antiques,  parodies  bonnes  à  mas- 
quer la  réalité  de  l'anarchie  et  du  despotisme 
quij  en  ce  pays,  se  donnent  la  main.  Quel 
intérêt  moral  ou  social  peut  être  lié  à  Tordre 
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de  choses  cfui,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  9  n'a  pu  donner  à  l'Espagne  que  Godol 
et  les  scandales  d'Araojuez,  que  M.  deTalis- 
cheff  ^  et  l'oubli  des  eagagemens  sacrés  du 
mai  1814»  que  les  lâchetés  de  1 8âO  rachetées 
gouvernement  les  proscriptions  de  1 8^3  ? 

Serait-ce  l'intérêt  religieux  qui  aurait  pu 
trouver  son  compte  dans  le  maintien  de  Tor- 
dre de  choses  antérieur  à  1 820  ?  Mais  dans  quel 
état  est  donc,  dans  la  péninsule,  ce  grand  corps 
du  clergé?  quelle  est  sa  situation  vis*à-vis  du 
gouvernement  et  de  l'opinion  publique  ? 

Étranger  aux  grandes  affaires  qui  se  règlent 
dans  le  secret  des  résidences  royales ,  au  milieu 
des  iotrigues  des  camaristes  et  des  influences 
diplomatiques ,  également  étranger  à  tout  mou- 
vement des  esprits  au-delà  des  Pyrénées,  il 
n'a  d'autre  soin  que  de  faire  protéger  par  la 
police  les  vérités  dont  il  est  dépositaire  ;  il  est 
réduit  à  une  érudition  ecclésiastique  vaste  en* 

(1)  Ministre  de  Rusfie  à  Madrid  après  la  restauration 
de  1814  ;  homme  dont  t'influence  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne fut  exercée  dans  un  sens  éternellement  regret- 
table pour  ce  pays. 
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core  9  mais  impuissante  cootrc  le  mouvcmeat 
des  idées  nonvelles.  Ses  études  ne  sont  plus 
inèine  ce  qu  elles  étaient  au  seizième  siècle;  et 
dans  un  pays  où  il  lui  serait  si  facile  d'écraser 
la  philosophie  matérialiste  en  la  combattant  ea 
facCf  tant  lies  habitudes  religieuses  y  sont  pro* 
fondes,  tant  ce  peuple  est  sérieux,  tant  il  a 
1  ame  naturellement  élevée,  il  a  a  d  autre  sooci 
que  d'éviter  le  combat  et  de  désarmer,  par  la 
force,  des  idées  quV>n  ne  tue  pas,  même  en  les 
fusillant.  Ce  clergé  espagnol ,  jadis  un  des  plus 
augustes  de  la  chrétienté,  où  se  rencontrent 
encore  aujourd'hui  tant  de  vertus  -et  tant  de 
lumières,  est  livré  par  une  conséquence  néces- 
saire de  sa  position  à  la  plaie  des  haines  politi- 
ques ,  à  la  routine ,  à  l'ignorance ,  et  dans  ses 
rangs  inférieurs  aux  vices  que  la  routine  et 
l'ignorance  engendrent.  Est -elle  autre  chose 
qn'nn  métier  pour  la  plupart  de  ceux  qui  s'y 
livrent  cette  cléricature  à  laquelle  un  grand 
d'E^agne  ne  concevrait  pas  la  pensée  d'appar- 
tenir, et  qui  s'exerce  tellement  au  rebours  de 
sa  oNSsion  chrétienne  que  le  litre  de  vUtes 
clérUakê  indique  précisément  dans  la  pénin- 
sule celles  où  l'on  rencontre  le  moins  de  res- 
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sources ,  le  moins  d'instruction  ,  le  moins  J'in-' 
duslrie  et  d'aisance  ?  Les  antiques  et  populaires 
institutions  du  catholicisme  subsistent  encore 
dans  ce  pays  qui  est  couvert  d'écoles  et  d'hos* 
pices;  mais  pénétrez  dans  ces  écoles,  même 
dans  les  grandes  universités  provinciales,  et 
vous  verrez  quelle  instruction  littéraire  et  sur- 
tout scientifique  reçoit  cette  jeunesse  si  vive , 
si  pénétrante,  si  capable  de  suivre  et  peut-être 
de  dépasser  le  mouvement  intellectuel  de  l'Eu- 
rope ;  entrez  dans  ces  hospices  et  vous  y  cher- 
cherez vainement  le  libre  dévouement,  l'amour 
de  l'humanité  souffrante ,  la  délicatesse  qui  la 
soulage ,  enfin  l'ardente  et  inextinguible  cha- 
rité chrétienne, lelle  qu'elle  est  encore  si  vi- 
vante au  sein  de  notre  France.  Dans  aucun  pays 
catholique  les  institutions  de  charité  ne  sont 
plus  languissantes  qu'en  Espagne  :  parmi  les 
ordres  monastiques,  qui  tous,  du  reste,  per- 
dent des  sujets  dans  une  progression  assez  ra- 
pide, les  ordres  mendians  sont  ceux  qui  se  re« 
crutent  le  mieux;  la  diminution  est  de  plus  en 
plus  sensible  dans  les  ordres  savans,  dans  les 
institutions  vouées  soit  à  la  vie  contemplative  , 
soit  à  l'éducation ,  soit  au  soulagement  des  mi- 
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sères  humaines  *.  Ne  sont-ce  pas  là  des  signes 
trop  évidens  de  relâchement  et  de  décadence? 
Aussi,  dès  qu'un  faquin  de  vingt  ans  a  secoué 
le  joug  des  formules  scholastiques  dans  les- 
quelles on  s'efibrce  si  vainement  de  garotter 
son  intelligence  »  dès  qu'il  a  pu  parcourir  à  la 
dérobée  quelques  volumes  d'un  Voltaire  pro- 
hibé 9  ou  qu'il  a  passé  les  Pyrénées  et  respiré 
l'air  de  France ,  il  ne  manque  pas  de  secouer 
comme  un  reste  de  tyrannie  la  sainte  foi  de 
ses  pères,  et  il  abjure  des  dogmes  qui  lui  ap- 
paraissent comme  un  root  d'ordre  inscrit  sur 
la  bannière  du  pouvoir  absolu. 

Les  classes  élevées  donnent  toutes ,  plus  ou 
moins,  dans  ce  déplorable  travers  d'esprit. 
N'ayant  à  s'occuper  d'aucun  intérêt  sérieux, 
se  sentant  inutiles  à  elies-mèmea  et  au  pays, 
l'oisiveté  et  l'ennui  leur  pèsent,  et  ce  sont, 
comme  on  sait,  de  dangereux  conseillers.  En 
Allemagne,  où  ces  classes  n'ont  pas  non  plus 
de  vie  publique,  il  reste  au  moins  le  goût  des 
fortes  études,  des  spéculations  hardies  et  soli- 
taires; en  Italie,  les  beaux-arts  donnent  une 

(i)  Antillon,  Balby,  etc. 
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sorte  d'intérêt  à  une  existence  monotone;  eu 
Espagne  et  en  Portugal  rien  de  tout  cela  i  cha- 
que matin  vous  avez  devant  vous  la  perspec- 
tive d'une  oisiveté  qui  vous  tue ,  et  à  laquelle 
force  est  de  chercher  des  distractions  oit  dans 
des  plaisirs  immoraux  el  frivoles ,  ou  dans  un 
anéantissement  progressif  du  sens  moral.  Dans 
ce  pays  les  journées  sont  longues,  longues 
comme  celles  d'un  captif;  et  s'il  est  doux  pour 
l'étranger  de  passer  un  printemps  dans  la  véga 
de  Grenade  ou  sous  les  ombrages  de  Cintra,  il 
est  trop  vrai  que  cette  vie  doit  {Nromptement 
paraître  vide,  et  que  pour  ne  pas  désirer  mieux 
il  faut  avoir  en  soi  bien  des  ressources  ou  être 
déjà  bien  annuîé. 

Que  dire  maintenant  des  prétendus  intérêts 
de  la  royauté  qui  auraient  fait  consacrer  une 
situation  semblable?  N'était-ce  pas  pour  assou* 
vir  des  haines  de  parti  beaucoup  plus  que  pour 
consolider  le  trône  que  les  hommes  de  i8â3, 
appuyés  sur  des  influences  diplomatiques  ri- 
vales de  la  nôtre ,  opposèrent  une  invincible  ré- 
sistance aux  conseils  de  modération,  aux  vues 
sagement  réformatrices,  hasardés  alors  avec 
une   si   déplorable   timidité?  Que  peut  gagner 
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le  pouvoir  royal  à  voir  à  chaque  instant  son 
action  contrariée  par  des  passions  furieuses ,  et 
à  consacrer,  faute  de  force  et  de  point  d'ap- 
pui y  les  abus  les  plus  révoitaus ,  les  principes 
les  plus  erronés  en  législation  »  eo  finance ,  en 
économie  politique? Qu'a,  de  plus,  gagné  per- 
sonnelleoient  le  roi  Ferdinand  à  ménager  des 
hommes  qui ,  depuis  1 826 ,  ont  trois  fois  pris 
les  armes  contre  lui,  qui  opposent  un  autre 
nom  au  sien ,  et  contrarient  sa  volonté ,  qu'ils 
disent  être  la  loi  suprÊme,  en  même  temps 
que  ses  affections  les  plus  chères  ?  Le  roi ,  s'é- 
crie-t-on  ,  ne  peut  altérer  la  constitution  fon- 
damentale delà  monarchie  :  soil;  mais  n'aves- 
vons  pas  dit  le  contraire  pendant  dix  ans?  et 
relativement  à  la  succession  au  trône ,  au  mi*- 
lieu  des  actes  allégués  par  les  deux  partis ,  qui 
peut  dire  où  est  le  droit  légal  ?  Quant  à  la  com-^ 
tUuiion  naturelle  et  hUtorique  de  l'Espagne ,  elle 
est  perdue  comme  la  constitution  naturelle  de  la 
France  dans  l'abîme  des  siècles  et  dans  l'a- 
bîme plus  profond  encore  des  abstractions. 
Nul  n'ira  l'en  retirer. 

Du  reste,  la  révolution  qui  depuis  six  mois 
tend  à  s'opérer  dans  les  destinées  de  l'Espagne, 
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les  dangers  qu'ont  rencontrés  la  couronne  eC 
la  personne  de  Ferdinand  au  sein  du  parti  dont 
il  épousa  tous  les  resscntimens  et  toutes  les 
haines,  les  hommes  nouveaux  qu'il  s'est  vu 
contraint  d'appeler  dans  ses.  conseils,  les  évé* 
nemens  accomplis,  ceux  qui  ne  peuvent  man* 
quer  de  l'être,  prouvent  qu'il  y  avait  en  i8â5 
urgence  d'opérer  dans  la  situation  pacifique  de 
l'Espagne  une  réforme  à  la  tête  de  laquelle  se 
plaçait  naturellement  Tinfluence  française. 
Cette  influence  devenait  un  frein ,  et  pour  le 
parti  révolutionnaire  abattu,  et  pour  le  parti 
absolutiste ,  qui  se  relevait  menaçant  avec  la 
victoire.  Les  dangers  que  la  régénération  paci- 
fique de  ce  pays  peut  rencontrer  aujourd'hui 
n'existaient  point  pendant  que  cent  mille  Fran* 
çais  occupaient  la  péninsule ,  pendant  que  le 
véuérable  Jean  YI,  en  Portugal,  comprenant 
la  nécessité  de  devancer  les  chances  périlleuses 
de  l'avenir,  sollicitait  vivement  l'appui  de  la 
France  pour  être  autorisé  à  convoquer  les 
cortès  nationales  de  son  royaume*.  Celte  ré" 

(i)  L'influeuce  de  certaÎDs  ministres  étrangers  rési- 
dant à  Lishoiuie  paralysa  les  s.iges  et  paicrDclks  iu* 
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généra  lion,  qui  semble  aujourd'hui  lacces- 
soire  d'une  iotrigue  de  cour ,  se  fût  alors  prér 
sentée  coiniue  une  grande  et  généreuse  pensée, 
dont  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon auraient  seules  recueilli  le  prix.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  indiquer  les  bases  ;  pour 
les  connaître  d'ailleurs ,  Ferdinand  VU  n'avai^ 
qu'à  se  rappeler  ses  libres  promesses  de  Va- 
lence, si  malheureusement  mises  en  oubli. 
Cette  déclaration  solennelle  contient  en  germe 
l'avenir  de  l'Espagne ,  et  la  France  se  fût  fait 
écouter ,  sans  doute ,  en  rappelant  à  un  prince 
sa  foi  jurée. 

On  se  moquait  lorsque  l'on  tentait ,  et  avec 
trop  de  succès,  d'effrayer  notre  gouverne- 
ment par  la|  perspective  de  vêpres  sicilienneSf 
pour  le  cas  où  son  influence  se  fût  exercée 
dans  un  sens  favorable  aux  constitutionnels  mo* 
déiés  et  au  parti  français.  Ce  sont  pourtant  de 
telles  menaces ,  des  craintes  aussi  chimériques 

tentions  de  Jean  VI.  J'ai  donné  des  détails,  dont  on  a 
bien  voulu  reconnaître  rexaclitudc,  sur  la  situation  po*< 
litique  et  administrative  du  Portugal,  dans  la  Revuç 
européenne  y  toin.  III,  numéros  7  et  8. 
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qui  ont  annulé  tout  le  fruit  d'une  expédition 
par  laquelle  la  France  se  serait  mise  en  posses- 
sion de  sa  mission  européenne,  en  imposant, 
dès  le  principe,  à  TEspagne  un  système  poli- 
tique et  un  ministère ,  sous  peine  d'en  sortir 
immédiatement  et  de  n^accorder  aucun  subside. 
Des  engagemens  personnels  une  fois  pris  ayec 
Ferdinand  comme  condition  de  sa  délivrance, 
il  fallait  le  sommer  d%tre  plus  fidèle  à  ces  pro- 
messes qu'à  celles  prises  à  la  face  du  ciel ,  avec 
son  peuple ,  à  sa  rentrée  dans  ses  états  ;  il  fal- 
lait  en  même  temps  secoàder  les  prévoyantes 
intentions  du  monarque  qui  régnait  alors  en 
Portugal ,  et  ne  pas  permettre  surtout  qu'une 
question  que  le  sang  de  nos  soldats  et  trois  cent 
millions  dépensés  devaient  faire  regarder 
comme  française,  tombât  dans  le  domaine  de 
l'alliance  continentale.  Son  honneur,  comme 
les  premiers  intérêts  de  la  monarchie ,  pres- 
crivait à  la  France  d'intervenir  vigoureuse- 
ment contre  le  despotisme,  pour  n'avoir  plus  à 
intervenir  contre  l'anarchie.  Voilà  ce  à  quoi  il 
fallait  être  bien  décidé  du  moment  où  l'on  s'en- 
gageait au-delà  des  Pyrénées. 

Quel  avenir  une  telle  position  n 'ouvrait-elle 
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pas  devant  la  restauration  française ,  si  compro- 
mise par  l'adoption  pare  et  simple  des  principes 
posés  à  Laybach  et  à  Vérone  par  les  chancelle- 
ries du  Nord?  La  France,  en  acceptant,  à  Vé- 
rone surtout  f  la  solidarité  des  doctrines  de  la 
Sainte- Alliance  que  l'Angleterre  se  regardait 
comme  obligée  de  repousser,  même  sous  le 
ministère  de  lord  Gastlereagh,  semblait  faire 
bon  marché  des  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif. Elle  s'associait  an  droit  divin  si  plai- 
samment proclamé  par  les  hommes  du  congrès 
de  Vienne ,  elle  paraissait  dire  à  l'Europe  que  la 
maison  de  Bourbon  régnait  k  Paris  au  même 
titre  que  l'empereur  de  Russie  à  Varsovie ,  l'em- 
pereur d'Autriche  à  Milan  et  le  roi  de  Sardaigne 
à  Gênes. 

Si  l'on  excepte  les  conseils  salutaires  que  la 
maison  de  Bourbon  reçut  des  cours  alliées  jus- 
qu'en 1818  et  la  noble  unanimité  des  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  pour  l'évacuation  de  notre 
territoire  et  la  conclusion  des  dernières  conven- 
tions financières,  il  faut  reconnaître  que  la 
Sainte- Alliance  a  presque  toujours  placé  le  gou- 
vernement royal  dans  une  position  difficile  vis- 
à-vis  de  l'Europe  et  vis-à-vis  du  pays.  La  Sainte- 
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Alliance  avait  été  le  produit  d'une  inspiration 
généreuse;  mais  une  utopie  inapplicable  dégé- 
néra bientôt  en  instrument  politique  habilement 
exploité  par  une  seule  cour  pour  annuler  Fin- 
fluence  des  autres. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  services 
que  rendirent  les  cabinets  alliés  à  la  civilisation 
européenne  en  arrachant  la  France  au  joug  hu- 
miliant du  régime  des  Gent-jours,  et  en  rou- 
vrant devant  elle  une  carrière  de  paix ,  de  li- 
berté et  de  progrès.  On  doit  de  plus  reconnaître 
que  sans  Tunion  personnelle  des  souverains,  ci- 
mentée par  un  pacte  bizarre,  l'Italie  était  me- 
nacée du  despotisme  brutal  des  sociétés  secrè- 
tes, et  l'Allemagne  du  régime  rêvé  par  de 
jeunes  fanatiques,  ivres  de  sang  et  de  bière, 
conspirateurs  de  tavernes,  mannequins  drapés 
à  l'antique,  dont  les  folles  tentatives  n'auraient 
pu  que  reculer  la  conquête  de  cette  liberté 
calme  et  sérieuse  qui  sera  tôt  ou  tard  le  prix  de 
sa  modération  et  de  son  développement  intel- 
lectuel. Mais  la  Sainte-Alliance  ne  «pouvait  op- 
poser qu'un  fait  h  un  fait ,  une  force  de  conser- 
vation à  une  force  désorganisatrice.  S'attacher  à 
établir  le  droit  public  de  l'Europe  sur  des  bases 


EN  ESPAGNE.  533 

dogmatiques  et  religieuses,  quand  les  prioces 
qui  en  étaient  les  représentans  appartenaient 
tous  à  des  communions  différentes ,  et  que  les 
vues  les  plus  honteusement  matérielles  prési- 
daient à  la  politique  de  leurs  cabinets ,  parler  de 
droit  des  nations  quand  on  avait  immolé  la  Po- 
logne, livré  Venise  à  rAutricbe.»  Gênes  à  la 
Sardaigne,  les  provinces  belgiques  à  la  Hollande, 
quand  on  avait  accouplé  les  peuples  comme  des 
chiens  en  laisse,  sans  leur  demander  même  un 
consentement  illusoire  ;  c'était  là  une  sorte  de 
mystification  don t  l'opinion  ne  pouvait  être  dupe. 
Aussi  cette  ligue,  dont  la  postérité  reportera 
toutrhonueuràramepureetélevéed'Alexandre, 
eut-elle  pour  principal  résultat  d'asseoir  pendant 
dix  ans  la  puissance  autrichienne  sur  une  base 
fort  opposée  à  son  véritable  caractère. 

Je  ne  crois  pas  dire  une  inconvenance  en 
taxant  M.  le  prince  de  Metternich  de  n'être  pas 
l'homme  le  plus  moral  de  son  temps ,  et  l'his- 
toire m'appuierait  d'irrécusables  témoignages  si 
je  disais  que  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche, hors  de  ses  états  héréditaires,  est  le  ré- 
sultat de  faits  fort  habilement  provoqués  sans 
doute,  mais  qu'on  ne  saurait  en  conscience 
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élever  à  la  dignité  de  principes.  Eh  bien  1  M.  de 
Meitemich  a  su ,  pendant  dix  ans ,  se  présenter 
i  TEnrope  comme  le  défenseur  de  Tordre  so- 
cial et  du  droit  des  gens  ;  il  a  escamoté  son  idée 
fixe  à  l'empereur  Alexandre  pour  s'en  faire  une 
garantie  contre  ce  prince  ;  il  est  panrenu  à  con- 
tenir jusqu'en  i8s8  le  mouvement  naturel  de 
la  Russie  vers  l'Orient  et  à  paralyser  complète- 
ment rinfluence  de  la  France  dans  les  deux  pé-- 
ninsules  méridional  es.  Yoilày  si  je  ne  me  trompe, 
ce  qui  a  surgi  de  plus  clair  des  théories  et  des 
principes  formulés  aux  trois  congrès  par  M.  le 
chevalier  de  Gentz. 

La  maison  de  Bourbcxi  n'eut  depuis  les  Cent- 
jours  que  deux  occasions  d'exercer.une  influence 
prépondérante  en  Europe.  En  i8a3,  elle  pou- 
vait se  poi-ter  comme  médiatrice  entre  les  inté- 
rêts nouveaux  et  les  intérêts  anciens ,  opérer  en 
Espagne  et  en  Portugal  une  transaction  ana- 
logue à  celle  dont  la  restauration  française  avait 
été  l'expression.  Une  telle  attitude  lui  eut  donné 
tôt  ou  tard  un  puissant  point  d'appui  dans  l'Italie 
méridionale ,  où  une  réforme  politique  et  admi- 
nistrative est  aussi  inévitable  que  dans  la  pé-^ 
ninsule  ibérique;  où  elle  est  appelée  par  l'unani*^ 
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«mité  des  vcsn  et  des  idées ,  n'ayant  pas  là  contre 
elle ,  comme  en  Espagne  et  en  Portugal ,  une 
masse  d'intérêts  et  de  convictions  opposées  ;  où 
elle  n'est  en  un  mot  retardée  que  par  la  pré- 
sence d'une  force  étrangère. 

c  Le  régime  qui  était  résulté  des  conditions 
et  des  circonstances  de  la  Restauration  était 
un  régime  transactionnel  fort  approprié  à  la 
situation  de  l'Europe  qu'il  devait  introduire 
graduellement  dans  la  voie  de  l'avenir.  Le 
devoir  de  la  dynastie  relevée  par  les  événe- 
mens  de  i8i4  était  d'employer  sa  liberté  à 
consentir  aux  conditions  de  son  existence  nou- 
velle,  c'est-à-dire  à  accepter  la  fonction  d'ini- 
tier par  la  France  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope *•  • 

Une  seconde  occasion  d'intervenir  énergi- 
quement  dans  les  destinées  de  l'Europe  s'offrit 
en  18289  lors  de  l'invasion  de  la  Turquie.  N'a- 
voir profité  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  pour  agran- 
dir la  sphère  de  notre  action  politique  ^  occuper 
des  imaginations  ardentes,  et  jeter  un  appât  à  la 

(1)  M.  Ballanche,  lettre  au  Messager  des  Chambres , 
juillet  i85i. 
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fortune^  est  le  tort  le  plus  grand  que  l'on  doive 
imputer  au  ministère  de  M.  de  Yillèle  et  à  Tad- 
ministratioo  intelligente,  mais  faible,  qui  lui 
succéda. 
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CHAPITRE  VIII. 

Lois  ergaaiques  de  la  droite.  Du  renouyellement  inté- 
gral en  France  et  en  Angleterre.  Vœux  de  réforme 
dans  la  législation  pénale.  Esprit  de  la  contre-oppo- 
sition. 


La  session  de  1 8^4  offrit  le  programme  des 
mesures  que  la  majorité  royaliste ,  pressée  sur 
les  bancs  de  la  chambre  élective  ^  allait  imposer 
au  ministère  de  son  choix.  Le  discours  d  ou- 
verture prononcé  par  Louis  XVIII  d'une  voix 
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mourante ,  la  dernière  fois  que  Tauteur  de  la 
charte  parut  au  milieu  des  représentaas  de  la 
nation,   annonçait   un   système    nouveau.    La 
France ,  rendue  à  la  prospérité  et  à  la  paix, 
avait  de  grands  devoirs  à  remplir  envers  l'ordre 
social  qui  réclamait  des  garanties  nécessaires  : 
son  sol  était  semé  de  ruines  qu'un  gouverne- 
ment réparateur  allait  successiveinent  relever. 
Pour  atteindre  ce  but,  le   discours  du  trône 
annonçait  une  mesure  qui  substituerait  le  re- 
nouvellement intégral  et  septennal  de  la  cham- 
bre  au    renouvellement  par   cinquième  con- 
sacré par  la  charte,  qui  serait  modifiée  dans 
cette  disposition  réglementaire. 

Dans  sa  réponse  la  chambre  des  députés 
acceptait  la  solidprité  de  la  pensée  royale  et 
promettait  son  concours  à  toutes  les  niesures 
conçues  dans  cet  esprit  de  réparation  ;  puis , 
devançant  les  ouvertures  ministérielles,  elle 
réclamait  pour  la  religion  de  I  état  des  lois 
protectrices ,  pour  ses  ministres  une  existence 
plus  digne  d'eux,  pour  l'éducation  publique 
un  appui  nécessaire. 

Le  ministère  correspondit  à  ces  vœux  en 
portant  à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
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relatif  à  la  repression  des  vols  conimis  dans  les 
églises,  et  en  créant  bientôt  après  un  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  auquel  fut  confiée 
l'instruction  publique.  Il  crut  rendre  un  service 
signalé  en  même  temps  que  payer  un  hommage 
à  la  religion  catholique  en  appelant  le  plus  iU 
lustre  de  ses  évêques  à  la  tète  de  ce  départe^ 
nient  ministériel  ;  mais  le  ciel  gardait  une 
grande  leçon  aux  catholiques  de  France  :  l'abbé 
Feu  trier  remplaça  l'évêque  d'Hermopolis ,  et 
les  Ordonnances  du  i6  janvier  1828  succédè- 
rent bientôt  à  la  loi  du  sacrilège! 

La  loi  de  septennalité ,  la  réduction  des 
rentes  qui,  d'après  les  paroles  du  discours 
royal ,  permettrait  de  fermer  les  dernières  plaies 
de  la  révolution  f  enfin  les  discussions  relatives 
aux  modifications  du  Code  pénal  pour  les  crimes 
et  délits  contre  le  culte  ;  toutes  ces  *^mesures , 
inspirées  par  une  pensée  commune,  doivent 
être  sérieusement  appréciées. 

La  septennalité  fut  l'erreur  capitale  et  en 
même  temps  fort  naturelle  des  amis  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Les  élections  depuis 
dix  ans  jetaient  le  pays  dans  un  élat  de  fièvre 
périodique.  Le  renouvellement  partiel  n'assn- 
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rait  au  pouvoir  aucune  durée ,  ne  lui  permet- 
tait de  combiner  aucune  mesure ,  de  mûrir  au- 
cune pensée  d'avenir.  Un  tel  état  de  choses 
était  diamétralement  opposé  à  l'idée  que  Ton 
se  faisait  du  gouvernement  représentatif;  on  y 
voyait,  avec  les  publicistes  anglais  et  les  écrivains 
français  formés  à  leur  école ,  une  lutte  franche 
et  ouverte  entre  un  système  déterminé  d'admi- 
nistration et  un  système  également  déterminé 
d'opposition.  Or,  il  semblait  impossible  de 
posséder  le  gouvernement  représentatif  dans 
toute  sa  vérité  tant  que  la  législation  électo- 
rale interdirait  au  pouvoir  comme  à  l'oppo- 
sition de  concevoir  et  d'établir  un  système 
complet,  sur  les  résultats  duquel  te  pays  se- 
rait appelé  à  prononcer  au  grand  jour  de  l'élec- 
tion générale.  Cette  idée  avait  déterminé  la 
conviction  de  l'auteur  de  la  Monarchie  selon  la 
charte,  qui  prêtait  encore  au  ministère  le  lus- 
tre de  son  nom  et  de  sa  renommée.  La  septen- 
nalité  lui  appartenait  en  propre,  comme  la 
conversion  des  rentes  à  M.  de  Yillèle.  M.  de 
Ghftteaubriand ,  croyant  à  la  possibilité  de  fon- 
der le  gouvernement  représentatif  en  France, 
s'attachait  k  la  seule  théorie  qui  semblât  pou- 
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voir  lui  servir  de  base  ;  M.  de  Villèle ,  par  te 
double  but  de  la  loi  de  conversion ,  préparait 
d  une  part  la  grande  mesure  de  Findemnité , 
de  lautre  ce  système  de  bourse  et  d'agiotage  an 
centre  duquel  il  voulait  se  loger  pour  aiiëcher 
h  la  fois  et  la  gauche  et  la  droite. 

La  seplennalité  agréa  aux  collègues  de  M.  de 
Chateaubriand  et  à  la  majorité  des  députés  » 
beaucoup  moins  à  raison  de  sm  valeur  théo- 
rique que  parce  que  cette  mesure ,  dont  on 
ne  calculait  pas  les  conséquences  éloignées, 
assurait  un  long  avenir  à  une  chambre  monar- 
chique ,  à  l'assemblée  que ,  dans  l'exaltation  de 
sa  joie  et  de  son  triomphe ,  le  parti  royaliste 
avait  appelée  la  chambre  introîwab le  retrouvée* 

c  1^  le  projet  de  loi  n'exprimait  que  la  pen- 
sée dans  laquelle  il  a  été  conçu  ,  disait  un 
grave  orateur ,  il  ne  contiendrait  que  ces  mots  : 
Les  élections  sont  suspendues^,  i 

L'empressement  avec  lequel  la  chambre  l'a- 
dopta ne  signalait  en  effet  que  le  désir  de  ne 
pas  compromettre  le  triomphe  du  moment  en 
affrontant  àes  chances  incertaines.  On  ne  son- 
Ci)  1».  Royer-Collard. 
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gea  qu'à  se  bien  établir  pour  sept  ans ,  car  sept 
ans,  pensait^-oUj  sont  un  siècle  ;  que  de  choses  se 
peuvent  faire  dans  sept  aosl  quelles  institutions 
on  peut  fonder!  de  quelles  préventions  ne 
peut-on  pas  triompher!  Ce  songe  fut  doux, 
mais  le  réveil  fut  prompt  :  on  sait  quelles  furent 

les  élections  de  18217  ^^  ^^  ?^^  ^^'  ^^  ^^^^ 
i83o,  la  chambre  envoyée  pour  renverser  le 
système  de  droite^  Elle  changea  la  dynastie, 
au  lieu  de  faire  passer  les  ministres  des  bancs 
du  trésor  à  ceux  de  l'opposition,  comme  cela 
s'est  pratiqué  si  long-temps  à  Westminster. 

Aurait-il  donc  été  impossible  de  pressentir 
cette  conséquence  du  renouvellement  intégral 
dans  une  société  telle  que  la  nôtre?  En  Angle-*- 
terre,  tant  que  le  gouvernement  représentatif 
y  régna  dans  toute  sa  force  et  avec  ses  contre-^ 
poids,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'émancipation  ca- 
tholique et  au  bill  de  réforme,  le  renouvelle- 
ment intégral  ne  mettait  jamais  en  présence 
qu'une  pensée  gouvernementale  et  une  pensée 
d'opposition  régulière  et  constitutionnelle.  C'é- 
taient lei  whigs  et  les  torys,  le  système  hano- 
vrien  et  le  système  insulaire,  celui  de  l'isole- 
ment  politique  et  des  connexions  continentales;  * 
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ce  fut  plus  tard  rémancipation  de  l'Amérique , 
la  guerre  avec  la  France  5  etc.  ;  sujets  graves  sans 
doute  y  et  qui  partageaient  les  hommes  d'état , 
les  grandes  familles  aristocratiques ,  les  corpo- 
rations^ les  universités 9  tout  ce  qui^  dans  la 
vieille  Angleterre ,  avait  une  existence  et  des 
intérêts  politiques.  Mais  ces  querelles,  qui  rem- 
plirent le  règne  de  la  reine  Anne  et  des  trois 
Georges ,  n'aboutissaient  point  au  renversement 
de  la  constitution  britannique ,  ni  d'aucune  de 
ses  parties  essentielles  :  loin  de  là ,  elles  en  ten- 
daient constamment  le  ressort»  Si  les  élections 
générales  donnaient  une  majorité  différente,  les 
whigs  succédaient  aux  torys,  et  une  lutte  régu- 
lière recommençait,  lutte  dans  laquelle  on  res- 
pectait de  part  et  d'autre  les  mêmes  dogmes, 
les  mêmes  traditions,  et  jusqu'aux  mêmes  abus. 
En  Angleterre ,  les  partis  combattaient  pour 
des  portefeuilles  ;  en  France ,  ils  combattirent 
toujours  pour  la  conquête  de  la  société.  Chaque 
faction  a  chez  nous  une  révolution  à  faire  ou 
une  révolution  à  défendre,  et  l'on  sait  de  reste 
que  ce  n'est  pas  sur  quelques  vues  de  politique 
intérieure  ou  extérieure  que  portent  leurs  dis- 
sentimens  :  tout  est  toujours  mis  eu  question 
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par  tous.  Doter  un  tel  pays  de  la  seplennalité 
et  du  renouvellement  intégral ,  c'était  pousser 
lé  parti  vainqueur  à  abuser  d'une  force  tem- 
poraire ,  que  le  pouvoir  aurait  dû  plutôt  res- 
treindre ;  c'était  lui  suggérer  la  tentation  de  faire 
prévaloir  ses  idées  fondamentales  jusqu'à  Tin-** 
stant  où  une  autre  opinion ,  retrouvant  de  la 
foroe  dans  le  raésusage  que  le  parti  vainqueur 
aurait  fait  de  la  sienne ,  briserait  impitoyable- 
ment son  œuvre,  au  risque  de  bouleverser  l'é- 
tat. La  droite ,  sentant  échapper  les  rapides  an* 
nées  de  sa  domination ,  voulut  fixer  l'avenir  ; 
elle  altéra  la  législation  générale  par  l'introduc* 
lion  d'idées  sans  harmonie  avec  elle.  Elle  tenta, 
en  un  mot,  une  contre-révolution  ,  sinon  dans 
l'ordre  politique ,  du  moins  dans  Tordre  civlK 
La  gauche  lui  répondit  par  une  révolution ,  et 
ce  serait  également  par  une  contre-révolution 
dans  les  personnes  et  dans  les  choses  qu'opé- 
rerait la  droite  si  elle  ressaisissait  jamais  le 
pouvoir  dans  un  renouvellement  intégral.  Cela 
est  inévitable,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de 
combinaison  propre  à  prévenir  un  tel  résnitat. 
Ainsi  vont  les  choses  dans  notre  triste  pays; 
ainsi  iront-elles  désormais  en  Angleterre,  sol 
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classique ,  où  le  régime  constitutionnel  ne  lais- 
sera bientôt  plus  que  des  médailles  à  étudier. 
Aujourd'hui  que  le  bill  de  réforme  a  fait  entrer 
la  Grande-Bretagne  dans  une  ère  nouvelle ,  le 
renouvellement  intégral  y  changera  de  carac- 
tère ,  et  deviendra  infailliblement  révolution- 
naire ,  de  conservateur  qu'il  a  été  si  long-temps. 

Après  la  chambre  de  18^49  comment  ne  pas 
prévoir  celle  de  1828?  Ce  fut  un  irréparable 
malheur  pour  l'opinion  de  droite  d'avoir  en  de- 
vant elle  cette  décevante  perspective  de  sept 
ans  :  si  un  nouveau  cinquième  avait  continué 
à  entrer  chaque  année  dans  la  chambre,  les 
exigences  d'une  majorité  compacte  se  fussent 
graduellement  affaiblies  par  la  manifestation  lé- 
gale des  résistances  du  dehors.  Ainsi  aurait-on 
peut-être  prévenu  la  réaction  de  1827,  dont 
est  sorti  le  problème  définitif  entre  le  pouvoir 
électoral  et  le  pouvoir  royal,  la  souveraineté 
nationale  et  le  pouvoir  constituant. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  spéciale- 
ment de  la  loi  des  rentes ,  dont  la  double  pen- 
sée politique  a  déjà  été  indiquée.  Cette  loi  com- 
mença l'ébranlement  du  ministère  en  armant 
contre  lui  nombre  d'intérêts  privés,  en  jetant 
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dans  Topposition  beaucoup  de  Nobles  pairs  et 
la  totalité  des  portiers  de  Paris.  Ce  fut  une  dif- 
ficulté sans  doute,  mais  ce  n'est  point  devant 
elle  qu'a  succombé  le  système  de  droite.  La 
loi  des  rentes  ne  souleva  aucune  de  ces  ques- 
tions vitales  dont  dépendait  le  sort  de  la  mo- 
narchie. 

Un  projet  plus  grave  par  les  conséquences 
qu'il  entraînait  et  le  complément  qu'il  reçut  à 
la  session  suivante  fut  le  projet  de  loi  relatif 
aux  crimes  et  délits  commis  dans  les  églises. 

Depuis  long-temps  on  réclamait  une  loi  qui 
protégeât  d'une  manière  plus  efficace  les  objets 
vénérés  des  croyances  catholiques ,  et  qui  dé- 
fendit contre  d'atroces  quoique  rares  profa- 
nations ces  hosties  où  notre  foi  nous  découvre 
un  dieu  sous  un  pain  qui  n'est  plus.  Rien  de 
plus  légitime  que  de  telles  réclamations;  elles 
seraient  naturelles  aux  États-Unis  d'Amérique 
comme  sous  les  rois  très  chrétiens ,  et  la  légi- 
timité de  la  dynastie  ne  lui  imposait  pas  à  cet 
égard  d'obligations  qui  ne  dussent  également 
être  sacrées  pour  un  gouvernement  sorti  d'un 
autre  principe. 

Si  la  pensée  des  hommes  qui,  en  1 8â4,  récla-^ 
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rnaient  cette  protection  du  pouvoir  royal  n'eût 
pas  été  au-delà  des  mesures  imposées  h  tout  gou- 
vernement ayant  le  sentiment  de  ses  devoirs, 
ces  lois  diverses  auraient  passé  sans  susciter 
d'inquiétudes,  sans  remuer  de'  passions,  sans 
rendre  à  la  puissance  révolutionnaire ,  un  instant 
comprimée ,  son  irrésistible  levier.  Mais  qui  ne 
sait  que  cette  pensée  dépassait  de  beaucoup  la 
simple  protection ,  et  que  toute  l'opinion  de 
droite  se  souleva  dans  les  deux  chambres  à  l'i- 
dée qu'elle  n'était  appelée  à  sanctionner  qu'une 
loi  de  police,  destinée  à  défendre  la  société 
outragée  dans  les  objets  de  sa  vénération  et  de 
son  culte  ?  Cette  opinion  se  refusait  également 
à  protéger  par  une  même  loi,  ou  du  moins  par 
une  même  disposition  de  la  lot,  les  objets 
servant  au  culte  catholique  et  ceux  apparte-* 
nant  aux  divers  cultes  légalement  reconnus  en 
France. 

Il  était  pourtant  impossible  d'alléguer,  pour 
justifier  cette  opposition  devant  laquelle  expira 
le  premier  projet  ministériel,  l'insuffisance  des 
pénalités  proposées  :  l'article  premier  punissait 
de  mort  le  vol  commis  avec  les  circonstances 
aggravantes,  et  les  autres  dispositions  du  projet 
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établissaient  9  pour  lesdifférens  cas,  une  pénalité 
proportionnelle,  mais  toujours  sévère. 

Le  projet  fut  violemment  attaqué  par  deux 
considérations  principales;  d'abord  parce  qu'il 
confondait  la  religion  de  l'état  et  les  autres  cultes 
chrétiens ,  puis  surtout  parce  qu'il  ne  punissait 
que  le  vol ,  c'est-à-dire  le  fait  matériel  et  exté- 
rieur, sans  atteindre  l'action  sacrilège  en  elle- 
même  ;  enfin  parce  que ,  conçu  sous  un  point  de 
vue  exclusivement  social ,  il  ne  graduait  pas  les 
peines  d'après  l'énormité  de  la  profanation. 

Un  pair  ecclésiastique  ^  déclarait  ne  pouvoir 
adopter  la  forme  donnée  à  ce  projet,  forme 
qui  lui  semblait  «  porter  encore  l'empreinte  de 
ce  système  de  confusion  et  d'amalgame  de 
tous  les  cultes,  persévéramment  suivi  depuis 
le  gouvernement  usurpateur.  Il  s'agit  de  sé- 
parer désormais ,  dans  tous  les  actes  de  notre 
législation  religieuse ,  ce  qui  concerne  l'église 
catholique  de  ce  qui  concerne  les  autres 
cultes,  cpji  trouveront  dans  des  lois  séparées 
la  protection  que  la  charte  leur  assure.  » 
Le  noble  prélat  ajoutait,  au  nom  de  l'épisca-^ 

m 

(i)  M.  I*archevêque  de  Sens. 
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pat  français  et  du  banc  des  évèques»  qu'il  fallait 
c  une  loi  qui,  en  rendant  hommage  au  dogme 
fondamental  de  la  présence  réelle,  ne  craignît 
pas  de  qualifier  de  profanation  et  de  sacrilège 
le  Tol  des  vases  sacrés,  et  surtout  le  saint- 
ciboire  contenant  les  hosties  consacrées.  9 

•  A  quoi  bon,  s'écriait  M.  révèque  de  Troy  es, 
invoquant  les  mêmes  principes  et  combattant 
les  mêmes  dispositions  du  projet,  à  quoi  bon 
venir  chaque  année  appeler  la  bénédiction  du 
ciel  sur  les  travaux  de  nos  assemblées  législa- 
tives, si  elles  doivent  à  jamais  tenir  exilé  de  la 
législation  celui  dont  les  lois  éternelles  régis- 
sent l'univers  et  font  marcher  le  monde?  » 

Hâtons^nous  d'ajouter  que  l'histoire,  qui  re* 
cueillera  pour  la  postérité  ces  mémorables  dis- 
cussions, dira  qu'aucune  pensée  d'intolérance 
ou  de  haine  ne  se  mêlait  à  l'opposition  conscien- 
cieuse des  prélatscatholiques.  Tousréclamaient, 
et  M.  l'archevêque  de  Paris  l'énonça  formelle- 
ment, pour  les  édifices  et  le  matériel  des  autres 
cultes  une  protection  efficace. 

Mais  ils  croyaient  utile  au  catholicisme  d'éta- 
blir solennellement  sa  position  envers  l'état  et 
de  protéger ,  par  des  dispositions  distinctes  et 
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séparées,  d'augustes  vérités  dont  une  seule 
église  est  dépositaire.  Voulant  presser  les  con- 
séquences du  principe  introduit  dans  Tarticle 
5  de  la  charte ,  sans  tenir  compte  du  texte  con- 
tradictoire qui  semblait  Tannuler,  ils  deman* 
daient  une  législation  religieuse  qui  fût  catho- 
lique, au  même  titre  que  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  est  protestante.  Ils  énonçaient  en  cela 
un  des  points  fondamentaux  de  la  doctrine  de 
droite,  un  dogme  auquel  elle  ne  peut  pas  re- 
noncer sans  cesser  d'être. 

C'est  d'idées  toutes  différentes  qu'est  sorti  le 
droit  nouveau  d'après  lequel  toutes  les  croyances 
sont  protégées,  comme  la  plus  sacrée  des  pro- 
priétés humaines,  mais  sans  être  officiellement 
promulguées  comme  expressions  de  vérités  so- 
ciales. Ce  droit  qu'on  pouvait  à  peine  pressentir 
sous  la  Restauration ,  que  la  révolution  de  i83o 
a  proclamé  sans  avoir  la  force  de  le  faire  res- 
pecter des  factions,  ce  droit,  notre  conquête 
assurée  et  désormais  prochaine,  devait  répu- 
gner en  1824,  sinon  à  la  conscience  de  pieux 
prélats,  du  moins  à  toutes  leurs  traditions,  à 
toute  leur  vie  politique. 

Ce  fut  pourtant  dans  ces  discussions,  destinées 
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à  produire  de  tout  autres  résultats  »  que  cette 
pensée  nouvelle  commença  à  se  faire  jour,  tant 
le  principe  de  la  religion  d'état  révéla  de  dan- 
gers pour  les  intérêts  sacrés  dont  on  prenait  la 
défense,  tant  il  rencontra dobstacles inattendus 
et  dans  les  lois,  et  dans  les  moeurs,  et  dans  l'es- 
prit même  d'une  religioti  qui  s'associe  à  tous 
les  temps  pour  les  sanctifier! 

Le  ministère  refusa  pour  cette  session  d'ac«^ 
cueillir  le  vœu  exprimé  pour  une  loi  séparée  et 
pour  renonciation  formelle  du  crime  de  sacri-^ 
lége.  Il  crutqu'on  aflfaiblirait  les  dispositions  con* 
cernant  les  autres  cultes  si  on  les  plaçait  en 
seconde  ligne,  et  M.  le  garde-des-sceaux  de 
Peyronnet,  combattant  avec  véhémence  l'opi-^ 
nion  des  orateurs  opposés  au  projet  du  gouver- 
nement ,  déclara  au  nom  du  cabinet  que  c  cette 
opinion  ne  tendait  S  rien  moins  qu'à  ramener 
dans  la  loi  le  sacrilège  simple*  Si  tel  était,  ajou- 
tait le  ministre,  le  but  des  amendemens  pro*" 
posés,  il  faudrait  le  déclarer  d'une  manière  po« 
sitive ,  et  alors  des  considérations  d'un  ordre 
supérieur  se  présenteraient  en  foule  contre 
ce  nouveau  système.  »  Cette  déclaration  fut  faite 

d'une  manière  formelle  à  la  chambre  des  dé- 
H.  a 


Â 
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potés ,  doQl  la  majorité  tenait  moins  de  compie 
que  ]e  pouvoir  des  obstacles  opposes  à  ses  vues. 
Mais  SA  présentation  fut  exigée  à  la  wasion  sui- 
vanitôj  et  nous  allons  la  voir  redonnaitre  sous  ce 
litre  de  ht  du  sacrilège  qu'on  s'était  si  vivement 
refusé  à  lui  donner. 

L'opinion  de  droite  avait  momentanément 
retrouvé  l'ardeur  et  la  confiance  de  181 5  :  cha- 
que jour  on  réclamait  des  réformes ,  des  me- 
sures de  répression.  Mais  ces  réformes ,  on  ne 
savait  sur  quelles  institutions  les  faire  porter 
depuis  qu'on  s'était  assis  au  pouvoir;  ces  vœux 
de  répression  étaient  vagues  et  presque  tou- 
jours en  contradiction  avec  les  engagemens  po- 
litiques de  ceux  qui  les  énonçaient.  Les  décla- 
mations de  i&i5  pesaient  alors  aux  hdmmes 
monarchiques ,  comme  les  principes  de  l'oppo- 
sition de  quinze  ans  contrarient  aujourd'hui  les 
orateurs  docit  une  révolulion  a  changé  la  situa- 
tion politique.  C'est  qu'il  est  des  temps  où  tou* 
tes  les  situations  sont  fausses,  où  les  paroles 
restent  sans  résultat  et  sans  portée,  parce  qu'el- 
les ne  sortent  pas  de  l'intimité  de  la  con- 
science. La  France  en  était  là  sous  le  ministère 
de  M.  deVillèle,  et  ce  déplorable  état  de  choses 
est  loin  de  toucher  à  sa  fin. 
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Ce  uiioistre  avait  pour  missioa  de  mettre 
en  œurre  certaines  idées,  de  rajeunir  certaines 
formes  dont  Tâpplication  devait  lui  paraître  sou- 
vient dangereuse,  quelquefois  impossible  et 
toujours  inefficace.  Los  sacrifices  qu'il  faisait  à 
s<6s  amis  soulevaient  contre  lui  des  résistances 
formidtlbles;  ceux  qu'il  osait  leur  refuser  pro-» 
voquaient  dans  leurs  rangs  une  scission  mena^ 
çante. 

La  contre-opposition  de  droite,  bigarre  as^ 
semblage  des  vues  et  des  passions  les  plus  inco- 
hérentes, pauvre  coterie  qui  s^acharnait  à  un 
homme  sans  oser  confesser  un  symbole;  la  con« 
tre-opposition  ne  tenait  aucun  compte  descon^ 
tradictions  grossières  où  le  pays  la  surprenait 
chaque  jour.  Elle  demandait  totit  à  la  fois;  elle 
voulait  qu*on  réprimât  les  écarts  de  la  presse  $ 
et  réclamait  poui^  ses  organes  une  (entière  li- 
berté; elle  accusait  le  pouvoir  d'être  sans  éner- 
gie contre  la  révolution,  et  elle  donnait  la  main 
aux  révolutionnaires;  elle  accusait  le  ministère 
d'être  sans  popularité  en  France,  sans  influence 
en  Europe,  et  elle  le  poussait  dans  les  voies 
les  plus  impolitiques,  dans  les  tentatives  les 
plus  désespérées  ;  elle  s'élevait   contre  toute 
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réforme  à  introduire  en  Espagne ,  contre  tonte 
transaction  avec  les  colonies  de  rAmérique 
méridionaley  contre  tout  projet  de  pacification 
de  Saint-Doinin'gue ,  et  s'emparait  du  mot  de 
M.  de  Bonald  :  Ne  troquons  pas  notre  droit 
d' aînesse  contre  du  sucre.  C'était  ainsi  qu'elle 
s'attachait  à  contrarier  l'administration  dans  les 
seules  voies  qui  lui  fussent  ouvertes  pour  cal- 
mer les  irritations  de  la  classe  moyenne ,  pour 
conjurer  une  opposition  qui  se  serrait  comme 
un  seul  homme.  La  contre-opposition  s'efforçait 
en  même  temps  de  renouer  la  chaîne  interrom- 
pue des  traditions  de  181 5;  elle  reparlait  va- 
guement de  la  nécessité  de  détruire  la  cen- 
tralisation impériale  et  de  changer  les  circon- 
scriptions administratives  de  la  France.  Mais  le 
pouvoir  était  lesté  :  la  moitié  de  la  droite  oc- 
cupait des  fonctions  publiques,  pendant  que 
l'autre  s'élevait  contre  le  système  administratif. 
Il  arriva  même  qu'on  put  obtenir  des  préfec- 
tures en  faisant  l'éloge  des  intendances,  et  que 
les  recettes  générales  n'échappèrent  pas  à  ceux 
qui  vantaient  les  vieilles  administrations  gra- 
tuites. 

La  contre-opposition  prétendait  aussi  vou- 
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loir  ranimer  l'esprit  militaire,  inhéreot,  disait- 
elle,  a  notre  sol  monarchique ,  et  elle  ne  savait 
pour  cela  d'autre  moyen  que  de  proposer  Ta- 
brogation  de  la  loi  du  recrutement.  Il  lui  im- 
portait peu  que  cette  loi  eût  donné  au  trône  la 
magnifique  armée  d'Espagne ,  qui  arrêtait  sans 
hésiter  les  conspirateurs  cachés  dans  ses  rangs; 
il  lui  importait  peu  que  les  sous-officiers ,  cette 
classe  moyenne  de  l'armée,  tinssent  à  la  loi  de 
GouvioUf Saint-Cyr  comme ,  dans  la  nation ,  la 
classe  moyenne  tenait  à  la  charte.  Ce  qu'elle 
craignait  avant  tout,  c'était  de  voir  prédominer 
dans  l'armée  ces  sj'mpathies  bourgeoises ,  ces 
espérances  d'égal  et  de  légitime  avancement, 
crainte  bien  peu  politique ,  puisque  ces  senti- 
mens  plébéiens,  contenus  parla  discipline  mi- 
litaire, devenaient  un  point  d'appui  pour  le 
trône,  loin  de  lui  offrir  un  danger. 

La  droite  eût  désiré  faire  de  l'armée  la  force 
personnelle  du  prince,Iejanissariat  delà  royauté. 
Aussi  profita-t-on  de  la  présentation  d'un  pro- 
jet destiné  à  modifier  quelques  dispositions 
accessoires  de  la  loi  de  1818  pour  demander 
formellement  la  suppression  du  titre  YI  relatif 
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ù  ravaucemeht  ^,  et  le  gouvememeot  dut  pro- 
mettre de  prendre  ce  vœu  en  considération. 

M.  Ferdinand  de  Berthier  réclamait  plus  : 
il  voulait  que  les  grades  militaires  ne  pussent 
ôtre  accordés  qu'à  des  hommes  pourvus  de  for- 
tune; il  demandait  l'établissement  du  mèm^ 
système  pour  les  carrières  administratives,  une 
telle  mesure  permettant  seule ,  suivant  lui ,  de 
diminuer  les  charges  qui  pesaient  sur  le  peuple. 
Mais  immédiatement  après,  et  comme  par  com- 
pensation,  l'honorable  orateur  demandait  qu'on 
augmentât  le  budget  du  clergé  et  les  pensions 
des  armées  royales  de  l'Ouest,  Éternelle  logique 
des  partis,  dont,  dans  un  sens  opposé,  laFrance 
a  vu  depuis  de  si  étranges  exemples  ! 

(i)  MM.  le  marquis  de  Courtarvel,  rapporteur,  de 
(labourdopnaye,  de  Berlhîer,  de  Laurencio,  etc. 
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De  la  loi  du  sacrilège  «  de  la  portée  de  cette  loi  et  de 

ses  conséquences. 


Si  notre  but  était  d'écrire  une  histoire  par- 
lementaire ,  nous  ne  pourrions  passer  sous  si- 
lence la  loi  importante  sur  la  conversion  facul- 
tative des  cinq  en  trois  pour  cent^  substituée 
au  projet  primitif  repoussé  par  la  pairie;  le 
projet  relatif  à  la  piraterie  et  à  la  baraterie;  les 
discussions  sur  les  entrepôts  de  grains  étrangers, 
et  différentes  matières  graves  d'économie  poli- 
tique; il  nous  faudrait  rappeler  surtout  cette  loi 
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sur  la  lisle  civile  »  votée  à  laurore  du  nouveau 
régne  avec  d'unanimes  acclamations.  Ce  der- 
nier souvenir  nous  reporterait  vers  cette  trêve 
de  Reims  que  l'entraînement  du  génie  natio- 
nal rendit  facile ,  mais  courte ,  comme  le  sont 
en  France  toutes  les  trêves  imposées  par  Ten- 
thousiasme  ou  le  découragement  à  des  idées 
qui  ne  reculent  pas. 

On  a  dit  que  le  peuple  français  devait  être 
conduit  par  entraînement,  et  c'est  là  une  des 
erreurs  capitales  de  l'ancien  parti  royaliste. 
Rien  n'est  moins  exact  :  accessible  à  ce  senti- 
ment quand  un  grand  homme  l'exploite,  le 
Français  ne  s'y  soumet  que  peu  d'instans,  et 
ne  tarde  guère  à  reprendre,  avec  une  persévé- 
rance dont  son  histoire  offre  mille  exemples,  le 
train  ordinaire  de  sa  vie  intellectuelle.  Rien , 
pas  même  la  gloire,  ne  saqrait  détourner  la 
France  de  la  réalisation  de  ces  idées  théoriques 
dont  elle  a  l'instinct  incomparablement  plus  dé- 
veloppé que  les  autres  peuples.  La  force  de 
Mapoléon  lui-même,  le  plus  prestigieux  des 
hommes,  était  bjeaucoup  moins  personnelle 
que  sociale  :q[uand  il  fut  devenu  un  roi  en  quel- 
que sorte  vulgaire,  sa  gloire  ne  le  protégea  pas 
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plus  que  celle  de  Louis  XIY  n'avait  défendu  sa 
vieillesse, 

Charles  X  eut  aussi  son  moment  de  prestige. 
Ses  paroles  populaires  tombèrent  au  milieu  de 
la  foule  enchantée  comme  un  souvenir  oublié 
d'Henri  lY.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce 
que  le  peuple  applaudissait  en  lui  quand  il  s'é- 
criait :  Plus  de  hallebardes  !  ou  quand,  avec  une 
noble  irréflexion,  il  disait  :  Plus  de  censure! 
c'était  en  quelque  sorte  une  abdication  de  lui- 
même  et  de  sa  foi  poli  tique,  une  renonciation  à 
des  droits  contestés,  à  des  habitudes  fastueuses, 
aux  formes  et  au  génie  même  de  l'ancienne  mo- 
narch  ie. 

Mais  ces  considérations  doivent  nous  rester 
étrangères;  nous  ne  devons  nous  arrêter  que 
sur  les  lois  dont  la  présentation  indique  la  ten- 
dance et  met  en  relief  les  doctrines  fondamen- 
tales de  l'opinion  dominante  ;  à  ce  titre  deux 
grandes  mespres  fixeront  surtout  notre  atten- 
tion dans  la  session  de  iSaS:  la  loi  du  sacrilège 
et  la  loi  de  l'indemnité. 

On  a  vu  quelles  résistances  le  gouvernement 
du  roi  sivait  opposées  aux  réclamations  de  la 
minorité  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  ma- 
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jorilé  de  la  chambre  des  députés,  reialivement 
à  rintroductioQ  dans  la  législation  d'une  péna- 
lité spéciale  contre  le  sacrilège.  Mais  les  in- 
fluences occultes  et  patentes  qui  le  dominaient 
le  contraignireutà  présenter,  en  1826, un  pro- 
jet qui  semblait  la  condamnation  formelle  de 
celui  qu'il  avait  défendu  en  i824-  Ce  qui,  dans 
le  projet  primitif,  formait  d'abord  la  partie 
principale,  c'est-à-dire  les  dispositions  contre 
les  vols  et  délits  commis  dans  les  églises,  deve- 
nait la  partie^accessoire  et  tout-à-fait  secondaire 
de  la  loi  nouvelle.  Son  titre  premier  portait  la 
peine  de  mort  contre  le  sacrilège  simple ,  c'est- 
à-dire  la  profanation  des  vases  sacrés,  commise 
volontairement  par  haine  ou  mépris  de  la  reli- 
gion; le  titre  1  punissait  de  la  peine  du  par- 
ricide la  profanation  des  hosties  commise  pu- 
bliquement et  avec  les  mêmes  circonstances. 
Les  dispositions  suivantes  établissaient  une  pé- 
nalité graduée  pour  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte. 

La  commission  proposa  l'adoption  du  projet 
de  loi  avec  divers  amende  mens  qui  tous  avaient 
pour  but  de  faire  poser  plus  clairement  la  ques- 
tion intentionnelle  i  question  qui  seule  pouvait 
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justifier  aux  yeux  de  la  société  une  aussi  terri- 
ble pénalité. 

llelati?emeDt  à  l'ensemble  du  projet ,  son 
rapporteur  demandait  si  dans  une  nation  ca- 
tholique la  loi  pouvait  se  taire  sur  un  crime 
bien  plus  grand  encore  que  le  vol  sacrilège,  sur 
celui  qu'il  est  permis  d'appeler  le  déicide?  Cher- 
chera-t-on  à  prouver  l'inutilité  de  la  punition 
par  l'absence  du  crime?  mais  quel  inconvénient 
à  prévoir  un  crime ,  si  cette  prévoyance  est , 
comme  on  le  pense ,  un  moyen  de  l'empêcher? 

c Pourquoi  ne  pas  rendre  notre  législa- 
tion plusmorale,  plus  complète,  plus  religieuse? 
Pour  parvenir  à  faire  respecter  nos  lois,  com- 
mençons par  faire  respecter  la  religion;  accor- 
dons-lui toute  la  protection  qu'elle  réclame; 
donnons  aux  tribunaux  le  moyen  de  venger  la 
société ,  et  ne  craignons  pas  d'avouer  que  le 
plus  grand  des  crimes  est  sans  aucune  exception 
celui  défini  par  l'article  i*'  du  projet  de  loi^.» 

En  défendant  cette  doctrine  si  nouvelle  pour 
lui,  M.   le  garde-des-sceaux  fit  preuve  d'une 

(1)  M.  le  comte  de  Breteuil,  séooce  du  29  janvici* 
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merveilleuse  flexibilité  et  cruii  incontestable 
talent.  Il  convint ,  avec  les  adversaires  du  pro- 
jet de  loi,  que  le  sacrilège  simple  était  un  crime 
singulièrement  rare,  et  donna  à  entendre,  avec 
la  réserve  que  comportait  une  situation  diflBcile, 
que  la  loi,  dans  ses  dispositions  les  plus  rigou- 
reuses,  pourrait  ne  pas  être  exécutée.  Il  fit  res- 
sortir  toute  la  latitude  que  laissaient  à  la  con- 
science du  jury  les  mots  outrage  commis  publi- 
quement en  haine  et  mépris  de  la  religion ,  mots 
que  le  ministère  persista  du  reste  avec  un  kHia- 
ble  courage  à  conserver  dans  son  projet ,  quoi- 
que la  suppression  en  fût  vivement  réclamée 
par  plusieurs  orateurs^ 

D'ailleurs,  selon  M.  de  Pevronoet,  il  ne  faU 

m 

lait  pas  considérer  seulement  la  nécessité  de  la 
répression:  i  N  existc-t-il  pas,  s'écria«-t*il,  à 
côté  d'elle  des  nécessités  morales ,  des  nécessi* 
tés  politiques,  des  nécessités  d opinion  (pour- 
quoi le  ministère  ne  disait-il  pas  des  nécessités 
de  position)?  N'y  a-t*il  pas  nécessité  pressante 
à  ce  que  nos  lois  reçpivent  enfin  ce  caractère 
religieux  qui  leur  a  manqué  si  long-temps?  Le 
gouvernement  peut-il  d'ailleurs  résistera  lopi- 
nion  des  hommes  éclairés  et  des  pouvoirs  même 
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de  la  société,  lorsqu'elle  se  manifeste  d'une 
manière  positive  sur  un  point  aussi  important?» 
Les  objections  naissaient  en  foule  contre  le 
nouveau  projet  ministériel.  Ceux  d'entre  les 
pairs  de  l'opposition  qui,  à  la  session  précé- 
dente, s'étaient  empressés  de  seconder  les  vues 
du  gouvernement  pour  une  répression  plus 
efficace  des  outrages  commis  contre  le  culte, 
disaient,  avec  tonte  raison,  que  dans  le  pre- 
mier système  ils  n'étaient  appelés  qu'à  sanction- 
ner une  loi  votée  pour  la  défense  de  la  société , 
et  que,  dans  ce  cas,  c'étaient  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  qui  formaient  l'objet  de  la 
loi ,  tandis  que  maintenant  on  leur  demandait 
de  punir  les  offenses  de  l'homme  envers  Dieu , 
ce  qui  dénaturait  l'objet  de  la  loi  civile,  laqueNe, 
suivant  Montesquieu,  ne  peut  être  que  l'ex- 
pression des  rapports  des  hommes  entre  eux, 
el  ce  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  en- 
trer le  péché  dans  le  domaine  de  la  loi. 

c  Le  principe  admis,  disait  un  pair  ^,  vous 
serei  obligés  plus  tard  d'admettre  ses  consé- 
quences. Les  interprètes  naturels  de  la  loi  re- 

(i)  M.  le  comte  Molé^  séance  du  lo  février. 
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ligieuse  vous  diront  qu'un  fait  est  sacrilège,  qu'il 
est  un  outrage  aux  dogmes  qu'ils  sont  chargés 
de  vous  enseigner,  une  infraction  à  la  discipline 
qu'ils  ont  pour  devoir  de  maintenir;  et  il  ne 
vous  restera  qu'à  appliquer  à  ce  fait  une  peine 
proportionnée  au  rang  qu'il  occupera  dans  la 
nomenclature  redoutable.  Lorsque  ce  droit  aura 
parlé,  il  ne  restera  à  la  loi  civile  qu'à  obéir; 
tout  au  plus  pourrez-vous  disputer  sur  la  peine.  » 
M.  le  duc  de  Broglie,  tirant  la  conséquence 
du  même  principe ,  s'écriait  :  i  L'on  ne  pré- 
sente la  loi  que  comme  un  hommage  rendu  à 
la  religion  catholique  ;  mais  si  l'on  institue  des 
supplices  pour  le  défaut  de  croyances,  quels 
supplices  nouveaux  ne  faudrait-il  pas  appliquer 
à  ceux  qui,  non  contens  de  ne  pas  croire, 
enseignent  et  professent  hautement  que  nos 
croyances  ne  sont  qu'une  vaine  idolâtrie?  On 
vous  demande  aujourd'hui  de  trancher  la  main 
qui  s'est  élevée  contre  les  choses  saintes;  on 
vous  demandera  demain  de  percer  d'un  fer 
rouge  la  langue  qui  les  a  blasphémées,  ou  du 
moins  de  fermer  les  chaires  où  l'erreur  se  fait 
entendre.  La  charte  a  voulu  que  la  loi  civile 
demeurât,  non  pas  indifférente,  mais  neutre 
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entre  les  dkertes  croyances.  Un  seul  acte  en 
fiyenr  de  Tune  d'elles  vous  conduirait  nécessai- 
rement au  dernier  ternie  de  Tintolérance.  > 

c  Le  sacrilège  résultant  de  la  profanation  des 
hosties  consacrées  est  entré  dans  votre  loi  ;  et 
pourquoi  donc  celai-*là  seul,  disait  à  son  tour 
M.  Royer-GoUard  à  la  chambre  des  députés  ^ , 
quand  il  y  a  autant  de  sacrilèges  que  de  ma- 
nières d'outrager  Dieu?  Pourquoi  seulement  le 
sacrilège  9  quand ,  avec  la  même  autorité  »  Thé- 
résie  et  le  hlai^hème  frappent  à  la  porte?  La 
▼érité  ne  souffre  point  ces  transactions  partiales. 
De  quel  droit  votre  main  profane  déclare-t-elle 
la  majesté  divine  vulnérable  sur  un  seul  point , 
invulnérable  sur  tous  les  autres ,  sensible  aux 
voies  de  fait,  insensible  aux  autres  espèces  d'ou- 
trages? 

«  Depuis  trois  siècles  que  la  religion  chré- 
tienne est  malheureusement  déchirée  en  catho- 
lique et  protestante ,  le  dogme  de  la  présence 
réelle  n'est  vrai  qu'en*deçà  du  détroit  ;  il  est 
faux  et  idolâtre  au-delà.  Il  y  a  autant  de  vérités 
que  de  religions  d'état.  Bien  plus  :  si  dans  cha* 

(i)  Séance  du  la  «rril* 
n.  S 
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tjiue  éfai  et  sôus  le  t^mè  iiéiMieii  la  loi  poli» 
titille  changé,  la  véiitë,  coM||i«giie4oci]e,  change 
ayèo  ^^i  et  Mutes  ces  féHtëd  »  contradletolfes 
èfllare  elles,  aont  h  vétité  an  même  titre  p  la  vé- 
fitékamMblè  et  al>9olaeà  la^eMe^  aeloiQ  totre 
loi  9  H  Adit  Hte  sattafttit  par  des  atqppKces,  qcri^ 
idojottfs  et  partewt^  «efoftt  ^iement  justes. 
O0  ht  ÈâHrét  (MHfsser  plès  lofai  lé  laiéprié  de 
iAtù  et  âéê  hoxtimés  ;  et  cependant  telles  Soiit 
les  cotiséqàericM  Hattir^es  et  iiëcessaire9  du 
système  de  la  yérifé  légale  :  il  est  iénposdble  de 
s'en  releter  dès  qn*on  admet  le  principe.  » 

A  ceni  qui  objeotàient  arec  iè  ministre  des 
àflMres  ecclésiastiqnes  que  le  projet  de  loi 
pnnf^f t  seulement  le  fait  extérieur  et  tociaf , 
H.  Boje^^oHard  répondait  que  ce  prcyjet  ad- 
metlait  le  sacrilège  légal ,  puisqu'il  indiquait  lés 
preuves  légades  dé  la  consécration  des  hosties 
et  des  vases  sacrés,  et  qull  n'y  aurait  point  de 
sécrilége  tégal  envers  les  hosties  consacrées ,  si 
là  présence  réelle  n'était  elle-mftme  une  vérité 
légale. 

D'àHleUrs,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
le  caractère  essentiellement  religieux  du  crime 
et  du  châtiment ,  M.  de  Èonald  *vaiC  proposé , 


•t  la  chambrf  «irail  adopté,  Tameade  hoQO* 
raUe  qoe  le  eottdioviiié  devait  ledre  atant  Texié* 
oiti^o  de? wt  la  pcHrte  de  la  pridcipale  é^iie  du 
Be«  où  le  sacriKge  aurait  été  comnoia  ^. 

D'aubrea  objectiona  oaiaaaient  en  fofiile  cotttte 
le  pro|et  du  goaterneinent  fiat-il  sacrilège  dans 
le  aena  que  toda  les  peuples  dut  attaché  à  ce 
ibot  celui  qui,  en  ptofanaiit  les  aaiatea hosties, 
ue  croit  pas  au  miracle ,  objet  de  la  foi  catlKV- 
tique?  S'il  e&t  cru  au  dogme  de  la  préseacfe 
réelle ,  anrait-il  conçu  Tidée  d'un  pareil  atteib- 
tat?  Ne  suffira-t-il  pas  au  préfeau  d'alléguer  la 
différence  de  sa  foi  pour  mettre  les  jurés  dans 
l'impossibilité  de  le  condamner,  aux  termes  de 
la  loi  elle^^nitme?  L'obligation  d'ayoir  commis 
le  sacrilège  par  haine  ou  mépris  de  la  religion, 
circonstance  dont  l'appréciation  morale  est  im- 
possible, ne  va-t-elle  pas  assurer  l'impunité  ii 
des  attentats  dont  la  révélation  sera  le  plua  dé- 
plorable et  le  plus  inutile  des  scandales? 

•  Les  trois  condition^  de  la  haine ,  du  mé- 
pris et  de  la  publicité ,  disait  IL  de  Chateau- 
briand ,  font  que  la  loi  ne  pourra  jamais  jmn- 

(i)  Loi  da  lacrUig^,  Ut,  l",  art.  & 
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dre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses 
de  nullité  que  Ton  insère  dans  les  contrats  de 
mariage  en  Pologne ,  afin  de  laisser  aux  parties 
contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  condi- 
tions sont  une  protestation  véritable  contre  la 
loi  que  vous  écrivez  en  tète  de  cette  loi 
même,..  La  loi  est  utile  ou  elle  ne  Test  pas  : 
si  elle  est  utile  y  qu'elle  soit  franche,  et  qu'elle 
ne  détruise  pas  le  droit  par  le  fait.  Si  elle  est 
inutile,  ayons  le  courage  d'en  convenir  et  re- 
poussons-la. 

«  Yeut-^on  que  cette  loi  ne  soit  qu'un  épou- 
vantai! placé  dans  le  champ  public?  L'impiété 
s'en  écartera  sans  doute  d'abord  avec  terreur; 
mais  bientôt,  s*apercevant  qu'il  n'a  aucun 
mouvement ,  qu'il  est  privé  de  tout  principe  de 
vie,  qu'il  ne  peut  jamais  tenir  ce  qu'il  promet, 
la  mort,  elle  viendra  l'insulter;  et  l'impunité 
étant  de  fait  assurée  au  sacrilège,  il  sortira  de 
votre  loi  même  au  lieu  d'être  réprimé  par 
elle.  » 

Aux  objections  succédaient  des  réponses  peu 
satisfaisantes,  parce  que  les  orateurs  n'embras- 
saient pas  franchement  le  principe ,  ou  qu'ils 
reculaient  devant  ses  conséquences.  Aussi  quel 
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plus  yaste ,  qnel  plus  favorable  champ  s'ouvrit 
jamais  à  la  polémique  acérée  d'un  illustre  écri- 
vain ?  Le  livre  de  la  religion  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  politique  et  civile  qui 
ferme  la  première  ère  du  génie  de  M.  de  la 
Mennais  y  révélait  toutes  les  incohérences ,  tou- 
tes les  absurdités  d  une  législation  que  la  loi  du 
sacrilège  à  laquelle  on  refusait  ses  conséquen- 
ces ,  allait  rendre  plus  incohérente  et  plus  ab- 
surde encore. 

c  II  a  rabon^  s'écriait  M.  Royer-Collard  ^ 
cet  écrivain  qui  trouve  votre  loi  mesquine  » 
frauduleuse,  et  même  athée.  Dès  qu'un  seul 
des  dogmes  de  la  religion  catholique  passe  dans 
la  loi  9  celte  religion  tout  entière  doit  être  tenue 
pour  vraie  et  les  autres  pour  fausses  ;  elle  doit 
faire  partie  de  la  constitution  de  Cétat,  et  de  là  se 
répandre  dans  les  institutions  politiques  et  ci-^ 
viles;  autrement  Vétat  professe  l'indifférence 
des  religions  y  il  exclut  Dieu  de  ses  lois,  il  est 
athée* 

•  Voilà  le  principe  au  grand  jour  et  dans 
toute  sa  fécondité.  Après  que  la  loi  a  tenu  la 
vérité  pour  vraie ,  la  vérité  à  son  tour  s'empare  de 
la  loii  elle  fait  les  constitutions  >  elle  fait  les  ins- 
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tilutîons  politiques  et  civiles ,  c*esl4-dire  qu  elte 
fait  tout  :  non-seulement  son  royaume  est  de 
ce  monde  9  mais  ce  monde  est  son  royaume.  • 
M.  l'abbé  de  la  Mennais  s'était  posé  un  redou- 
table problème  dont  des  événemens  où  la  main 
de  Dieu  était  empreinte  devaient  bientôt  don- 
ner la  solution  à  sa  haute  intelligence.  «  Qu'est- 
ce«  disait-il,  que  la  religion  pour  le  gouverne- 
ment!^ que  doit  être  à  ses  yeuSL  le  christiauistne^ 
Il  est  triste  de  le  dire,  une  institution  formel- 
lement opposée  aux  siennes,  à  ses  principes, 
à  ses  maximes,  un  ennemi ^  et  éelà  quels  qtie 
soient  les  senlimens  personnels  des  hommes 
au  pouvoir.  L*état  a  ses  doctrines  dont  chaque 
jour  11  tire  les  conséquences  dans  les  actes  soit 
de  législation,  soit  d^administtation i  h  reli- 
gion a  ses  doctrines  ess^entiellement  opposées, 
dont  elle  tire  aussi  les  Conséquences  danâ 
Renseignement  des  devoirs  et  de  la  foi,  et 
dans  l'exercice  du  rtinistètiè  pastoral.  Il  y  a 
donc  entre  elle  et  1  état  une  guerre  continoette, 
mais  qui  ne  saurait  durer  toujours.  Il  fkudra 
nécessairement  que  l'état  redevfenne  thrétfen 
ôti  qui)  abolisse  le  christianisme  {  pirojet  in-^ 
sensé    autant  qu'exécrable,  et  dont  H|  sèlile 


rX 
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teitfaliie  «aèaenît  U  iksohàum  demi^  Kl 
totde  ée  iasociété K  9       ' 

ii  tt'eat  pasi^n  qi|'uiief)iiittaiilieiiilel%eiicef 
aûui  aœlriée  aux  dcrmères  limile»  d'ua  piCO-T 
blâme  y  recoure  ies  itinmimêlums  muAme$  i 
étouffée  d'uae  part  aew  le  fméë  des  eemé^ 
qaoïces  d'an  fircmier  pfrindpe ,  de  Vuatm  aoua 
eekii  des  réatitéa  qni  les  repousseiii; ,  |eHe  est 
soBveDt  iaitiëe  aox  condkions  d'oo  aTenir  mm** 
Yeau^  et  lit,  dans  uo  lifre  dont  le  seeau  a'eat  (m» 
eaoOTe  brisé  pour  Je  Tiil|;atre ,  la  aéoeaaité  de 
traiiaformi^oiis  aooîaica  tpû  édmfpnà  è  «eux 
dont  la  pensée  ne  lie  pas  les  deux  bonis  .4e ia 
elialoe  ckes  èlrea,  Tabeelai  ei  la  ^^O0imgfm^f  le 
néceaaaife  ^  ierelai«£  M»  de  Mfmtim^,  ^M 
avoir  posié  a¥«e  lape  faawte  portée  d'^e^rU  jkia 
consécpieaees  du  pifoeipe  wya^fsilikfm  9  fyt 
reayersé  fMr  le  poitée  de  ms  c0iifi^[W^i:M 
aièine ,  et  meofrii  911e  lee  eeodiAîaQa  «Mial^ 
4m  paeaé.  A'éAaieet  ploft  applicaUês  eai  fiémi^ 
M,  ide  la  Afeaiiaîs*  eatraSoé  oar  M^àaftaiîlde 
le^ipie  i  use  tonule  j«itn  ^aiitMr  eiiMre# 

(a)  IM»  Mut^tm»  *»mU*nk  ém  m  mm**  fm 
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vit  de  ce  sommet  sablime  se  dérouler  toali 
coup  un  horizon  nouveau ,  et  Ténigme  du  siècle 
se  formula  tout  autrement  pour  lui.  Des  espé- 
rances nouvelles,  descendirent  dans  son  coBor. 
Par-delà  nos  tristes  années,  vouées  à  Tindiffé- 
rence  et  au  doute,  par-delà  cette  société  de 
la  Restauration  dont  il  pressentait  la  prochi&ie 
catastrophe ,  son  oreille  entendit  répéter  dans 
la  suite  des  siècles  Tétemel  symbole  de  la  foi  ;  il 
vit  rhumanité ,  brillante  nymphe ,  se  dégageant 
d'une  enveloppe  toute  trempée  de  ses  pleurs , 
et  recevant  des  ailes  pour  se  réchauffer  près  du 
soleil. 

Cette  solennelle  discussion  du  sacrilège 
avança  beaucoup  parmi  nous  la  philosophie  so- 
ciale. Elle  fit  comprendre  qu'une  pareille  loi 
était  la  conséquence  forcée  d'une  religion  d'é- 
tat, et  que  les  orateurs  qui  en  réclamaient  l'in- 
troduction dans  nos  codes  donnaient  un  déve* 
loppement  rationnel  à  la  doctrine  fondée  sur  lln- 
time  alliance  de  l'ordre  historique  politique  et 
de  l'ordre  historique  religieux.  Cette  discussion 
laissa  en  même  temps  deviner  combien  cette 
loi,  qui  soulevait  déjà  de  telles  irritations  et  de 
si  vives  répugnances  dans  les  rangs  même  d^a 
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hommes  les  plus  sincèremeDt  religieux  »  était 
pourtant  encore  incomplète;  toutes  les  imagi* 
nations  fermentaient  pour  lui  enfanter  un  cor- 
tège d'ëpouYantables  conséquences. 

Je  me  rappellerai  toute  ma  yie  cette  époque 
de  ma  jeunesse ,  et  les  agitations  de  mon  esprit 
et  les  hésitations  de  ma  conscience  :  tantôt  in« 
flexible  dans  ma  k^que  comme  on  Test  ton- 
jours  à  cet  ftge  9  ma  foi  s'indignait  de  ces  transac- 
tions avec  Terreur  et  devançait  déjà  les  consé- 
quences légales  que  le  pouvoir  n'osait  confesser; 
tantôt  homme  de  mon  siècle ,  et  succombant 
sous  l'évidence  9  je  me  demandais  quels  seraient 
les  résultats  de  cette  loi,  et  où  conduirait  une 
législation  plus  rationnelle  et  plus  complète.  Il 
m'arrivait  alors  de  me  représenter  un  grand 
spectacle  :  il  me  semblait  voir  les  rues  remplie^ 
d'un  peuple  immense  ;  aucun  bruit  ne  circulait 
dans  la  foule  ;  seulement  ses  flots  confus  s'agi« 
taient  quelquefois  comme  par  une  sorte  de 
frisson.  Tout  à  coup  un  homme,  la  tète  couverte 
du  voile  du  parricide,  monte  en  charrette  avec 
un  prêtre  d'un  côté,  un  bourreau  de  l'autre.  On 
le  conduit  dans  un  menaçant  appareil  vers  l'é- 
glise :  il  s'arrête  k  la  porte  principale  ;  la  lueur 
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Aei  fl  ambMiix  saerés  pftlit  eacore  aoa  visiy»  ;  aes 
paroles  6e  perdeot  comme  les  «oopirs  d'une 
onère  an  mQieu  des  chants  funèbres;  on  as- 
perge d'eau  bénite  cette  têie  dépouillée  de  se 
ch^ifelvre,  et  qnelques  gouttes  en  iQinbeiit  sur 
le  bourreau  qui  le  soutient  ;  puis  le  nortége  sp 
remet  eu  mafcho ,  traverse  des  «les  où  sont 
étalées  àeu  affiches  de  bal  et  de  spectacle  »  où 
se  pfessent  d'élégaoa  promeneurs,  des  hommes 
d'affaûres  el  de  plaisirs  qui  s'arrêtent  ébahis  ^t 
demandienl  ce  qui  fie  passe.  JLa  fotjje  qui  en* 
combratt  les  atenues  de  l'église  se  presse  maNir 
tenaiit  au  pied  d'un  écha&ud,  le  CM^lamné 
monte  et  la  ha4fte  fai^  couler  le  $ang  par  deujt 
Ibis.  Alors  im  frémissement  universel  s'étend 
par  ia  ville  entière:  on |>arle du  oonda^uyé^  oji 
a'eoqnaert  de  sa  vie  et  de  sa  mort ,  on  s'init^éresse 
à  sa  jeunesse  s'il  est  }enne^  à  sa  viejiliesse  s'il  est 
^ieux  :  ce  parricide  n'a  pas  tué  son  pe^e,  car  voiià 
son  père  qui  pleure»  voilà  sa  Inère  qw  parle  idk 
son  file  et  qui  peut-être  demanda  ve^g^^anee. 
C'est  aux  }éflnites  qu'il  en  fij^tin,  dit  lipne  yoi^s 
c'ost  une  victime  de  la  congfégatiojD ,  dit  une 
autres  alors^  au  milieu  jde  l'egi^tation  croissante  » 
on  parle  de  tgrranoie ,.  de  Canatisa^  •  d'inquisi<i 


tion;  ces  mots  tombeûl  au  sein  de  la  foule 
comnie  des  mèches  enflammées;  les  tètes  s'é* 
chauffent 9  se  perdent  de  délire  ;  dliorribles 
passions  sont  là  profitant  de  cet  accès  fébrile  ; 
le  torrent  populaire  est  débordé,  Téglise  est  en- 
vahie, le  sacrifice  de  paix  est  troublé  par  des 
cris  de  mort,  et  pour  un  sacrilège  vengé  vingt 
sacrilèges  sont  commis. 

Si  nous  nous  sommes  arrêtés  aussi  long-temps 
sur  cette  grande  question  du  sacrilège,  c'est 
qu'elle  participe  d'un  double  caractère  politique 
et  religieux.  Je  dirai  à  cet  égard  toute  ma  pen- 
sée :  c'est  Fimpossibilité  pour  moi  démontrée  de 
faire  entrer  aujourd'hui  dans  la  législation  l'é- 
lément théologique  qui  m'interdit  de  croire  à 
une  restauration  de  notre  ancien  droit  national, 
dont  cet  élément  forme  une  partie  intégrante 
et  essentielle.  Tel  est  à  mon  avis  le  point  de  vue 
vraiment  sérieux  d'une  question  qui  ne  devrait 
pas  être  seulement  envisagée  d'après  une  idée 
isolée  de  légitimité  royale.  Nos  lecteurs  ont 
compris  que  ces  études  n'avaient  pour  but  que 
de  l'éclairer  et  d'en  préparer  la  solution. 
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De  la  loi  de  riodemoîté  envisagée  comme  qnestioo  de 

propriété. 


Fixons-nous  maintenant  snr  le  véritable  ca- 
ractère de  lladeuinité  des  émigrés.  Cette  dis- 
cussion qjâ*on  devrait  considérer  comme  infi- 
fiîiiient  plus  importante  qde  celles  de  lois 
religieuses  purement  théoriques,  si  oïl  Tentisa- 
geait  sous  le  rapport  des  intéi*êts  nombreut  qui 
en  dépendent,  eut  pourtant  une  action  infini- 
ment moindre  sur  Topinioii  publique  et  soir  Fa- 
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Tenir  de  la  monarchie*  Quoique  celte  mesure 
tendit  à  relever  par  le  lustre  de  la  fortune  des 
familles  que  le  malheur  des  temps  avait  abaissées, 
et  qu  elle  dût  susciter  de  mille  manières  cette 
jalousie  sociale ,  incurable  maladie  de  toutes  les 
vieilles  sociétés,  je  ne  crains  pas  d'avancer 
qu'elle  contribua  moins  que  des  lois  à  peu  près 
nulles  dans  leurs  résultats,  mais  impopulaires 
dans  leur  principe,  &  préparer  la  violente  réac- 
tion des  élections  de  1827. 

C'est  que  la  loi  de  l'indemnité  ne  consacra 
pas  une  doctrine  exclusivement  propre  à  l'opi- 
nion de  droite.  L'inviolabilité  de  la  propriété 
est  un  principe  destiné  à  survivre  à  la  révolution 
sociale  qui  s'opère  en  Europe,  tandis  que  la  loi 
du  sacrilège,  le  droit  d'aînesse,  les  substitutions 
comme  beaucoup  d'autres  institutions,  excel- 
lentes dans  le  passé ,  impuissantes  dans  le  pré- 
sent 9  ne  sont  plus  que  les  articles  de  foi  d'une 
école ,  des  pages  lacérées  de  l'histoire. 

Des  cinq  grandes  mesures  organiques  con- 
çues par  le  ministère  de  droite,  la  septennalité, 
le  sacrilège,  la  loi  d'aînesse  et  des  substitutions, 
la  loi  de  police  de  la  presse  et  la  loi  de  l'indem- 
nité,  cette  dernière,  malgré  le  milliard  qu'elle 
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ajoutait  à  la  dette  publique ,  fut  celle  qui  sou- 
leva le  moins  de  résistance  et  blessa  le  moins 
vivement  Topinion. 

Je  pourrais  en  apporter  en  preuve  elle  ton 
mesuré  de  la  discussion. elle-même,  et  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  révolution  de  i83o.  Les 
autres  conceptions  de  la  droite  n  ont  pas  sur- 
vécu à  la  monarcbie  ;  plusieurs  même  disparu- 
rent avant  elle.  Quant  à  la  mesure  de  Tindem- 
nîté ,  on  peut  affirmer  qu'elle  sera  respectée 
tant  que  les  classes  moyennes  pèseront  dans 
rétat,  tant  que  la  propriété  et  le  crédit  public 
ne  seront  pas  de  vains  mots.  Il  se  peut  que  Ta- 
narchie  menace  Tindemnité,  il  se  peut  qu  elle 
ait  été  convoitée  par  les  imaginations  révolu- 
tionnaires; mais  une  opinion  politique  réguliè- 
rement organisée,  sous  quelque  drapeau  qu'elle 
marche,  devra  la  respecter  sous  peine  de  mort 
L'indemnité  est  invulnérable  à  la  façon  de  la 
torpille,  à  laquelle  on  ne  saurait  toucher  sans 
que  la  main  ne  se  dessèche. 

Et  qu'on  ne  s'y  troùipe  pas  :  ce  respect  obligé 
ne  tient  pas  seulement  à  ce  qu'il  y  a  droit  ac- 
quis; il  tient  aussi  à  ce  que  les  passions  essaie- 
raient en  vain  d'obscurcir  le  droit  en  lui-même. 
II.  4 
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Up  grand  nombre  d'émigrés  avait  fui  moii)3 
encore  par  suite  d'une  combinaison  politicjue 
qu'à  raison  de  leur  sûreté  personnelle  incessam- 
ment u)en^pée  ^  ils  avaient  fui  leurs  châteaux 
incendiés  y  leurs  régi  mens  insurgés*  Cette  fuit^ 
fut  une  faute  ^  mais  il  n'est  pas  d'opinion  qui 
puisse  y  voir  un  crime.  Les  émigrés  avaient  fui 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  avait  soleur 
nellement  aboli  la  confiscation;  et  une  annéç 
s'était  à  peine  écoulée  depuis  cette  loi  de  justice 
quand  une  mesure  odieusement  rétroactive  les 
frappa  jusque  dans  leurs  derniers  descendans^ 
quand  une  loi  dérisoire  les  rappela^  sous  peine 
de  confiscation  et  de  mort,  sur  un  sol  qui  les 
aiùrait  dévorés  s'ils  avaient  osé  reparaître  ! 

Il  était  difficile,  et,  tranchons  le  mot,  morar 
lement  impossible  que  les  princes,  chefs  de 
l'émigration ,  ne  s'efibrçassent  pas  d'arracher  à 
la  misère  ceux  qui  avaient  tantsoufieri  pouf  eux. 
Le  nom  de  Bourbon  leur  créait  sans  doute  de 
plus  étroites  obligations  à  c^t  égard;  mais  la 
seule  qualité  de  gouvernement  régulier,  appelé 
à  opérer  une  transaction  entre  tous  les  intérêts 
opposés  I  faisait  à  la  Restauration  un  devoir  de 
s'occuper  sérieusement  d'un  mode  d'indemnité. 
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Napoléon  liii-mème  ) 'avait  compris  :  en  rendaat 
aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus  >  il  reconnut 
implicitement  l'injustice  de  la  i|iesure  ;  et  quel- 
ques témoignages  laissent  croire  qn'il  songfd 
jnème  à  une  réparation  plus  complète.  Le  prjii* 
cipe  de  Tindeoinité  avait  été  reconnu  dès  la 
première  restauration^  et  les  malheurs  des 
Cent-jours  empêchèrent  seuls  de  donner  suite 
à  une  mesure  réparatrice  qui  se  présentait  alors 
avec  le  double  appui  de  M.  le  maréchal  Mapdm- 
nald  et  de  M«  Laffite.  La  charte  par  son  art*  9 
^vait  posé  un  principe  nécessaire  et  qui  devait 
demeurer  à  jamais  inviolable  ;  mais  il  était  per- 
mis d'argumenter  de  son  art.  10  dans  l'intérêt 
des  émigrés;  car  cet  article  stipulait  qu'aucune 
expropriation  forcée  ne  pouvait  avoir  lieu  pour 
cause  dutilité  publique  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité.  La  charte  avait  sanctiann^î 
la  légitimité  non  des  ventes,  mais  des  acquisi- 
tions; elle  avait  reconnu  qu'un  droit  peut  sortir 
de  la  violence  même.  Tel  est,  an  effet  »  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  l'histoire  des  sociétés 
humaines  et  la  théorie  des  révolutions.  Un  résul- 
tat général,  pn  fait  social  devient  sacré  k  ce  sevil 
titre,  parce  qu'il  est  une  manifestation  des  vuep 


5  a  DE  LA  LOI 

de  la  Providence ,  un  progrès  dans  notre  avenir. 
Mais  avant  que  ce  fait  soit  élevé  à  la  dignité  de 
droit ,  à  combien  de  violences  n'a-t-il  pas  pu 
donner  lieu  ?  Ces  crimes  sont  individuels , 
c'est  le  compte  ouvert  de  chaque  créature  avec 
son  créateur  ;  le  résultat  seul  est  social  et  doit 
être  consacré  à  ce  titre.  La  charte,  en  s'élevant 
à  ce  point  de  vue  y  avait  pu  prendre  très  légi* 
timement  une  décision  qui  rendait  en  quelque 
sorte  le  législateur  participant  du  pouvoir  su- 
blime qui  régit  l'humanité  et  concilie  perpé- 
tuellement les  vues  providentielles  avec  le  libre 
arbitre  départi  à  chacun. 

Le  ministère,  dans  cette  question  délicate, 
sentit  parfaitement  sa  position;  il  comprit  qu'il 
était  un  point  de  vue  selon  lequel  l'indemnité 
à  donner  aux  anciens  propriétaires  dépos- 
sédés pourrait  ne  pas  blesser  le  sentiment  na- 
tional, tandis  qu'il  en  était  un  autre  qui  l'ir- 
riterait au  plus  haut  degré.  Aussi,  par  une 
'  abstraction  moins  snbtlle  qu'elle  ne  le  paraît , 
le  gouvernement  attaqua-t-il  toujours  la  légi- 
timité des  ventes,  sans  contester  jamais  la  légi- 
timité de  la  possession.  Les  ventes  étaient  il- 
légitimes, puisque   l'usage  du   droit    naturel 
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d'émigration  ou  de  locomotion  ne  peut  faire 
périmer  le  droit  de  propriété,  qu'on  le  fasse 
dériver  des  lois  civiles  ou  des  lois  naturelles. 
Mais  des  considérations  supérieures  même  i 
la  prescription,  et  indépendantes  de  ce  principe 
conservateur,  avaient  suffi  pour  légitimer,  so- 
cialement parlant»  les  acquisitions  consommées. 
Les  expropriations  révolutionnaires  avaient  été, 
dans  Tordre  des  desseins  de  Dieu,  la  cause 
d'immenses  améliorations  sociales;  c'était  par 
elles  qu'une  énorme  quantité  de  biens  de  main- 
morte étaient  entrés  dans  la  circulation,  c'était 
par  elles  qu'une  salutaire  division  des  propriétés 
s'était  opérée,  et  qu'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus s'étaient  élevés  dans  l'échelle  sociale.  De 
là  le  droit  de  propriété  des  acquéreurs  et  le 
droit  corrélatif  d'indemnité  des  expropriés.  Ce 
qui  a  si  promptement  légitimé  parmi  nous  les 
acquisitions   des   propriétés   nationales,  c'est 
que  la  nouvelle  répartition  de  ces  biens  s'est 
trouvée  concorder  avec  les  intérêts  généraux 
du  pays.  On  concevra  mieux  cette  loi  de  subor- 
dination des  faits  individuels  aux  faits  généraux, 
si  l'on  compare  ce  qui  s'est  passé  en  France  à 
ce  qui  a  eu  lieu  en  Irlande  depuis  sept  siècles. 
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On  peut  dire  que  la  confiscation  a  ë té  le  droit 
commun  de  cette  malheureuse  contrée,  à  partir 
de  la  conquête  d*Henri  II.  Henri  YIII,  Élisa-* 
beth  y  Jacques  I** ,  Charles  P'  et  les  puritains 
de  Cromwell,  tous,  attachant  un  anneau  de  plus 
â' cette  chaîne  de  douleur,  compfëtèrent  cette 
couvre  de  dépossession  violente,  qui  faisait  dire 
3  Glarendon  que  les  malheurs  de  Jlrlande 
avaient  surpassé  ceux  des  Juifs  après  là  des* 
truction  de  Jérusalem  par  les  Romains.  Des 
confiscations  que  leurs  résultats  ont,  en 
France,  légitimé  dans  peu  d^années ,  se  pré- 
sentent aujourd'hui  en  Irlande  avec  un  carac- 
tère tout  aussi  inique,  tout  aussi  atroce  qu'au 
jour  même  où  elles  furent  consommées.  C'est 
qu'en  Irlande  les  confiscations  Ont  toujours 
frappé  la  majorité  au  profit  de  la  minorité;  c'est 
que,  loin  de  contribuer  à  fonder  Tunité  sociale, 
elles  ont  rendu  la  séparation  des  races  plus 
profondes;  c'est  qu  au  lieu  d'augmenter  la  pro- 
duction elles  ont  augmenté  la  misère.  Il  y  eut 
tyrannie  en  France  comme  en  Irlande;  mais  en 
Prance  une  tyrannie  momentanée  a  été  pres- 
crite par  rintérêt  national;  en  Irlande  une  tyraa<» 
nie  séculaire  ne  prescrira  jamais. 
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La  contre*oppositioDy  qui  ne  comprenait  pas 
cette  question  sociale,  et  qui  parla  avec  des  idëes 
de  parti  là  où  il  fallait,  àbien  dire,  s'associer  au 
plan  général  de  la  Providence  dans  le  gouverne- 
ment  des  choses  humaines,  faillit  soulever  dans 
la  chambre  et  surtout  dans  la  nation  le  plus  re- 
doutable orage  :  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses 
amis  énoncèrent  formellement  en  principe  que 
jusqu'à  Tindemnité  le  droit  de  propriété  des 
acquéreurs  devait  être  mis  en  question.  Ils 
formulèrent  cette  idée  en  un  amendement  dont 
le  ministère  eut  Thonorable  courage  d'exiger 
le  retrait,  sous  peine  de  retirer  immédiatement 
la  loi.  Ily  allait,  en  effet,  du  sort  de  la  monarchie; 
il  te  comprit  et  osa  celte  fois  résister  à  d*impru^ 
dentés  et  subversives  exigences.  Cette  discus- 
sion fut  celle  qui  mit  dans  le  jour  le  plus  écla- 
tant le  talent  de  M.  de  Yillèle  ;  elle  prouva  que 
rinsUnct  politique  tendait  à  dominer  chez  lui 
l'instinct  de  parti. 

Ce'  n*est  pas  dans  un  temps  où  la  propriété 
est  menacée  dans  ses  bases,  où  on  Tattaque  non 
plus  dans  une  répartition  abusive ,  mais  dans  son 
principe  même,  qu^on  peut  regretter  la  garan- 
tie solennelle  qui  lui  fut  alors  accordée.  A  une 
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époque  où  toutes  les  existences  sont  livrées  aux 
chances  incertaines  de  l'ayenir  ^  il  importe  aux 
intérêts  divers  de  mettre  hors  de  cause  la  pro* 
priété  et  la  yie  des  hommes.  Yoilà  ce  qu'il  faut  à 
tout  prix  soustraire  à  la  convoitise  des  factions. 
L'adhésion  que  rencontre  dans  toutes  les  opi- 
nions la  suppression  de  la  peine  de  mort  en  ma« 
tière  politique  doit  également  s'étendre  à  l'a- 
bolition de  la  confiscation.  Or,  l'indemnité  aux 
propriétaires  révolutionnairement  dépossédés 
ne  fut  qu'une  sanction  donnée  à  cette  garantie 
salutaire.  Gardez-vous  de  dire  que  les  émigrés 
ont  subi  justement  les  rigueurs  de  la  confiscation 
pour  avoir  porté  les  armes  pour  telle  ou  telle 
cause ,  si  vous  ne  voulez  vous  exposer  à  voir  ré- 
torquer peut-être  plus  tard  cet  argument  contre 
vous-mêmes.  SilaRépubliquetriomphe^elleaura 
besoin  d'argent  et  de  beaucoup  d'argent  :  il  faut 
que  le  principe  posé  en  faveur  des  châteaux  pro- 
tège alors  les  boutiques.  Provoquée  et  votée  par 
une  majorité  de  parti,  dans  tin  intérêt  de  parti, 
la  loi  de  i8â5  a  donc  trouvé  depuis  une  sanction 
dans  un  intérêt  supérieur. 

Que  si,  après  avoir  justifié  la  mesure  de  l'in- 
demnité  sous  le  rapport  du  droit,et  après  l'avoir 
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expliquée  comme  une  nécessité  de  situation  ^ 
nous  Youlions  répondre  aux  hommes  qui  accu- 
sent les  prodigalités  de  la  Restauration  sans  avoir 
jusqu'à  présent  le  droit  de  faire  parler  de  leurs 
économies,  il  nous  suffirait  de  répéter  ces  pa- 
roles qu'un  ancien  ministre  de  ce  gouverne- 
ment prononçait  dans  une  occasion  solennelle  : 
c  La  cause  de  dépense  qui  a  éprouvé  le  plus 
de  critique  est  sans  doute  celle  de  3o  millions, 
qui  se  sont  réduits  en  a6  millions  100,000  francs 
en  rentes  trois  pour  cent  au  cours  de  75  francs, 
accordés  aux  familles  des  émigrés  et  des  con- 
damnés réyolutionnairement,  en  indemnité  de 
leurs  biens  aliénés  par  l'état. 

f  Cette ^  mesure  a  cependant  eu  l'immense 
avantage  d'avoir  fait  cesser  bien  des  divisions , 
d'avoir  donné  de  la  sécurité  aux  acquéreurs,  d'a- 
voir accru  la  valeur  d'une  énorme  masse  de 
propriétés  immobilières  qui  restaient  frappées 
d'une  sorte  de  réprobation,  qui  étaient  et  qui 
n'auraient  cessé,  pendant  long-temps,  d'être 
dans  la  société  une  cause  permanente  de 
haines,  de  troubles  et  presque  de  guerre  ci- 
vile. 

<  S'il  était  même  possible  de  pénétrer  dans 
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tous  les  détails  de  la  circulation ,  du  travail, 
de  la  consommation  et  de  la  richesse,  on  de- 
meurerait peut-6tre  convaincu  que  cette  grande 
opération  a  plus  encore  rendu  matériellement 
au  Trésor  qu'elle  ne  lui  a  enlevé  ^.  » 

(i)  M.  te  comte  Roj. 


CHAPITRE  XL 


CHAPITRE  XI. 


De  la  loi  du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions,  et  de 
la  création  d'une  aristocratie  légale  en  France. 


Les  tentatives  successives  de  la  droite  ren- 
contraient dans  le  pays  des  résistances  qui  ren- 
daient à  peu  près  inutile  chaque  triomphe  du 
parti  vainqueur.  Quid  ieges  sine  tnaribus  vanœ 
proficiunt?  Les  mœurs,  qu'on  s'efforçait  de  cor- 
riger par  les  lois,  élevaient  entre  la  législature 
et  le  pays  une  barrière  qui  les  rendait  comme 
étrangers  Tun  à  Tautre.  Ce  qui  se  disait  à  la  tri- 
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bune  expirait  sans  écho ,  et  la  langae  qui  s^y 
parlait  était  à  grand'peine  comprise.  La  nation 
ne  s'associait  ni  à  ces  anathèmes  quotidiens 
contre  Tordre  social  fondé  par  une  révolution 
dont  les  résultats  lui  avaient  fait  trop  vite  oublier 
les  crimes,  ni  à  ces  craintes  sur  les  dangers  dont 
Tabsence  d'une  aristocratie  menaçait  notre  ave- 
nir ,  ni  à  ces  plans  de  régénération  qui  se  révé- 
laient pièce  à  pièce. 

La  droite,  que  les  circonstances  avait  portée 
au  pouvoir i  n'y  fut  pas  iong^temps  sans  sentir 
son  isolement  et  sans  comprendre  que,  tant 
qu'elle  n'aurait  pas  changé  les  mœurs  et  déplacé 
les  influences  dominantes,  elle  n'aumit  aucun 
moyen  de  faire  accepter  au  pays  les  idées  po- 
litiques considérées  par  elle  comme  base  essen- 
tielle de  toute  société  régulière.  Or,  la  division 
des  propriétés  et  la  mobilisation  des  fortunes 
étaient  les  conséquences  capitales  sorties  de 
la  révolution  française,  faits  immenses  qui  doi- 
vent être  appréciés^  non  par  leurs  ineoniénÎMs 
passagers  9  mais  à  raison  du  but  qu'ils  iodîqueAt 
à  notre  avenir.  Ce  but  est  l'amélioration  du  sort 
d'un  plus  grand  nombre  de  créatures  et  le  déve- 
loppement graduel  de  leur  vie  morale  et  de  leilr 
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la  religioa  et  par  le  travail.  Tel  est  le  secret 
de  toutes  le^  grandes  révolutions  :  c'est  là  ce 
que  Dieu  fait  sortir  de  ces  enfantemens  san^ 
glans  qui  mettent  les  nations  en  peine  pour  des 
siècles. 

Mais  comment  exiger  que  sous  ladministra*- 
tîon  de  MM.  de  Yillèlc  et  Corbière  la  droite 
acceptât  cette  idée,  qu  elle  reconnût  et  sanction- 
nât les  doctrines  et  les  résultats  de  la  révolution 
de  89?  Ne  se  croyait-elle  pas  appelée  à  porter 
le  coup  de  mort  à  cette  révolution ,  bien  loin 
d'avoir  à  en  régulariser  les  conséquences^  bi^n 
loin  surtout  d'avoir  k  la  continuer? 

La  catastrophe  de  i83o  nous  a  porté  des 
enseignemens  qu'il  n'était  pas  donné  de  de- 
vancer sous  la  Restauration  :  qui  ne  voit  aujour- 
d'hui, par  exemple ,  que  cette  division  de  la  pro- 
priété» objet  de  tant  d'accusations  et  de  crainteSt 
est  devenue  depuis  cette  crise  un  principe  salu- 
taire et  conservateur?  Qui  ne  comprend  que 
c'est  à  l'augmentation  du  nombre  des  proprié- 
taires»  à  l'élévation  des  classas  moyennes  »  à  la 
Mnte  pauvreté  du  clergé  qu'on  doit  attribuer 
ce  que  les  partis  se  sont  montré  d'indulgence  9 
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et  cette  universelle  horreur  pour  le  sanguinaire 
régime  dont  les  symboles ,  en  se  montrant  dans 
nos  rues,  font  courir  aux  armes  Timmense  ma- 
jorité des  citoyens? 

£n  1826  on  n'avait  pas  fait  cette  expérience- 
là  ;  on  ignorait  les  dangers  de  l'avenir  et  les 
moyens  destinés  à  préserver  la  civilisation  de 
l'Europe  d'une  autre  invasion  de  la  barbarie  ja- 
cobine ;  onyivait  sur  un  fonds  d'idées  politiques 
et  de  théories  monarchiques  constitutionnelles 
formulées  par  l'école  de  Montesquieu.  Or,  rien 
ne  contrariait  autant  la  réalisation  de  ces  théo- 
ries qu'un  morcellement  des  propriétés  qui 
semblait  tendre  à  anéantir  toutes  les  grandes 
existences,  puis  à  isoler  le  principe  de  l'héré- 
dité royale ,  en  consolidant  la  démocratie  dans 
la  famille  comme  dans  l'état.  Si  l'on  prend  main- 
tenant son  parti ,  même  dans  les  rangs  des 
hommes  de  la  droite,  sur  cette  inévitable  pré- 
pondérance des  intérêts  démocratiques  ;  si  quel- 
ques esprits  élevés ,  au  lieu  de  s'irriter  contre 
un  fait  accompli ,  cherchent  dans  d'autres  prin- 
cipes, tels  que  celui  d'association ,  par  exemple , 
un  moyen  de  contrebalancer  les  effets  funestes 
d'un  morcellement  qui  finirait  par  substituer  la 
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biche  à  ta  ckarruê  ^^  on  n'en  était  pas  arrivé  là 
en  i8a6.  Renforcer  à  tout  prix  le  pouvoir  royal, 
rendre  une  existence  légale  à  l'aristocratie  terri- 
toriale destinée  à  servir  de  piédestal  au  trône , 
agir  sur  nos  mœurs  pour  les  obliger  à  se  mettre 
en  harmonie  avec  le  principe  d'une  société  mo- 
narchique, telle  était  la  tâche  herculéenne  que 
l'on  s'imposait  alors  avec  confiance. 

Pour  l'entreprendre,  il  fallait  commencer 
par  attaquer  la  constitution  même  de  la  famille, 
en  introduisant  sous  le  toit  domestique  un  élé- 
ment  d'opposition  à  cette  démocratie  qui  C4)u- 
lait  à  pleins  bords;  il  fallait  lier  aux  doctrines 
monarchiques  les  intérêts  de  celui  qui  devait 
continuer  le  père  de  famille  en  établissant  un 
préciput  légal  en  sa  faveur;  en  un  mot,  il  fallait 
rétablir  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  et 
de  plus  les  établir  partout ,  puisque  le  texte 
formel  de  la  charte  s'opposait  à  ce  qu'on  en  fit 
l'apanage  d'une  classe  privilégiée. 

La  droite  ne  pouvait  pas  renoncer  à  ce  projet 
sans  se  retirer  des  affaires ,  sans  abdiquer  ofii- 
ciellement,  ainsi  que  l'a  fait  l'aristocratie  anglaise 

(i)H.Laiaè« 

11.  5 
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dansla  question  de  réforme.  Sans  droit  d^atneâse, 
la  droite  ne  représente  rien  politiquement  par- 
lant K 

Qnand  on  remonte,  en  effet ,  à  l'idée  prin** 

(i)  Je  supplie  qu'on  yeoiUe  bien  se  donner  la  peine  de 
saisir  ma  pensée»  et  s'épargner  celle  de  la  dénaturer  pour 
la  combattre.  Quand  je  dis  que  le  droit  d'aînesse  est  in« 
hérent  à  la  doctrioe  de  droite,  qu'il  en  est  de  même  de 
la  loi  du  sacrilège  et  d'une  foule  d'autres  mesures  pro- 
posées ou  sollicitées  sous  l'administration  de  M.  de 
Villèle,  je  ne  prétends  nullement  faire  entendre  que  les 
hommes  qui  tenaient  pour  le  principe  de  la  légitimité 
héréditaire,  que  ceux  mime  qui  depuis  la  rérolution 
continuent  de  regarder  un  retour  à  l'hérédité  comme 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public ,  fussent  tous 
alors  et  soient  tous  aujourd'hui  partisans  des  doctrines 
dont  j'ai  à  démontrer  rinappHcabilîté.  J'ai  déji\  distingué 
les  royalistes  en  rojalistes  de  la  droite ,  hommes  h  prin- 
cipes et  à  foi  monarchiques,  et  en  royalistes  des  centres 
tenant  à  h  transmission  héréditaire  de  la  eooronne 
comme  à  une  utile  institution  ^  maie  non  comme  A 
une  croyance  sociale  absolue  et  métaphysiquement 
Traie.  Ceux-là  ont  pu  et  dû  regretter  que  la  révolution, 
en  Tiolant  cette  transmission  régulière,  ait  exposé  la 
France  à  des  chances  redoutables  et  à  de  longues  per- 
turbations ;  et  pourtant  il  serait  souyerainement  injuste 
de  les  considérer  comme  solidaires  de  toutes  les  idées 


élpe  de  celle  éeole^oii  «rtive  nëtfeMàifeilléAt  éil 
droit  d'elDesee  t  pont  elle,  la  légitimité  t&jélé 
n'est  qu'iiûe  forme,  qu'une  con^éefâtiôii  dé 
cette  idée4  Cette  légitimité  est  moln»  pat  elle-»» 
même  un  principe  qu'elle  n'e^t  la  sanction  d'dnë 
orgaaitation  générale,  embrassant  dans  son 
unité  l'état^  la  famille,  la  religion  et  les  mœtir^. 
Les  écriyaina  de  droite  systématiquement  coil*' 

dogmaiic(aed  rtallsées  doaë  le  Ministère  At  droite, 
l{tiektiiéfbis  sans  leur  àdbéiioh.  Loréque  je  J^aHe  Ae 
la  droite ,  j'entends  parler  d'one  ésok  d^j^ttyèa  sur 
une  oertaîûe  mast^de  populatiens  rurales  qai  irieiàpha 
après  les  Gent-jcurs,  après  la  guerre  d'Bspag&e»  et  qui 
aurait  encore  triomphé  aprèa  la  guerre  d'Alger  des 
Tues  de  modération  du  centre  droit,  parce  qu'il  n'j  avait 
malheureuseDlent  pas  dans  le  centre  droit  matière  à  for- 
mer un  parti  eottipacte  et  suffisamment  nombreux,  tt 
est  pour  la  drolta  comme  pour  la  gauche  une  logique 
dent  les  e^oieos  iotormédiaites  triomphent  itfleilSK 
ment;  encore  le  centre  gauthe  résilte-t«*il  aTeo  bieri 
plus  de  succès  aujourd'hui  à  la  gauche^  que  le  eanaiè 
droit,  sous  la  Restauration,  ne  put  résister  à  la  droite  ; 
cela  tient  à  ce  que  les  opinions  et  les  intérêts  du  centre 
gauche  sont  infiniment  plus  nombreux  dans  ce  pays  que 
eeiixdd centre  droit,  et  sxtrtout  à  de  qtie  te  triomphe  de 
la  gaoche  pure  serait  ru  avec  terreur  par  la  Fhince« 
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yamcufl  qu'il  n'y  a  pas  pour  la  France  de  société 
politique  possible  sans  droit  de  primogéniture 
royale  devraient  confesser,  en  même  temps^qu'à 
leurs  yeux  il  n'est  pas  pour  elle  de  société  civile 
possible  sans  droit  d'aînesse. 

Ici  je  n'entends  pas  leur  faire  un  crime  de 
leur  réserve  actuelle  à  cet  égard,  et  la  leur  im* 
puter  comme  une  hypocrisie  :  si  je  faisais  de  la 
politique ,  il  serait  peut-être  certaines  choses 
que  je  devrais  dissimuler  aussi  ;  comme  je  ne 
fais  et  n'entends  faire  que  de  la  philosophie,  je 
n'ai  droit  d'en  dissimuler  aucune. 

Reconnaissons  donc  que  la  droite  devait  for- 
cément présenter  un  projet  sur  le  droit  d'aî- 
nesse. Ceux  qui  le  lui  ont  depuis  reproché  ont 
été  injustes  envers  elle;  ils  n'ont  pas  compris 
qu'il  est  certains  principes  qu'un  parti  ne  peut 
abjurer  sans  s'abandonner  lui-même.  D'ailleurs^ 
le  temps  marchait  et  l'opinion  marchait  aussi  ; 
les  hommes  de  la  droite,  menacés  de  voir 
échapper  leur  siècle  de  sept  années,  voulu- 
rent essayer  de  déposer  dans  la  législation  quel- 
que germe  pour  l'avenir.  ^ 

La  Restauration  eut  tort  sans  doute  de  pré- 
senter la  loi  d'aînesse.  Pourquoi?  parce  qu'elle 
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éûl  dû  se  séparer  de  la  droite  comme  de  la  gau- 
che y  parce  que  c'était  à  cette  seule  condition 
qu'elle  pouvait  vivre.  Le  ministère ,  que  sa  po- 
sition éclairait  sur  les  conséquences  de  cet  essai 
redoutable,  ne  se  prêta  aux  exigences  de  son 
parti  qu'en  les  modifiant  autant  qu'il  fut  en  lui. 
C'est  qu'un  parti  fait  toujours  école  et  voit  les 
choses  logiquement,  tandis  que  les  hommes 
portés  au  pouvoir  pactisent  nécessairement 
avec  les  faits,  et  sont  moins  logiciens  pour  être 
moins  absurdes. 

La  loi  présentée  par  le  ministère  portait  un 
caractère  de  modération  qui  semblait  deman- 
der grâce  pour  elle  et  pour  lui.  Gomme  la  loi 
du  sacrilège,  elle  ouvrait  une  issue  facile  pour 
échapper  à  ses  dispositions ,  puisqu'elle  se  bor- 
nait à  convertir  le  préciput  facultatif  en  préci« 
put  légal ,  et  qu'il  suffisait  d'une  simple  dispo- 
sition testamentaire  pour  rétablir  l'égalité  des 
partages.  Mous  allons  parcourir  cette  grave  dis- 
cussion qui  f(Hida  l'éphémère  crédit  de  la  cham» 
bre  des  pain,  et  où  cette  assemblée,  en  rendant 
hommage  à  la  suprématie  des  mœurs  sur  les 
lob,  prépara  sans  s'en  douter  l'arrêt  de  sa  dé- 
chéance et  la  suppression  de  son  hérédité. 
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Le  roi»  dans  le  discourt  d^  1«  couroBQQt  vnit 
déclaré  le  morcellement  progreêsif  de  ta  propriété 
eupuiellement  contraire  au  principe  du  gouver^ 
nemeni  monarchique;  il  avait  anDOOcé  que  «  de^ 
mesares  allaieut  être  proposées  pour  rétablir 
Tacoord  qui  doit  emister  entre  la  loi  politique 
et  la  loi  civile.  » 

Cette  idée  servit  de  texte  à  tous  les  défeuseurs 
du  projet  de  loi.  Elle  fut  développée  par  M«  le 
garde«de|HsceaiiiL  de  Peyronuet,  auquel  iucomt 
bait  depuis  trois  ans  la  tâche  iropopulair^  d^ 
défendre  toutes  les  lois  de  principee^  dOut  on 
peut  croire ,  sans  calomnier  les  doctrines  polî^ 
tiques  du  président  du  conseil,  qu'il  aurait 
aimé  à  voter  le  rejeta  au  scrutin  secret ,  avec 
autant  d'empressement  que  Toppositioa  elle^ 
iQ(^]iie. 

.  La  continuité»  disait«-on»  est  à  la  fois  leprin*- 
eipe  et  le  but  de  lout  gouvernement  monarchi- 
que. Pour  que  les  élémens  qu'on  y  introduit 
épient  stables  et  conformes  à  sa  nature ,  il  iaut 
qu*ils  soient  fondés  sur  une  succession  dtiom- 
mes  toujours  animés  des  mêmes  sentiment»  to^ 
jours  dirigés  par  des  intérêts  d'une  même  porte. 
Or,  la  famille  peut  seule  être  la  bâte  de  cette 


6ucee89ioa  que  rien  ne  doit  interrompre.  L'in* 
dividu  dans  les  monarchies,  c'est  la  famille;  elle 
est  l'être  collectif  qui  ne  change  point  et  ne 
yeiit  rien  changer.  Or,  comment  fonder  la  fa«- 
mille,  si  Ton  ne  prëyient  le  morcellement  de  la 
propriété,  si  1  on  ne  prolonge  la  possession  de 
la  terre ,  la  seule  chose  qui  puisse  a?oir  de  la 
fixité  et  de  la  durée  ^? 

Autour  de  cette  idée  fondamentale  on  en 
groupait  une  foule  d'autres  accessoires.  On  par- 
lait des  inconvéniens  de  la  petite  culture,  de  la 
nécessité  de  consenrer  un  même  nombre  d'^ 
lecteurs  et  d'éligibles;  on  rappelait  que  le  pre- 
mier consul  lui-même  concourut  à  faire  préva- 
loir le  principe  de  l'inégalité  facnltatÎYe.  A  ceux 
qui  s'effrayaient  de  la  réapparition  du  droit 
d'aînesse  on  répondait  que,  sous  Tancien  ré- 
gime, ce  droit  était  fondé  sur  la  distinction  de 
biens  nobles  et  de  biens  roturiers ,  tandis  que 
le  préciput  actuel  s'étendant  à  toutes  les  for- 
tunes payant  3oo  francs'  d'impôt  foncier  *,  e«- 

(i)  Voyeï  les  discours  de  MM.  le  comte  de  Peyron- 
net,  le  marquis  de  MatteTÎHe,  rapporteur,  de  Saint- 
Roman,  de  Montftiembert,  etc, 

(a)  Article  1"  da  projet  do  loi. 
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cluait  cette  distinction.  A  ceux  qui  voyaient 
dans  la  loi  une  attaque  à  la  charte ,  on  faisait 
observer  qu'elle  tendait,  au  contraire,  à  forti- 
fier toutes  les  garanties  constitutionnelles,  et 
que,  d'après  tous  les  publicistes,  elle  était  con- 
traire au  principe  de  la  monarchie  absolue. 

D'ailleurs,  s'écriaient  les  défenseurs  du  projet 
de  loi,  si  l'hérédité  et  le  droit  de  primogéniture 
sont  aussi  inconciliables  avec  nos  mœurs  qu'on 
affecte  de  le  dire,  comment  se  fait-il  donc  que 
personne  ne  songe  à  contester  l'hérédité  de  la 
royauté  et  celle  de  la  pairie  ?  Redoutable  ques- 
tion qu'une  révolution  devait  bientôt  résoudre! 

Selon  les  mêmes  défenseurs  du  projet,  la 
stabilité  devait  être  le  type  du  gouvernement 
monarchique,  comme  la  mobilité  celui  du  gou- 
vernement démocratique  ;  et  de  ce  lieu  com- 
mun on  concluait  que  toute  monarchie  où  pré- 
vaudrait la  mobilité,  avec  l'égalité  des  partages, 
ne  serait  bientôt  plus  qu'un  mélange  confus  de 
ressorts  agissant  sans  régulateur  et  sans  contre- 
poids. 

En  envisageant  exclusivement  la  question 
sous  le  point  de  vue  monarchique-rconstitution- 
ncl ,  ces  argumens  étaient,  il  faut  le  dire,  à  peu 


près  sans  réplique.  Que  répondre  aux  théories 
rigoureuses  de  Montesquieu ,  à  l'exemple  de 
TAngleterre  où  le  patriciat,  nobiliiy^  était  ap- 
puyé sur  une  nombreuse  gentry,  aristocratie 
provinciale ,  colonne  du  système  constitution- 
nel 9  dont  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions 
étaient  les  élémens  constitutif  ?  Gomment  nier 
que  la  propriété  mobilière  ne  tendit  à  primer 
la  propriété  territoriale  »-  et  que  les  influences 
industrielles  et  mobiles  ne  dominassent  les  in- 
fluences conservatrices?  Comment  ne  pas  avouer 
que  les  grandes  fortunes  avaient  depuis  douxe 
ans  sensiblement  diminué 9  et  que  si  la  monar- 
chie constitutionnelle  était  destinée  à  durer 
quelques  générations,  le  trône  n'aurait  pour 
s'appuyer  que  quatre  cent  familles  patriciennes, 
dont  les  privilèges  politiques  paraîtraient  aussi 
exorbitans  qu'intolérables  dans  l'état  général 
des  mœurs  et  des  fortunes  ? 

Aussi  n'était-ce  pas  à  ces  argumens-là  que 
répondit  victorieusement  l'opposition  de  la 
chambre  héréditaire.  Elle  se  mit  sur  un  terrain 
plus  favorable  :  elle  montra  combien  la  loi  était 
antipathique  à  nos  mœurs;  elle  s'associa,  en  l'ex- 
pliquant par  le  mouvement  de  la  civilisation  ^  à 


^4  M  LA  toi 

runanime  rëprobatioD  qui  accueillail  un  projet 
de  toi  dont  la  forme  modeste  dissimulait  mai 
l'importance  da  principe.  Elle  s'efforça  surtout 
de  montrer  dans  1  accroissement  suceessif  des 
produits  agricoles  et  manufacturés^  dans  les  gi«- 
gantesques  conquêtes  de  l'industrie,  un  moyen 
de  recréer  les  fortunes  que  les  partages  égaux 
tendaient  à  dissoudre.  Cette  observation  était 
juste,  et  Te^^érience  des  propices  années  qui 
s'écoulaient  alors  la  confirmait  par  des  chiffres. 
Mais  cette  idée  ne  renforça{t«-elle  pas  précisé- 
ment 9  loin  de  la  détruire ,  Targumentation  de 
ceux  qui  demandaient  à  la  législation  un  moyen 
de  défense  pour  l'hérédité  royale  contre  ces 
fortunes  rapides  et  mobiles  dont  le  principe 
était  en  désaccord  avec  le  sien? 

Divers  orateurs,  remontant  à  l'origine  du  droit 
d*atnesse,  le  montraient  inconnu  sous  la  pre- 
mière race ,  découlant  des  établissemens féodaux 
sous  lesquels  le  service  militaire  des  fiefs  en  fit 
une  nécessité ,  puis  survivant  à  ces  établissemens 
abolis  sous  la  monarchie  de  cour,  qui,  dans 
des  sinécures  nombreuses,  offrait  au  moins  une 
sorte  de  compensation  à  ceux  que  la  coutume 
dépouillait  du  patrimoine  paternel.  Sous  l'em- 
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pire  de  la  charte  et  du  droit  common,  ces  res- 
sources renattraient-elles  aussi  pour  corriger  les 
rigueurs  de  la  loi  ?  Faudrait-il  rétablir  les  cou- 
Yens»  les  bénéfices,  les  ordres  militaires,  les 
commanderieset  les  biens  de  main-morte,  pour 
rendre  le  droit  d*atnesse  moins  inique  et  moins 
absurde;  et  la  loi  serait-elle  corrigée  aux  dépens 
de  la  nature  et  de  la  morale  publique? 

D'ailleurs,  ne  s'exagérait-on  pas  à  plaisir  llm- 
minence  des  dangers  auxquels  on  Tenait  impru- 
demment apporter  un  si  dangereux  remède?  On 
ne  connaît  pas  de  pays  oh  Ttigriculture  ait  péri 
par  le  morcellement  des  propriétés,  tandis  que 
ritalie,à  la  fin  de  Tempire  romain,  et  dans  les 
temps  modernes,  l'Espagne ,  la  Sicile,  la  cam- 
pagne de  Rome  ofirent  Texemple  de  sociétés 
dans  lesquelles  l'agglomération  des  propriétés 
a  causé  tous  les  genres  de  ruines. 

M.  Pasquier,  qui  développa  avec  talent  cette 
dernière  considération,  fut  avec  M»  le  duc  de 
Brogtie  celui  qui  mit  dans  le  Jour  le  plus  écla- 
tant Topposition  de  la  mesure  aux  principes  de 
notre  civilisation ,  et  surtout  les  conséquencessa- 
lutairespourlamoralcpublique  qu'avait  déjà  pro- 
duites le  système  qu  on  s'efforçait  de  renvereer 
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c  Qui  oserait  dire,  s  écria  cet  orateur,  que 
ce  système  n  a  pas  déjà  eu  d'heureuses  con- 
séquences sous  le  rapport  surtout  de  cette 
estime  de  soi-même,  de  ce  sentiment  de  sa 
propre  dignité,  qui,  en  élevant  Thorame  à  ses 
propres  yeux,  conduit  presque  nécessaire- 
ment à  un  respect  plus  général  pour  Tordre 
et  la  tranquillité  publiques?  Les  circonstances 
ont-elles  manqué  où  il  a  été  démontré  que  la 
classe  populaire  s'est  trouvée  plus  difficile  à 
remuer  de  1800  à  1825  qu'elle  ne  l'avait  été 
par  exemple  de  1764  à  1792?  Celles  qui  se 
sont  écoulées  depuis  jusqu'à  1800  ne  peuvent 
servir  d'exemple  pour  rien,  ni  de  base  pour 
aucun  raisonnement.  C'est  une  ère  de  délire 
et  de  désorganisation  sociale  durant  laquelle 
tous  les  élémens  du  bien  et  du  mal  ont  été 
miraculeusement  confondus,  et  où  ceux  du 
mal  ont  presque  toujours  dominé.  Mais  reve- 
nons au  temps  présent  et  demandons-nous  en- 
core s'il  serait  possible  de  nier  que  dans  le  sys- 
tème militaire  actuel,  avec  la  nécessité  des 
grandes  armées  dont  l'existence  est  devenue 
un  si  terrible  besoin  des  sociétés  modernes, 
la  puissance  qui  compte  dans  les  rangs  de  son 
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a^mëe  une  foule  de  soldats  propriétaires  et  qui 
tous  ont  en  perspective  le  champ  où  ils  espè- 
rekit  finir  en  paix  leur  carrière,  possède  réelle- 
ment une  garantie  de  sécurité»  de  repos  inté- 
rieur à  laquelle  il  n'est  permis  à  nul  autre  de 
prétendre?  Qu'on  Teuille  bien  songer  au  fa- 
cile et  paisible  licenciement  de  l'armée  fran- 
çaise en  1 8 1 5  y  et  qu'on  se  demande  si  la  par- 
ticularité que  je  viens  de  signaler  n'offre  pas 
la  meilleure  explication  d'un  des  plus  mémo- 
rables faits  qui  se  puissent  rencontrer  dans 
l'histoire  d'aucun  peuple ,  d'un  des  faits  qui 
doivent  le  plus  honorer  la  nation  au  milieu  de 
laquelle  il  s'est  passé,  et  qui  lui  a  valu  en  effet, 
de  la  part  de  ses  ennemis  mêmes,  un  tribut 
d'estime  et  d'admiration  non  contestées.  » 

De  ces  observations  judicieuses,que  l'attitude 
calme  des  masses  populaires  au  milieu  des  souf- 
frances de  nos  trois  dernières  années  vient  cor- 
roborer de  plus  en  plus,  on  tirerait,  en  même 
temps  qu'une  défense  de  notre  législation  ci- 
vile, la  seule  apologie  vraiment  solide  des  résul- 
tats généraux  de  la  révolution  française.  Cette 
crise  commencée  parle  meurtre,  le  pillage  et  la 
confiscation ,  et  qui  se  développa  comme  un  tor- 
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rent  d'imqmté^  roulant  de  niuae  en  roine ,  cette 
crise  a  pourtant  fini  par  donner  à  la  France  Yé* 
galité  cifile  et  politique ,  Tuniformité  de  légi*- 
lation,»  une  considérable  augmentation  dans 
la  richesse  nationale  et  dans  le  nombre  dés 
propriétaires;  elle  a  coniribué  k  faire  descendre 
dans  les  populations  un  instinct  d'ordre  et  d'al« 
tachement  au  sol  dont  nous  éprouvons  aujoUr» 
d'hui  les  effets  salutaires*  Des  partagei  égaux 
suffisent  sans  doute  pour  répartir  plus  égale* 
ment  les  fortunes  en  les  divisant  entre  les  mem* 
bres  d'une  même  famille  ;  mais  n'avait  été  U 
révolution  ^  n'avait  été  surtout  l'aliénation  de 
plusieurs  milliards  de  propriétés  foncières ,  le 
nombre  de  propriétaires  n'aurait  pas  augmenté^ 
encore  moins  seraitnU  arrivé  que  beaucoup  de 
familles  prolétaires  se  fussent  élevées  jusqu'à  la 
propriété. 

Ce  résultat  est  sans  contredit  le  plus  fécond  et 
le  plas  éminemment  social  qu'ait  produit  la 
crise  de  69^  Cependant  ccmibien  la  cause  n'en 
fut^elle  pas  impure  dans  son  principe ,  combien 
de  remords  ont  dû  tourmenter  les  consciences 
de  ceux  qui  se  sont  primitivement  associés  à  des 
aetes  de  violenoe  et  d^expropriation  réprouvés 


pat"  tontes  les  lois  ditiûes  et  humaines?  loi  mjw* 
tériease  qui  semble  contenir  à  la  fois  et  la  jtisti--' 
fication  providentielle  des  rérolnlions ,  et  la 
condamnation' personnelle  de  ceux  qui  s'en  font 
les  instramens!  Pendant  que  dans  réternitë 
la  justice  divine  solde  rigoureusement  le  compte 
de  chaque  conscience,  ici-bas  les  générations 
moissonnent  le  fruit  des  violences  paternelles  I 
Rësignons^nouS)  c'est  \h  l'histoire  de  l'humanité. 
Mais  ^n  s^appuyant  ainsi  sqr  les  mœurs  pour 
attaquer  la  loi  proposée  en  iSâG,  on  aurait 
pu ,  ce  me  semble ,  être  amené  à  tirer  de  la  dis*- 
cussion  même  des  conséquences  qu'aucun 
membre  de  la  pairie  ne  parut  pourtant  pres* 
sentir.  Ceux  qui  combattirent  le  plus  Tivement 
le  projet  de  créer  une  aristocratie  contre  la*- 
quelle  nos  idées  élevaient,  selon  eux,  un  rem*- 
part  inexpugnable ,  ne  manquaient  jamais  de 
faire  une  réserve  en  faveur  de  la  pairie  hérédi-^ 
taire.  C'était  là,  disait«K)n,  une  institution  pure- 
ment politique  établie  dans  Tîntérét  de  tous, 
une  garantie  pour  la  liberté  tout  autant  que 
pour  le  trône  ;  dès  lors ,  loin  de  supposer  qu'elle 
pût  jamais  exciter  quelque  jalousie,  on  s'éUga'- 
geait,  au  nom  du  pays,  à  lui  faire  accepter  sans 
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répugnance  toutes  les  prérogatives  nouvelles 
qu'il  serait  jugé  convenable  d'y  attacher  encore 
pour  en  rehausser  Téclat  et  Timportance. 

.  Telle  étail  surtout  l'opinion  de  la  coterie  doc- 
trinaire, association  intellectuelle  douée  de  plus 
d'instruction  que  de  perspicacité,  et  qui  ne 
sympathisait  pas  asset  vivement  avec  le  sentiment 
public  pour  accepter  comme  nécessaire  ce  qu'a- 
vec moins  d'étude  et  plus  de  pratique  de  la  ?ie 
il  était  facile  de  pressentir  pour  un  prochain 
avenir.  La  pairie  héréditaire  s'était  fait  Tillusion 
de  croire  qu'elle  était  agréée  par  les  opinions 
dominantes,  parce  que  quelques  publicistes,  en 
têle  desquels  figurait  Benjamin  Constant ,  l'a- 
vaient déclarée  un  ressort  essentiel  du  gouver- 
nement représentatif.  Or,  elle  ne  voyait  pas 
que  c'était  ce  gouvernement  môme  que  la  ten- 
dance de  nos  mœurs  démocratiques  mettait  en 
question  pour  l'avenir.  La  pairie  avait  de  pins 
le  malheur  de  se  croire  populaire ,  non  qu'elle 
exerçât  une  action  réelle  dans  le  pays,  soit 
quant  à  Tadministration  locale,  soit  relative- 
ment à  l'inQuence  territoriale  et  au  patro- 
nage ,  mais  parce  qu'elle  s'était  associée  à  la 
résistance  que  la  presse  et  l'opinion  dominante 
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opposaient  aux  tentatives  de  la  droite.  Ce  n  est 
pas  que  je  prétende  nier  l'intérêt  avec  lequel 
la  France  suivait  alors  les  discussions  du  Luxem- 
);>ourg  :  ces  discussions  étaient  graves  et  souvent 
lumineuses  parce  que  toutes  les  notabilités  du 
pays,  précipitées  du  pouvoir,  s'étaient  perdues 
dans  Y  apothéose  de  la  pairie.  Mais  cet  intérêt  s'at- 
tachait exclusivement  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  viager 
et  de  plus  personnel  en  ce  monde,  au  talent 
des  orateurs,  de  telle  sorte  que  ce  qui  faisait  la 
puissance  de  la  pairie  dans  le  présent  témoignait 
de  son  impuissance  dans  l'avenir.  La  chambre 
des  pairs  n'avait  jamais  paru  dans  la  lice  sous  le 
caractère  de  pouvoir  modérateur  qui  lui  était 
théoriquement  assigné;  ses  membres,  tribuns 
de  circonstance,  ne  jouaient  qu'un  rôle  de  dou- 
blures;  ils    semblaient    suppléer    l'opposition 
absente  pour  un  temps  des  bancs  de  la  chambre 
élective. 

Les  argumens  de  la  pairie  pour  se  prouver  à 
elle-même  manquaient  donc  de  base.  C'était 
gratuitement  qu'elle  supposait  un  peuple  démo*» 
cratique  et  vaniteux  disposé  à  s'incliner  sous  ses 
prérogatives  comme  les  Romains  sous  les  fais- 
ceaux consulaires.  Si  la  pairie  songeait  sérieusç*^ 
n.  6 


ment  à  s'établir  poilr  des  i^ièclés  Ént  é^È  ehaisés 
cumules  9  è\  elle  croyait  à  la  possibilité  de  i^ëà^ 
liser  en  France  àa  dix-neuviètde  siècle  le  gott- 
yernemént  à  contré-poids ,  et  qtie  U  constitution 
l)ritannique  lut  semblât  lé  port  où  elle  âe  flattait 
de  conduire  les  géûérations  nouyelies ,  elle  était 
parfaitement  inéônâéq[ùenté  en  repouâ^ut  lé 
droit  d^àliiésse.  les  ministres  sôtiteûaiéût  lu- 
contestableiûent  les  principes  éOùsAcrés  du  gou- 
vernement constitutionnel ,  te  ijiii  ne  teut  pas 
dire  qu'ils  défendissent  en  cette  occasion  lôfi 
▼rais  intérêts  de  la  dynastie  et  de  la  France.  Je 
ne  connais  pas  de  meilleur  comiûéntatj^é  dés 
idées  de  Delolme»  de  Burke,  et  de  toute  l^é- 
cole  anglaise,  que  les  diséours  de  M.  de  Pey- 
ronnet.  tl  n^y  a  rien  à  répondre  à  cela  en  se 
plaçant  Sur  le  terrain  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Que  si  Ton  combattait  ce  ministre  par 
des  considérations  tirées  des  mœurs,  il  eût  fallu 
confesser  que  les  mœurs  pourraient  bien  résister 
au  gouvernement  représentatif  lui-même  et  k 
la  monarébie  des  trois  pouvoirs.  En  Un  mot^ 
on  eût  dû  répondre  au  ministère  que  rien  û*é- 
iait  plus  moral  que  son  désir  de  donner  la  stabi^ 
lité  pour  basé  k  nos  institutions,  iiiïè  rien  n'é- 


lail  plus  oftturel  à  dos  homme*  d'état  que  de 
mettre  les  mœurs  et  la  législation  dfile  en  har- 
monie afeo  le  principe  dn  goaremement^  mais 
que,  des  obstacles  insurmontables  s'opposant  à 
Taccomplissement  de  cette  œuvre  surhumaine  » 
mieux  valait  ne  pas  la  commencer  que  d'échouer, 
au  risque  d'avancer  la  révolution ,  bien  loin  de 
la  contenir. 

Obligé  de  courir  rapidement  sur  les  plus 
graves  questions ,  j'ai  dû  autant  que  possible 
ne  pas  dépasser  le  cercle  de  oonsidératioas  toacé 
par  les  orateurs  euz«4nèmes.  Que  si  nous  envi- 
sagions sous  un  point  de  vue  plus  philosophique 
ces  efforts  pour  constituer  légalement  une  aris- 
tocratie ^  de  quelle  bizarre  situation  un  tel  fait 
ne  serait-il  pas  l'indice  ? 

Attendre  de  lois  faites  à  coups  de  botales  et 
de  sonnette  I  au  milieu  des  plus  éclatantes  pro* 
testations^  attendre  de  lois  mortes-nées  la  créa- 
tion d'une  arialooialie  »  c'est  à  peu  près  oomme 
si  l'on  demandait  à  des  philosophes  de  faire  une 
religion ,  à  TAcadémie  française  de  nous  rendre 
le  goût  de  Kacine,  et  à  TAcadémie  des  Arcades 
d'évoquer  au  milieu  de  lltalie  le  génie  du  Dante 
et  de  Michel-Ange,  . 
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Que  6ont  les  aristocraties  qui  apparaissent 
dans  lliistoire,  sinon  la  plus  haute  expression 
des  national!  tes  9  le  résultat  essentiel  des  lois 
organiques  et  des  croyances  religieuses  qui  les 
ont  primitivement  constituées?  On  peut  défier 
tous  les  législateurs  du  monde ,  s'appelassent- 
ils  Bonaparte  y  de  fonder  jamais  rien  qui  res- 
semble à  une  aristocratie  héréditaire ,  s41s  ne 
consacrent  d'abord  le  principe  de  la  distinction 
des  races,  et  s'ils  n'inféodent  les  terres  aux  per- 
sonnes, en  les  rendant  participant  de  leur  qua- 
lité, ainsi  que  cela  existait  sous  l'ancien  ré- 
gime K  L'inféodation  des  terres  et  des  person- 
nes fut  en  effet  jusqu'à  la  révolution  française 
le  fondement  de  toute  la  hiérarchie  européenne. 
Le  grand  feudataire  relevait  du  suzerain  et  lui 
rendait  à  sa  cour  de  véritables  services  de  do- 

(i)  Aux  premiers  jours  de  la  Restauration,  Bergasse 
indiqua  la  création  de  manoirs  seigneuriaux  pour  base 
de  toute  législation  électorale  rationnelle  et  de  toute  ju* 
ridiction  monarchique»  M.  Gottu  arriva  quinze  ans  plus 
tard  au  même  résultat.  Il  en  faisait  en  i83o  la  condition 
essentielle  du  salut  de  la  monarchie  et  de  rétablissement 
d*un  Téritable  système  représentatif.  Ces  deux  écrivains 
avaient  raison  dans  leur  point  de  vue;  mais  je  pense  que 
rhumanité  a  aussi  raison  dans  le  sien. 
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mesticité  ;  les  simples  genlilshoiniiies  devenaient 
variets  serrans  des  grands  seigneurs  ^  et  les 
classes  nobiliaires  ne  furent  privilégiées  poUii^ 
qunnent  que  parce  qu  elles  étaient  naturellement 
distinctes  du  peuple ,  comme  à  Rome  les  patri- 
ciens Tétaient  des  plébéiens.L'Inde  antique  avait 
eu  ses  Kshstryas ,  la  Bactriane  s^s  Pahlavas ,  la 
Perse  ses  Achaéménides,  races  séparées  par  le 
sang  comme  par  le  droit  religieux  et  privé. 

S'imaginer  que  Ton  préparait  une  aristocratie 
en  introduisant  un  principe  de  permanence 
dans  toutes  les  fortunes  sans  distinction ,  c'était 
confondre  de  la  manière  la  plus  étrange  la 
grande  propriété  et  Taristocratie.  Ce  qui  est 
un  privilège  pour  tous  ne  Test  pour  personne. 
Le  seul  résultat  du  droit  d'aînesse  y  tel  qu'on  le 
concevait  en  i8a6,  aurait  été  de  rendre  cer« 
tains  individus  plus  riches  que  certains  autres , 
à  raison  de  la  qualité  fortuite  d'aîné.  Mais  y 
avait-il  donc  en  cela  le  moindre  germe  d'aris- 
tocratie? n'avons-nous  pas  aujourd'hui  des 
citoyens  riches  et  des  citoyens  pauvres?  n'en 
est-il  pas  de  même  chez  toutes  les  nations  les 
plus  démocratiquement  constituées?  où  l'inéga- 
lité des  fortunes  est-elle  plus  prononcée  qpi'aux 


États^Ufif s  ?  Nous  avotis  encore  cpelcpies  no*- 
btes  mar(][uis  et  bon  nombre  de  gros  industrtets 
jouissant  de  5o,obO  livres  de  rente;  mais  Tio- 
dépendance  de  leurs  concitoyens  s'abaisse^-elle 
pcHir  cela  devant  l'ascendant  magîqae  de  leur 
i^anoir  è  tourelle  ou  de  leur  usine  k  vapeur? 
hélas  !  non.  Les  5o,ooo  livres  de  rente  de  l'un 
ou  de  l'autre  peuvent  bien  leur  donner  des 
moyens  de  conquérir  une  influence  person-^* 
neHe,  slls  y  joignent  la  charité,  la  puissance 
du  talent  et  du  caractère;  mais  par  elles-mètnes 
eès  5o,ooo  livres  de  rente  ne  leur  donnent  pas 
1b  plus  légère  portion  de  cette  irrésistible  in** 
fluence  qu'assurait  au  plus  tnepte  des  sénateurs 
romains  son  titre  de  patricien ,  au  plus  grossier 
des  chevaliers  du  moyen-^Sge  sa  qualité  de  gea* 
tilhomme  et  la  terreur  de  sa  noble  épée. 

La  droite  tentait  donc  la  plus  irrationnelle 
des  entreprises  9  encore  qu'elle  trouv&t  son 
excuse  dans  la  rigueur  de  ses  principes.  Une 
foh  le  pouvoir  passé  de  ce  côté ,  il  devenait 
impossible  qu'il  ne  s'associât  pas  à  cette  tentn^ 
tfve;  mais  il  s'y  associa  sans  ardeur,  sans  con- 
viction et  sans  espérance. 

On  sait  comment  tomba  la  loi  d'aînesse ,  que 


riidbé$ioo  mmistérialle  ^  tou$  les  «in^ndeipçoa 
proposés  n^  put  aauyer  au  ^cratio  défiolUf* 
En  vaio  la  loi  s'éiait«-ell6  enaoto  amoiadrie  isM 
la  d«6aus$ioa  ;  l'irrîtatioa  était  t^Ue,  que  le  gou- 
veroeroent  ne  put  l'obtenir ,  o)$iiie  eu  raobe** 
taut  mi  prix  de  correetifii  qui  la  reudaieut  iuif* 
tile.  «  Taodii»  que  le^  luiui^tres,  dirait  spirituel^ 
lemeat  M.  de  Baraate ,  poua  parlent  d'iiuîter 
Roaitilus  et  Lycurgue ,  a'attribuaut  le  pouvoir 
de  transformer  la  France  k^  leur  gré  •  tout  reste 
comme  auparavanti  avec  le  méconteutem^Qtde 

plus.  On  veut  armer  la  religion  d'une  Joi  p4-« 
uale  f  el  elle  egt  abolie  en  naissant  par  I9  tolé- 
rance univeraelle  ;  la  présomption  ministérielle 
s'imagine  un  |our  qu'elle  abaîsserîi  par  une  Jloi 
l'intérêt  de^  capitaui:  ;  lf&  prêteurs  et  le^  em^r 
prunteurs  continuent  k  régler  leurs  affaiires 
selon  leurs  besoîus  réciproques.  Et  cette  Jlei 
d'aujoprd'lbui  9  qi^el  est  au  iond  \f  seul  argi|in^i4 
qui  pourra  lui  valoir  dm  suffrages?  c'est  qu'eJM 
ouvre  une  issue  pour  lui  échapper*  p 

Ce  projet  flt  descendre  JopposiUon  dfms 
tous  les  rangs  et  d^ns  les  intérêts  positifs  de  la 
société.  <)a  poursuivait  le  droit  d'aînesse 
comme  un  drapeau  du  passée  cette  pensée 
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tourmentait  comme  un  cauchemar;  elle  irritait 
comme  une  menace ,  elle  blessait  comme  une 
insulte.  La  chambre  des  pairs  s'empara  de  la 
mission  d'interpréter  ces  répugnances  univer- 
selles ,  et  un  rejet  solennel  couronna  une  dis- 
cussion grave  ,  savante ,  riche  en  aperças  se- 
condaires, mais  dénuée  d'une  haute  portée 
politique.  De  part  et  d'autre  on  était  placé  sur 
un  terrain  qu'on  croyait  solide;  et  le  bruit 
d'acclamations  éphémères  empêcha  d'entendre 
celui  de  l'édifice  lézardé  qui  craquait  dans  ses 
fondemens. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  dans  la  discussion  du 
droit  d'aînesse  seulement  que  se  révèle  une 
absence  singulière  de  prévision ,  une  disposi- 
tion presque  constante  à  explorer  tous  les  de- 
hors des  grandes  questions  politiques  sans  les 
aborder  de  front.  C'est  là  ce  qui  caractérise 
généralement  la  polémique  et  même  la  phi- 
losophie sociale  de  l'époque  dont  nous  es- 
sayons d'esquisser  le  tableau. 

Sous  la  Restauration  on  voulait  à  tout  prix  se 
faire  l'illusion  de  croire  qu'on  était  parvenu  à 
un  état  définitif,  et  l'on  s'efforçait  d'organiser 
la  monarchie  constitutionnelle  selon  certaines 
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formes  et  certains  principes  conTenus,  dont  la 
discussion  n'était  pas  même  admise.  En  fait 
de  gonvemement  représentatif,  Charles  X  et 
M.  de  Polignac  avaient  des  idées  arrêtées, 
comme  Benjamin  Constant  et  M.  GuizoL  Une 
question  de  prérogative ,  de  juridiction  ou  de 
procédure  parlementaire  suffisait  alors  pour 
alimenter  les  controverses  les  plus  vives.  Les 
hommes  mêmes  qui  ne  partageaient  pas  cette 
foi  de  convention  et  d'emprunt  étaient  con- 
traints ,  par  leffet  d'une  situation  impérieuse , 
de  paraître  s'y  associer;  c'est  ainsi  que  quel* 
ques  esprits  éminens ,  au  premier  rang  desqueb 
il  y  aurait  peut-être  justice  à  placer  M.  Royer- 
GoUard,  ont  fait  du  dogmatisme  constitution- 
nel ,  alors  que  mieux  que  d'autres  ils  en  com- 
prenaient  la  faiblesse. 

C'est  chose  souvent  heureuse  pour  un  peu- 
ple que  de  vivre  sur  un  fonds  d'idées  toutes 
faites;  mais  un  tel  bonheur  s'use  vite,  surtout 
en  France.  Aussi  était-on  à  bout  de  théories 
parlementaires  même  avant  i83o,  et  sous  le 
dernier  ministère  de  la  Restauration,  les 
scrupules  constitutionnels  n'arrêtaient-ils  plus 
guère  l'entrainement  des  partis. 


pO  M  lA  U>I 

Rccoiuitîasons  d'ailleurs  que  les  iioiiunes 
distinguéff  de  cette  époque  étaient,  par  leur 
portée  d'esprit  et  leur  valeur  personnelle ,  fort 
supérieurs  presque  toujours  à  la  position  se* 
oondaire  qui  leur  était  imposée ,  et  c'est  là  ce 
qui  sépare  les  hommes  politiques  de  ce  temps 
de  ceux  mis  en  lumière  par  la  révoiatton  de 
i830)  et  qui  sont  pour  la  plupart  très  infé-< 
rieurs  à  la  situation  nouvelle  de  la  aoeiété. 

Depuis  trois  ans  en  effet  nous  avons  cesêé  de 
vivre  sur  ce  fonds  commun  si  loog'-temps  eirr 
ploité  ;  on  n'en  est  plus  k  constituer  des  pou^ 
voirs  rivaux,  et  à  régler  les  lois  de  leur  méca^ 
nisme.  En  fiiit  de  pouvoir,  il  neQ  est  plus 
qu'un,  le  pouvoir  effectif  d'une  bourgeoisie 
constituée  en  garde  nationale  et  en  corps  clec^ 
toral.  Toutes  les  questions  de  souveraineté  ou 
de  prérogative  sont  désormais  tranchées  ;  on 
est  descendu  aux  réalités  les  plue  intimes  de  la 
vie  des  nations;  les  racines  de  la  société  sont 
mises  il  nu,  eomme  celles  d'un  arbre  qu'on 
transplante.  Les  abitractions  sont  usées,  les 
précédens  n'ont  plus  cours  ;  c'est  en  soi-même 
qu'il  faut  puiser ,  c'est  par  sa  foroe  et  par  sa  vo» 
lonté  qu'il  faut  vivre. 


d'aînesse.  6i 

Aussi  voyez  comme  la  pensée  publique  est 
maintenant  descendue  au  fond  de  toutes  cho- 
ses, combien  elle  a  dévoré  en  peu  de  temps 
d'élucubrations  savantes  ou  ingénieuses,  en 
littérature,  en  philosophie,  en  religion  aussi 
bien  qu'en  politique.  On  vivait  des  années  sous 
la  Restauration  sur  ce  que  le  tourbillon  actuel 
emporte  en  moins  d'un  jour.  Quelle  moisson 
de  réputations  et  de  gloires  précoces ,  de  per- 
sonnes et  de  choses  !  Hommes  et  doctrines  tra- 
versent aujourd'hui  l'épreuve  du  feu  :  la  vérité 
seule  la  supportera  sans  se  dissoudre. 


CHAPITRE  XII. 
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CHAPITRE  XII. 


Des  controTerses  religieuses  sous  la  Reitaoratien* 


Noué  touchons  k  uue  ëpoqué  où  Itt  droite , 
bien  «qu'elle  occupe  encore  le  pouvoir,  sent  le 
pfkjê  lui  échapper  et  désespère  de  son  àveuir. 
Là  seâsioii  de  1607  fut  toute  défensiTe*  Là 
droite  batuit  en  retraite  sur  toui  les  points, 
et  ne  luttsit  plus  que  pour  vivre  âu  Jour  le  jour, 
désespérant  désormais  de  faire  prévaloir  «es 
tonoeptions  législatives^  Ainsi ,  an  commence^ 
meut  de  1 6^7  (  ce  pouvoir»  qui  ne  datait  que  de 


â 
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trois  ans,  était  déjà  sapé  dans  toutes  ses  bases. 
Deux  contre-oppositions  le  harcelaient ,  l'uhe 
s  engageant  avec  la  gauche  et  l'autre  reprochant 
au  ministère  ses  ménagemens  pour  les  opinions 
et  pourles intérêts  dominans.G'était  ainsi  que  se 
développait  à  la  fois ,  au  sein  d'un  parti  démo- 
ralisé, le  germe  du  ministère  Polignac  et  de 
l'adresse  des  221. 

Il  n'importait  guère  à  ces  coteries  parlemen- 
taires de  se  mettre  en  contradiction  avec  elles- 
mêmes  :  le  p^js ,  gouverné  par  la  presse ,  ou- 
bliait leurs  doctrines  de  la  veille  pour  leurs 
services  du  jour;  toutes  les  haines,  toutes  les 
contradictions,  toutes  les  passions  ameutées 
étaient  enrôlées  sans  examen  dans  la  guerre  uni- 
verselle déclarée  au  ministère  de  M.  deYilIèle; 
toutes  les  opinions  actives  de  la  société  se  li- 
guaient contre  lui;  les  jeunes  talens  cherchaient 
un  nouveau  patronage,  et  l'opposition  devenait 
un  moyen  de  fortune  littéraire  comme  de  popu- 
larité. Tel  académicien  savait  qu'en  renonçant 
à  sa  pension  il  bénéficierait  sur  la  vente  de  ses 
œuvres.  Cependant  la  droite  s'irritaitd'une  situa- 
tion aussi  pénible ,  desiojusticesderopimon,des 
clameurs  de  la  presse  ;  et  des  rêves  de  force  lui 


faisaient  parfois  oublier  son  infétiosrité  ;nuxiié- 
rique.  Arriiré  à  ce  point  d'irri talion. mutudle^ 
comment  ne  pas. rendre  guerre  pour  guerre? 
Un  ministre  d'un  conicnerce  spiH tuel^  pJus  do^ 
miné  que  M«  de  Yillèle  par  les  passions  de  son 
parti ,  plus  accessible  aux  influencer  de  Ifintir 
mité»  au  commérage  politique^  eut  le  malheur 
de  se  laisser  emporter  à  de.  misérables  vexa? 
tions  contre  les  académies  et  les  gens  de  let-r 
très;  il  blessa  la  France  à  coups  d'épingle ,: se 
plaisant  à  témoigner  de  son  mépris  pour  ce 
qui  entraînait  les  sympathies  populaires.  Ainsi 
se  développa  une  irritation  sans  ceflse  croisr 
sante  au  sein  de  la  plus  haute  prospérité  qui  fût 
jamais.  A  cet  égard  nous  ayqqs  dé^  fait .  une 
remarque  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  :!  c'est 
qne  cette  prospérité  ne  pouTait  manquer  de 
devenir  le  signal  de  nos  pjiiis  amères  dissen-^ 
sions.  Tant  qu'on  sou£fre ,  on  transige  ;  quand 
on  ne  souffre, plus ,  on  revient  de  part  et, d'au- 
tre à  ses  ^  antipathies  naturelles ,  ainsi .  qtte.  ces 
cours  d'eau  qu'un  obstacle  comprime^maisqui^ 

« 

libres  de  toute  influence ,  remontent  à  leur  ni*- 

veau.  _  ' 

Les  hommes. de  la  droite»  devinant  atx  pre«* 

II.  9 


aOcii foiti»^  U  lefttnmtion  qoe  ces  «li^ 
|mi||m9  q&  instanl  contamiss  rêiirfCnfeiiC  plus 
f«d  idbpii  to^te  ieov  forée ,  «Talent  songé  &  se 
esfar  epalre  le«  morars  lin  moyen  de  résis- 
tsace  anriogse  à  celu  quW  autre  piorti  t^é* 
ûSè,  créé  ecMilre  les  lois.  Us  mërenf  de  Fanne 
émgùwmiae  de»  mnAMés  aecrêtes.  La  congré- 
^jatioùf  ft  1«  fondation  de  laquefle  avant  présidé 
«feiè  pienM  i^enaée  am  derniers  temps  de  fEm- 
pir?,  <|ivipt  le  e^ntre  et  llnstrnment  de  ces  a^ 
aociitioiiS^  iipnibreoses  surtout  dans  le  midi  du 
loyttflM*  Une  pi^nsée  toute  politique  se  j^reSa 
pensée  religieuse 


lieu  4e  touseeiiz  ^  tratufllaSent  non  &  dé- 
Éruire  k  dkarte,  projet  qui  ne  fat  ceSui  ^'aucune 
frMtion  «rraiiment  faonportante  du  parti  roy  diste, 
Mab  4  {llfailerpiélev  dans  le  sens  le  plus  étroi- 
teneitt  nonarehiquie  pdssMe. 

La,  cQoifuke  eipérienee  eèt  dû  suffire  pour 
imté  peesse^tfar  les  eon8é<]i]ences  désastreuses 
iftt'anqait  âne  eetnbkftle  assôciittion  dans  un 
fmjs  toù  le  irief^Ae  de  la  droite  arait  donné 
KAréà  k  toutes  les  hiqufétudesy  à  toutes  les  sus- 
ceptibilités. Ce  qu^il  y  avait  de  plus  dangereux 
fmir  X^ijfigAQia  foydkie ,  tf étdt  qpFûù  pût  lui 


k«  £!€aMi«fc>Qf»f  4«iui  on  Afito  aupplémeaUira  è 
la  ohartoy  tontea  sas  «topMt  coDSliâ^ivtti^MMÎ 
^w  Vayak  c^MaeiUé  M.  Ae  Mc»iUo«ief  »  .qma  dk 
4ei  limes  pièM  è  pièce  à  la  4îaf  uiaion  ^  la  trir 
imfi9  »  à  t-explaiti^Ioii  de  la  fofnise ,  k  tous  i» 
mommnftmeê  doA  Mlont  et  dei  houttqttfls.  A^ii^ 
Van  juge  dk«io  d«  l'ttflbt  d-uiie  aatcoUtioA  Mr 
crête»  (ipf«  jamais  ua  aepfalfât  anokr  dit  ipn  àn^ 
aifiv  mol»  at  i  laqiifitfe  Aoualfa  |ii»)plik4n  <o»> 

IWCMlUBft  du  XU$    tQUtef    ilf9  AOIiyililtltOM» 

dfipuialts  fancUflfDf  da  préfot  juaqn'à  odki  ée 
garda- obapipêtro,  panMaiteDt  dea  boama^al 
obligea  »  gagea  da  coaqu6tea  plaa  déoiaif  ea  an*- 
core.  Ce  qu'il  y  a  de  plas  daDgereiix  pow  «a 
pouMir,  q'eat  die  paraître  doaiiaé,  |et  JAmaia 
flûnialère  ne  aiynUa  YHre  jdua  cQiqplètMii^ 
quacahii  de  JkL  da  ITiHèla. 

iQetla  coqgnégaMon,  en  oaaipaaaaIioA  da  diiftr 
gaia  éWdeiia,  offraâ^qlla»  a«  mouia»  qvalqw 
aaaptage  au  pouvoir  qtà  a'appa.7ail.  aur  ^Uo^ 
nuUement.  'Il  meàvi  était  paa  dûaioé  d'augmaatar 
par  êeê  manœaTraaie  nonibre  des  adkëreiis  Éiti 
doetânes  poKliquea  de  la  dfoîia;,  al  la  Proiâ* 
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deiicë  nWait  pais  promis  de  seconder  tes  efforts 
maladroits  qiieron  tentait  alors  pour  la  con- 
version de  la  France /afec  phisde  iN>nnes  in- 
tentions que  de  lumières.  Le  seul  résultat  de 
ces  tripotages,  démesurément  exagérés  du  reste 
par  l'esprit  de  parti,  fut  de  procurer  au  gou- 
vernement l'appui  de  quelques  intrigans  pris 
dans  les  filets  de  l'ambition.  La  ina|orité  du 
ministère  eût  vraisemblablement  aimé  à  se  sé- 
parer de  ces  très  insignifiantes  intrigues  et  à 
mettre  au  grand  jour  l 'exiguïté  du  fantôme  qui 
faisait  si  grande  peur  dans  l'ombre.  Mais  ce  mî- 
uislère  était  un  ministère  de  parti  et  devait  su- 
bir toutes  les 'Conséquences  de  sa  position.  Il 
était  la  cbair  et  les  os  de  la  droite  et  ne  pouvait 
.M  séparer  de  sa  substance. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  re- 
ligieuse^ qui  de  la  polémique  quotidienne  des- 
cendit dans  les  débats  législàtili,  dbnnaînt  à  ces 
discussions  amères  un  caractère  si  pénible  pour 
le  chrétien ,  si  étrange  pour  l'incrédule ,  si  bi- 
sarre  pour  l'homme  du  monde.  Ceux  qui  pré- 
tendaient reconstituer  la  royiiuté  avec  l'ensem- 
ble-d'institulions  qui  en  émanaient  Toulaient 
aussi  reconstituer  l'église  et  la  rétablir  dans  ses 
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anticpies  rapports  euvers  l'état.  Le  rétabliaae- 
ment  du  concordat  de  Léon  X  y  qu'avait  négo* 
Clé  à  Rome  M.  le  duc  de.Bli^as,  n'avait  pas 
eu  un  autre  but.  Ces  deux  questions  sont  liées, 
et  nous  avons  déjà  dit  que  dans  la  doctrine  de 
droite  une  religion  o£Eicielle  est  une  conséquence 
forcée  d'une  royauté  fondée  sur  la  base  bisto* 
xique.  Peut-être  verra-t-on  plus  tard  comment 
le  cbangement  qui  tend  à  s'opérer  dans  les  rap- 
ports de  l'église  envers  l'état  est  devenu  le 
principal  obstacle  au  rétablissement  des  bases 
de  la  société  monarcbique.  Sous  la  Restaura- 
tion ce  cbangement  se  faisait  déjà  pressentiv 
dans  les  rangs  du  jeune  clei^é  catholique  par 
un  malaise  universel ,  un  vague  désir  de  chan- 
gement, une  sorte  d'exaltation  fiévreuse  sans 
but  et  sans  règle.  C'était  là  ce. que ,  Caule  de 
mieux  9  l'on  désignait  alors  sous  le  nom  d'ultra* 
montanisme. 

11  était  fort  difficile  en  182.7  de  déterminer 
le  sens  précis  de  cette  expression.  On  ne  pou* 
vait  supposer  à  la  jeune  génération  de  lévites 
qui  suivaient  l'étendard  d'un  prêtre  de  génie 
le  désir  et  l'espérance  de  soumetteau  xo!"  siècle 
tontes  les  royautés  4e  Ja  terre  à  la  soprématiq 


f  M  DES  OmtMflMES 

Mn(Mp<iIle  éd  Sâixl^Siég«r.  Qucnt  aor  qmstiMis 
eonirotbméesdaè's  l'éc6le  «ilr  les  quatre  ércieki 
éb  t6dft  I  de  qtfèlqtie  tdanièril  qM  lé  jèuiia 
clorgë  tiHranioiltafii  crût  de? olr  les  résbodre ,  îl 
n'y  m^  daiié  oette  controvëfée  tien  qui  dftt 
etdiet  Amis  tMM  1m  i^m||é  de  ia  kicMté  tiMh 
HKjuiëtifde  et  cette  ittitotiôii  qui  avaieiit  taiit  dé 
fetentbitiiNiiit  datas  lesloornaui  et  à  ta  tt:ibQiré;; 
Od  réiaift^iiaBt^  ilèatiipai  ^  dstiale  j€mte  dérgd 
ohé  dispdsitkNi  t  ié  aeirer  phik  ëtroheoleM 
aotottr  dta  bentre  dé  i'tlotté  reli^baè.  C'est  <fae 
Rome  ett  là  colonne  ëtëraeKe,  la  «faatne  qdi 
Mit  la  terre  ao  del  i  b'esf  qu'on  embrasse  cette 
MloM»  lavèb  |>llis  d'amour,  ^u'<m  se  lié  ^cb 
ëtrolteirieai  k  «etie  ohatne  de  diamanéç  quand 
l'orage  gronde  à  nos  ^iedi  et  qne  le  torrent  des 
siècles  est  prêt  d'etbporter  ce  qui  passe.  C1e«9t 
alot^  K^u'oD  se  réfugie  dans  l'archb  qui  doit  vb^ 
guer  au-dessus  des  grandes  eaux^.et  qne  le 
troupetu  du  Christ.,  oacbé  stiiis  Mis  slbrl  pro- 
teotenr  ecièine  la  finDille  dtt  juste  ^•attend  que 
le  tebl  de  k  eblèW)  ait  soufflé  et  i^u'an  noureta 
a%ile  d'allialjoe  ait  brillé  da<a^  les  ciëot.  S<ms 
kl  fté^tauraiioft  i  le  clergé  ^reskeui^t  la  tott«^ 
pèlef  des  rafcfes  loititàiiièsi  doe  sorte  d'^atmoi 


gyphèm  humide  et  brumeuse  lui  en  fiuwent  d^^ 
yiner  rapproche.  Il  criait  alors  :  ftevM  I  ftomei! 
c'est-à-dire  f  foi  !  éternité  I 

liais  cette  tendance  à  s'unir  frfus  éttoiteneilt 
au  centre  de  l'nûlé  spirituelle  et  à  n'attefidt^ 
rien  des  pouvoirs  terrestres  ne  se  pfodwsalt 
encore  qae  sous  des  formes  incertaines  >  et  sMb- 
Tcnt  qu'a?ec  les  plus  étranges  inéohérëttcel^ 
Tantôt  on  réclamait  tous  lesdéfeloppemenadw 
principe  catholique  dawla  législation  potifigMif 
et  ciyilei  et  l'en  flétrissait  là  oonstitutinn  de 
l'état  du  nom  affreux  de  loi  athée  t  taatdt  l'on 
répudiait  l'appui  du  pouvoir  el  l'coi  inrot^^ait 
pour  toutes  les  institutions  oatholi^pies  le  droit 
commun  et  la  plénitude  de  la  Kheslé  gariitie 
par  la  charte.  Quelquefois  la  portion  vitreaMs» 
taine  du  cleijgé  s'élevait  contre  le  siècle  «refe 
une  violenoe  qu'on  put  accuser  de  inanquer 
de  résenre;  souvent  elle  en  partageait  tontes  les 
tendances^  s'inspirait  de  Be$  passions  et  eahiàk 
d'nn  cri  d'espérance  un  a veadr  inconnu.  Ukite- 
cueil  remarquable^  Je  Mémorial  eaihotifUe^ 
peut  être  consulté  avec  fruit ,  â  l'on  veut  enivre 
les  variations  de  l'école  nltramontaine. 

Ce  ne  fut  qu'en  1 8;)8.,  ^rès  les  ordonnanoes 
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de  juin,  si  odieusement  attentatoires  à  la  liberté 
du  catholicisme  9  ordonnances  émanées  du  mi- 
nistère officiellement  destiné  à  le  protéger^  que 
l'école  ultramontaine  commença  à  percevoir 
claiirement  le  but  vers  lequel  elle  devait  tendre. 
Jusque  là  ce  mouvement  n'avait  pas  de  direc- 
tion déterminée ,  et  la  séparation  de  l'église  et 
de  l'état  n'avait  pas  été  formulée  comme  une 
rigoureuse  nécessité  des  temps  actuels.  Tout  le 
mouvem(.etit  ultramontain^  dont  il  était  si  fort 
question* en  ce  temps-là  ^  se  réduisait  à  un  uni- 
versel -malaise  et  an  besoin  qui  commençait  à 
ise  faire  sentir  d'une  vaste  réforme  dans  rensei- 
gnement théologique. 

Une  masse  d'idées  nouvelles  avait  pénétré  la 
sainte  obscurité  des  séminaires  ;  une  foule  de 
jeûûes  lévites  fermentait  d'enthousiasme  à  me- 
sure qu'un  horizon  plus  large  se  déroulait  de- 
vant eux  :  ils  bénissaient  Dieu  comme  ces  aveu- 
gles qu'une  main  habile  a  rendus  à  la  contem- 
plation des  merveilles  du  ciel.  Une  philosophie 
à  bases  historiques  venait  enfin  ranimer  Tintel- 
Jigencè  engourdie  sous  les  formules  de  la  scho- 
lastique;  cet  amas  de  glaces  se  fondait  aux 
rayons  dHin  soleil  éclatant.  On  murmurait  des 


i 
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noms  nouveaux  sous  ces  vénérables  voûtes  où, 
depuis  le  concile  de  Trente ,  Jes  querelles  du 
jansénisme  étaient  les  seules  nouveautés  qui 
alimenitassent  Tinquiète  activité  de  Tesprit  hH«- 
main.  En  lisant  à  la  dérobée  MM.  de  Bonald , 
de  Maistre  et  de  la  Mennais,  on  entrevit  qu'il 
pouvait  exister  quelque  chose  de  chrétien  au- 
delà  du  Manuel  de  Bailly  et  des  Conférenceê 
d'Angers  y  et  le  grand  nom  de  catholique  corn* 
mença  dès  lors  à  reprendre  son  auguste  accep- 
tion d'universalité. 

Mais  ces  idées  étaient  étrangement  vagues  et 
confuses.  Ce  mouvement ,  qui  doit  entraîner 
le  monde  9  commençait  à  peine  et  ne  se  mani- 
festait que  par  une  violente  répugnance  contre 
la  déclaration  du  clergé  de  France  de  i682i. 
Cette  déclaration  était  attaquée  moins  à  raison 
de  son  importance  que  parce  qu'elle  était  l'ex- 
pression officielle  la  plus  complète  d'une  situa- 
tion que  l'on  aspirait  à  changer.  G'es.t  ainsi  qu'à 
l'aurore  de  la  Révolution  l'on  réclaoïait  les 
états-généraux,  sans  trop  savoir  ce  que  c'était 
et  ce  qui  en  sortirait.  Ce  sont  là  de  ces  formules 
banales  auxquelles  les  masses  se  rattachent 
toujours  quand  elles  ont  l'instinct  d'une  révor 


i  o€  DBS  WMftOfnsSS 

léliaB.  Or  9  «éé  rirakilron  0e  préparait  en  effet 
peur  rêgltse  calàolfi|ne^  réroluUo»  lenie  i  mak 
infaiUtble,'  et  d'une  bieu  aôtre  pdrtée  ifiieeellé 
podr  laquelle)  dots  uû  autre  aîècle  de  «kagers 
et  iiépteéfeêy  Diecr  sndta  le  génie  d'Hilde^ 
brand* 

L'élëlneat  progressif  de  eelte  réVoloikMi  qni 
ft'ftfait  pas  enbore  cdnseience  d'ettè^même  sb 
triratait  ryprësenté  y  sous  la  Re^tafaratioii ,  par 
la  défibtdfaiatîe^n  plus  do  moins  bien  <)lNrisie 
d  ultramontanisme ,  comme  rëlëmenî  sîàtfvaK 
tfafare  fut  uatureUenlent  désiré  abus  le  iiaià  de 
gallicanisme. 

Mais  une  autre  question  compliquait  ces  que* 
relies  thé»li^iques,  ^i  sont  une  partie  si  im- 
pofkteite  de  l'histoire  de  ta  Restauration  t  je 
teuk  parler  des  jéMites.  Jfê  dois  d'autant  plus 
m'en  ^cuper  que  rincet*titudé  qui  régnait  à 
tïettë  époque  sur  là  téndahbè  réfiortnatricè  d'une 
portion  du  jeune  biérgé  fit  lorig^femps  con^ 
fondre  là  questiod  uUrathont^ine  avec  ta  ques^ 
titm  du  célèbre  institut;  Rien  n'était  plnsiitoi^ 
plini  absurde  ijue  eette  cohfuàion ,  ainsi  qu'on 
k  pé  lé  Veir  deptti^  ;  le  jé^utti^iuè  ^  sëbs  là  ft4^ 
tftMKliiMi ,  bé  Iflft  rien  moriis  que  l'àttlipode  dé 
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iiKiMftki«  inépféiietitAit  t'élétnèDt  progressifs  ii 
lé  tiétil  gafflteanlàÉtiè  rëpféésetitàitt  l'éléméol  stâ- 
liôûtiaire,  le  f^snittitne  rèf{i<^8èftiMt>  riétt  fi*ein 
pitt9ë6t*tlîiti^  rélékèal  fétingrade:  DïsôdspiMif^ 

Itt  foddtftio^r  tté  laf  Sbdéh'  dé  JéMis  fbl  me 
d^i  pttfs  Mblitnèê  iB9pii*âHdf}s  que  Dieu  «il  eti^ 
toisées  à  mr  hdifiAfe.  Igftinse  de  Loyold  fdt  dMi« 
ftië  P^tbagore  -,  bomide  sttitit  Bèrioh  et  striM 
Behiatâ;  lîfl  de  ces  ètrës  cboiéls  pbtti*  oUtrlr  i 
rhumanilé  des  voies  piMiifaates;  et  lan^tfppuo^ 
chef  de  Diea  en  )asso(;idiit  notre  ttktititë  A  41a- 
telligeneb  qui  régit  les  inondes  et  qftii  iés  eott^ 
serf  e.  Le  plus  haut  iiscëtrsitie  s^tilt  eu  Loybh  à 
Itt  tie  «icftive  du  gciertièrt  rassi  ooiorbteft  Mfretth 
sëe  du  ciief  lîKer  pèlerin  de  Manrèïe  ne  fuè^eUe 
pas  plus  sbblitiie  que  celle  dii  philosophe  grée» 
et  bèfné  que  celle  du  pieui  régulateur  du  TeM^ 
ptel  P)rlh>igore  n*iiri liait  ses  dii»c}ples  qu'à  la 
oémiemplatioii  d\me  térité  stérile  j  et  dont  le 
tféM  était  déjà  perdu  potrr  t'huiuaniiéi  Toirdre 
As  tbmple  ivîiitponr  h«t  spécial  ta  cotisembôh 
deH  cowf  ii6t^  du  christlanisuiie ,  et  ne  deivttt 
q[il*iboMMiwmt  le  if$ké  M  iiid§ëreili  ûépOk 
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des  deux  ciYÎlisations  de  TOrient  et  de  i*Occi« 
dent;  tous  les  instituts  monastiques  avaient 
un  but  déterminé  et  circonscrit,  un  moyen  spé- 
cial d'utilité  et  de  sanctification.  Ignace,  au  con- 
traire, fonda  une  association  destinée  à  catholi«- 
ser  l'univers,  et  qui  ne  se  proposait  rien  moins 
que  de  diriger  l'esprit  humain  dans  les  branches 
innombrables  de  son  activité,  et,  par  un  miracle 
d'inspiration  chrétienne ,  il  donna  pour  base  à 
une  institution  appelée  à  s'assimiler  le  monde 
la  phis  profonde  humilité,  la  plus  ineffable 
abnégation  de  soi-même. 

Pénétrer  les  peuples  comme  tes  gouverne» 
mens  de  l'esprit  catholique;  convertir  le  monde 
idolâtre  en  même  temps  que  christianiser  le 
monde  philosophique;  lutter  contre  l'hérésie 
en  Europe  et  contre  la  persécution  en  Asie  ; 
saisir,  en  un  mot,  l'humanité  par  tous  les  points, 
sans  jamais  s'appartenir  à  soi-»même  ,  telle  fîit 
la  pensée  que  l'ame  pieuse  d'Ignace  conçut  dans 
son  commerce  avec  le  ciel ,  et  que  le  génie  de 
ses  successeurs  devait  féconder  pendant  deux 
siècles.  Malheureusement  la  Société  de  Jésus 
prit  naissance  duis  les  conditions  les  plus  dé- 
fiivwables.  La  philosophie ,  les  sciences  et  les 
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lettres  avaient  à  peine  quitté  les  traditions  scbô- 
lastiques- qu'elles  s'étaient  précipitées  avec  la 
réforme  9  et  même  avant  le  xyi*  siècle  ^  sur 
les  pas  de  Galilée  en  Italie,  dans  les  y  oies  dé 
l'empirisme  et  du  rationalisme  le  moins  ca« 
tholiqoe.  Les  jésuites  vinrent  trop  tard  pour 
s'opposer  à  ce  mouvement ,  et  ils  ne  surent  pas 
prévenir,  par  la  fondation  d'une  vaste  philoso^ 
phic  catholique ,  l'influence  à  peu  près  univer- 
selle que  Descartes  allait  conquérir  pour  long- 
temps; aussi  se  triânèrient-iis  à  la  suite  des 
sciences  modernes  au  lieu  de  les  devancer. 
Ils  ae  présentèrent  dans  toutes  les  branches  des 
sciences .  humaines  comme  une  corporation 
très  instruite,  mais  nulle  pensée  féconde  et 
créatrice  ne  sortit  dé  leur  enseignement.  Les 
jésuites  eurent  d'éxcellens  prédicateurs,  d'a- 
gréableë  littérateurs ,  des  savans  estimables,  des 
éradits  laborieux ,  dés  prdTesseurs  du  premier 
mérite  ;  mais  l'ordre  manqua  à  sa  vocation  en 
se  devenant  point  le  centre  de  gravité  de  l'ac- 
tivité humaine  ;  aussi  ne  put-il  empêcher  le  car- 
tésianisme et  le  scepticisme  de  se  partager  l'em- 
pire des  intelligences. 

Sous  le  rapport  purement  religieux,  la  piété 
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Xavier,  ({oi,  en  dix  uns,  répandit  U  Iwi|ièK 
de  l'ÉMagtla  de  la  côte  de  Gomorio  m  i^^f^p 
établit  ia  tqi  dm$  cÂnquantenlc^Hx  rç^ranniMt 
ail^ora  i'étendard  de  la  arois  4ana  tvim  vsftll^ 
limeê  .de  paya,  baptisa  4»  aa  «ain  deo^  mîUâmf 
d'hewnei,  et  pcocwa  â&xi  k  Vi§]\m%  /dit  flif 
fiaftégynHfs  t,  ploa  de  Aonveaux  i«ie<»  <fnie  Aaa 
iameuxiiërésiarciiieade  ion  tenipajikTaîeatliil 
dfapoatata.  Leaiqigsiona  aefont  la  glkiiirc  4t«nelte 
dasjéaQÎteiaià  aeidenentak  peiftrraiwLpeatiiètre 
anooie  ae  retremper  au}ûund'bui.Qoant  à  leur 
ijstènM  d'édooalion ,  exeeUent  aona  W  mppMlt 
eauluaivemant  raligievx ,  ii  dnt.QiéMmÂreinent 
participer  à  la  finblease  de  leurs  doetrioef  pbir 
4oft<^iquea  «  au  manque  d'originriité  aide  p^ft- 
fondeur  de  leun  inrestigationaihttttrainei.  Anaat 
leur  inflnenee  xi'ei|»pècha*<>tH»lle  pas  itQirte  4'air 
ristooratie  eunopëenne,  dont  pourtant  ils  araiesil 
été  les  instituteurs,  de  se  précipiter  «tète  bais- 
sée dans  les  doctrines  da  xfw*  siècle. 
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GMHoeiwdMOTrs  éfvm  plOloMflik  ettào- 
UifÊm «t«oBiiiie  préMf lews  de  U  Jeiiiiesity  l6f 
lémiltt  s'uTtient  donc  pi»  laiflté  de  sommiirs 
^  douest  feire  regarder  le«r  releiir  en  Franoe» 
•près  1«  jft^iKrfiitioii  5  eomme  étuit  dV|M  mtérèt 
o^ld  p«Br  la  Mst^uvartiem  religieuse  âm  pvfs. 
Les  aenx  ^'ils  n's^aieiit  pu  prévenir  au  year 
de  Jewr  toate^pnissaîicey  S(nraiett(4la  'hd>iles  4 
les  «épaver^  entonés  cpills  allaient  être  depri^ 
i^eolions,  de  souvenirs  pénibles  y  de  caloMnes 
Instables?  Ges  vieUlaids  rappelés  de  l'es»  » 
qn'ëtaienlHiii ,  d'aillews,  sinon  de  ¥énénd>les 
raMqnes  -d'wie  inslilalian  4pù  se  snnnvail  à  elle* 
Mêine^L'Enrope  eamnie  et  Ktlévaire  saraii«elle 
«n  seul  de  lenrs  noms?  Ofiïi  étaient  les  bhocm^' 
senrsde'Boordaloiie^  ^  remplissait  les  chaires 
ées  fonvenoy,  des   Ouoerceau,   des  Porée? 
Inondant  que  des'konsmesrvligieus  s^altachaient 
à  identMler  la  question  calholicpie  et  celle  dn 
«étsMissement  des  jéeuites,  avec-  une  .perséfé- 
ranee  qui  serait  inexplicsMe  si  Fcm  ;ne  re*^ 
montait  à  l^idée  poKtiqne  qtfi  en  était  le  prin- 
cipe ,  y  avait-il  dans  leurs  rangs  une  notabilité, 
nneeevde  qu'ils  pussent  présenteravec  confiance 
%  leurs  atais  «t  à  leurs  ennemis? 
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C'était  bien  pis  encore  ponr  qui  voyait  de 
près  ces  YÎeux  débris  des  baines  parlementaires, 
lis  inspiraient  ce  respect  que  nous  payons  aux 
ruines ,  niab  ils  étaient  froids  et  glacés  comme 
elles.  La  jeunesse  pouvait ,  dans  leurs  paternels 
entretiens,  concevoir  de  pieuses  pensées;  au 
tribunal  de  la  pénitence,  le  chrétien  trouvait 
dans  leur  longue  expérience  de  la  vie ,  dans  lln- 
dnlgente  charité  avec  laquelle  ils  en  avaient 
supporté  les  épreuves ,  des  secours  et  des  exem- 
ples. Mais  quand  de  ces  épanchemens  intimes 
on  allait  aux  réalités  de  la  société  moderne ,  on 
était  tout  ébahi  en  découvrant  une  ignorance  ab* 
solue  des  hommes  et  des  choses,  une  légèreté 
de  jugement  qui  ne  pouvait  être  égMée  que.  par 
HnoATensive  folie  des  eqiérances.  De  vagues  re- 
tours vers  Tancien  régime ,  c'est«-à-dire  vers  la 
vieillesse  de  Louis  XIY,  époque  où  les  jésuites 
avaient  triomphé  des  jansénistes  et  fait  raser 
Port-Royal ,  telles  étaient  à  peu  près  les  seules 
idées  politiques  qui  perçassent  chez  le  petit 
nombre  d'entre  eux  qui  s'occupaient  des  af- 
faires humaines. 

Comment  la  sublime  pensée  de  LoyoIa5  éla- 
borée par  Lainez,  Aquaviva  et  tant  d'hommes 
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éminenSy  ayait-elle  pu  s'aimer  ainsi  ?  L'expli- 
cation est  facile  :  cette  conception  échoua  poli- 
tiquement ^  comme  elle  avait  échoué  scientifi- 
quementy  contre  la  puissance  des  circonstances. 
La  Société  de  Jésus  naquit  à  une  époque  où 
toutes  les  institutions  de  l'Europe  tiraient  à  leur 
fin,  et  où  l'église 9  menacée  par  la  puissance 
politique  en  Allemagne ,  en  Angleterre  et  dans 
tout  le  nord  »  se  trouva  forcée  de  chercher  au 
midi  un  point  d*appui  dans  la  liaison  intime  de 
sa  cause  à  celle  des  souverainetés  temporelles 
restées  fidèles  à  Tunité  religieuse  ;  ce  fut  le 
malheur  du  catholicisme  depuis  le  xvi*  siècle. 
L'union  des  deux  puissances»  si  rationnelle  au 
moyen-ftge,  si  utile  alors  au  progrès  de  la  civili- 
sation et  de  la  liberté  humaine  y  devint  après 
le  XVI*  siècle  une  source  de  dangers  pour  les 
grands  intérêts  que  ce  système  avait  si  long- 
temps protégés.  Cette  unité,  représentée  dans 
le  système  européen  parla  constitution  du  saint- 
empire  5  en  France  par  la  qualité  d'évèques  du 
dehors  attribuée  aux  fils  aînés  de  l'église ,  dans 
toute  la  chrétienté  par  une  organisation  analo- 
gue, avait  été  un  puissant  moyen  de  dévelop- 
pement tant  que  la  supériorité  incontestée  du 
n»  8 
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principe  religieux  sur  le  principe  politique  avait 
conserré  aux  institutions  sociales  un  caractère 
moral  et  progressif.  Mais  le  protestantisme 
ayant  attaqué  Tëlément  spirituel  dans  son  in* 
dépendance  en  ameutant  contre  lui  (es  pas- 
sions et  les  intérêts  politiques,  le  catholicisme  se 
vit  contraint  de  se  défendre  en  s'appuyant  éga- 
lement sur  des  passions  etdes  intérêts  du  même 
ordre.  Il  descendit  alors  envers  les  pouvoirs 
de  la  terre  à  une  position  subordonnée  j  et  de 
protecteur  qu'il  avait  été  il  devint  protégé. 
De  ce  moment  les  peuples  cessèrent  de  voir 
dans  l'église  la  source  de  toute  civilisation  j  le 
refuge  de  tous  les  opprimés  ;  et  ce  xvi*  siècle, 
que  Saint-Simon  signalait  comme  l'époque  oA 
l'esprit  divin  s'était  retiré  de  l'église  S  ne  fut 
en  réalité  que  l'oaverture  d'une  ère  de  servi- 
tude et  de  ténèbres  durant  laquelle  la  main 

(i)  DanoavêQu  ChriiiianUuu,  Cette  idée  de  Timpaif^ 
sance  virtuelle  du  catholicisme  et  de  Téglise  romaine, 
depuis  la  réforme  et  la  découverte  du  Nouveau-Uonde^ 
est,  pour  le  dire  en  passant,  la  seule  qu'ait  entendu  for- 
muler Saint-Simon  dans  ce  livre,  assez  médiocre  du 
reste,  que  quelques  pauvres  têtes  se  sont  avisées  de 
transformer  si  plaisamment  an  évangile. 


4a  Hiomme  tiot  h  lumière  souf  1^  boi^i^au» 
JiéhnrrdMéf  k  cau^e  d^  la  dépend^ape  forpée 
4^  rëgU^,  d^  toute  ré^isipoca  mprale,  |^ 
()oavpir  absolu  ue  tarda  pa§  à  tripmphar  p^r 
toota  rSurope ,  et  ce  triomphe  prépara  pour 
lia  proctiftlu  aveair  que  réaotiop  violeiite. 

Ce  f|it  alor#  que  le  eatholioiame  «e  trouypi 
plaoé  daps  la  «UiaiJo&  la  plus  diffioila,  Compn- 
mé  d'ime  part  par  lu  royauté  qui  redoutait  sa 
Yieille  iadépendaoce  et  l'austérité  de  ;ia morale» 
il  fat  de  l'autre  attaqué  par  les  idées  nouvelles 
qui  pargisseie^t  de  toutes  parts,  i^omme  lié  h 
4e(i  formes  politiques  discréditées^  Contrarié 
dans  sa  |îi>erté  par  les  paiiemena,  attaqué  daos 
aesdoctriiias  par  les  beaux  esprits  de  cour  et  l83 
philosophes»  universellemeot  eoasidéré  com- 
me nu  obstaele  au  changement  d'institutions 
vieillies  et  impuissantes ,  il  subit  tops  les  iuconr- 
féniens  d  une£Biusse  position.  Position  si  fsusse» 
en  effet,  qu'il  ne  iaut  rieq  moins  pour  la  chan- 
ger que  la  ré?olution  dont  le  monde  est  en 
traraiL 

Dans  cette  déplorable  situation  de  l'église , 
la  Société  de  Jésus  était  devenue,  depuis  Ja  fin 
du  wïïV  siècle ,  le  eiment  de  Tordre  politique» 
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le  seul  et  dernier  point  d'appui  de  Téglise  ro« 
maine.  Ce  fut  dans  l'influence  acquise  par  les 
jésuites  auprès  des  princes»  comme  confesseurs 
et  comme  ministres,  que  le  Saint-Siège  chercha 
une  compensation  pour  ses  concessions  forcées, 
une  garantie  pour  l'intégrité  de  la  foi  à  chaque 
instant  compromise  par  les  caprices  des  rob 
absolus.  De  là  le  génie  souple  et  essentiellement 
diplomatique  de  ces  religieux,  obligés  de  lutter 
à  force  de  dextérité  et  souvent  aussi  de  com- 
plaisance contre  une  puissance  à  laquelle  il  n'y 
avait  plus  rien  à  opposer.  L'institut  de  Loyola 
se  trouva  par  la  nécessité  des  circonstances  tel- 
lement mêlé  à  l'ancien  régime  et  à  la  monar* 
chie  de  cour  qu'il  en  semble  inséparable.  Si 
l'on  voulait  représenter,  dans  une  œuvre  sym- 
bolique, l'histoire  de  cet  ancien  régime,  il  fau- 
drait choisir  deux  personnages,  la  maîtresse  et 
le  jésuite  :  l'un  représentant  du  bien ,  l'antre 
représentant  du  mal;  en  lutte  constante  de  pen- 
sées, et  néanmoins  toujours  contraints,  parla 
force  des  choses,  de  s'entendre  et  de  transiger. 
Celui  de  tous  les  écrivains  qui  a  le  plus  pro- 
fondément creusé ,  selon  moi ,  les  hautes  ques- 
tions poétiques  et  religieuses  remuées  sous  la 
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Restauration^  a  rësumé  Ja  discussion  relative 
au  célèbre  institut  dans  ce  seul  mot  :  les  jésuites 
sont  venus  trop  tard  et  trop  tôt  ^  ;  rien  de  plus 
?rai.  S'ils  étaient  venus  au  ziv*  siècle ,  peut-être 
auraient-ils  pu  sauver  les  constitutions  nationa- 
les et  IWité  religieuse  de  l'Eurc^e  de  l'invasion 
du  protestantisme  et  du  pouvoir  absolu  »  de  la 
double  action  des  jurisconsultes  nourris  dans 
les  traditions  despotiques  du  droit  romain  et 
des  philosophes  qui  proclamèrent  à  la  &ce  du 
monde  le  divorce  de  la  science  et  de  la  foi.  Si 
saint  Ignace  de  Loyola  vivait  aujourd'hui ,  sa 
pensée»  fécondée  par  le  spectacle  de  la  révolu- 
tion qui  s'opère»  ouvrirait  devant  le  génie  ca- 
tholique des  voies  nouvelles;  et  cette  réédifica- 
tion de  la  foi  par  la  science ,  but  et  problème 
de  notre  avenir»  coûterait  peut-être  à  l'humanité 
quelques  épreuves  et  quelques  douleurs  de 
moins. 

Mais  est-il  dans  les  probabilités  humaines  que 
l'institut  des  jésuites»  avec  ses  antécédens  his- 
toriques »  soit  appelé  à  recommencer  des  des- 
tinées nouvelles  et  à  régénérer  l'éducation  en 

(i)  H.  le  baron  d^Ecksteio,  U  CaihQliqus,  mai  1827. 
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Pràneé  ?  cela  était-il  vraisemblable  ttifcmè  ^oaê 
la  Restauration^  je  ne  le  pense  pas.  C'est  k  mon 
avis  mettre  trop  de  foi  dans  la  durée  des  institu- 
tions humaines,  c*est  peut-être  tes  asSoder  trop 
intimement  à  ^éternité  dn  dogme  catholiqoe. 
Quels  sont  les  ordres  religieni  <}ui  ont  pu  sup- 
porter vtù  siècle  sans  réforme ,  et  (jnels  sont  tes 
ordres  réformés  (jni  ont  jamais  été  rendus  pour 
long-temps  à  leur  pureté  primitive^  Combien 
d'instituts  pieux  et  savans  a'ont  pas  pôtlssé  tôur 
hi  tour  sur  ce  sol  fécond  de  Téglise?  Voye2pt>nr- 
tant  qne  de  racines  sans  troncs ,  et  combien 
de  troncs  sans  verdure! 

Que  sont  devenus  les  solitaires  de  l'Egypte , 
les  ascètes  de  la  Syrie  et  de  l'Asie  Mineure , 
dont  il  ne  reste  trace  ^e  dans  les  écrits  de 
Chrysostôme  et  de  saint  fiatile?  A  quel  degr^ 
de  corruption  n  était  pas  descendue  la  vie  mo- 
nastique lors  de  la  chute  du  Bas-Empire^  Fhis 
tard  vous  voyez  venir  les  (ils  innombrables  de 
saint  ftenoit,  se  multipliant  comme  leâ  Sables 
de  la  mer  de  Textrémité  de  HtàUè  aux  <t>chêrs 
de  llrlande ,  défrichant  à  la  fois  les  déserts  et 
Tintelligence.  Leur  chute  fut  prompte,  et 
quand  au  xïii*  siècle  saint  Bernard  tenta  la  ré- 
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fonnadcm  des  instituts  de  bénédictias ,  l'esprit 
de  vie  s'ea  était  retiré.  A  des  besoîas  lumveaux 
l'église  correspondit  par  des  inspirations  ntmr 
▼elles  3  l'Europe  politique  et  militaire  tendait 
à  se  «oastimer  »  le  génie  des  conquêtes  et  des 
décoirreites  seientifiqnes  s'était  enflanMné  an 
soleil  de  TOrient,  Les  ordres  militaires  paru- 
rent )  et  Téglise  versa  en  eux  une  telle  sève  de 
vie  qu'avant  la  fin  du  siècle  les  plus  grands 
monarques  durent  combattre  ces  gardiens  dn 
Saint«£épulere  n'aguère  humbles  et  pauvres, 
que  la  prospérité  avait  corrompus  et  qui  déjà 
marchaient  de  pair  avee  eui. 

Voici  ensuite  5  dam  le  cycle  postérieur  de 
cette  mi^iftque  ^opée  chrétienne ,  surgir  les 
ordres  mendians.  Partout  h  leur  ve4x  s^élèveut 
des  institutions  pieuses  et  populaires ,  l'hôpital 
pour  les  douleurs  du  corps,  le  couvent  pour 
celles  du  cœur.  Les  otdres  mendians  sont 
Tume  de  la  société  chrétienne  jusqu'à  la  ré- 
forme; mais  9  même  avant  ^ette  époque ,  ils 
avaient  sensiblement  dégénéré.  Le  relâche- 
ment j  la  routine,  le  cynisme  avaient  remplacé 
l'ardente  simplicité  de  la  vie  chrétienne.  La 
discorde  régnait  entre  leurs  diverses  branches, 
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et  ce  fut  de  leur  sein  que  sorlit  rennemi.  Les 
jésuites  parurent  alors  ;  on  vient  de  yoir  contre 
quels  obstacles  ils  se  sont  brisés. 

Tant  de  pieuses  institutions  qui  n'ont  pu  se 
conserver  long-temps  pures ,  et  qui  n'ont  pu 
survivre  au  motif  qui  les  avait  fait  établir,  au- 
raient  dû,  ce  semble,  faire  pressentir  que  les 
jésuites  étaient  appelés  à  payer  le  même  tribut 
à  l'impuissance  bumaine.  Il  se  peut  sans  doute 
que  ces  vénérables  instituteurs  de  la  jeunesse , 
proGtant  de  la  chute  des  préventions  popu- 
laires, et  de  cette  liberté  de  l'enseignement 
qui  sera  tôt  ou  tard  notre  conquête,  fondent 
encore  au  milieu  de  nous  de  précieuses  insti- 
tutions; on  peut  concevoir  cette  espérance  sans 
entrevoir  dans  ce  fait  isolé  la  perspective  d'une 
régénération  intellectuelle  de  l'institut  de 
Loyola.  L'éducation  n'était  qu'une  partie  ac- 
cessoire de  leurs  constitutions;  et  c'est  bien 
plus  d'ailleurs  à  leur  qualité  de  prêtres  qu'à 
celle  de  jésuites  qu'ils  ont  dû ,  sous  la  Restau- 
ration ,  quelques  succès  en  ce  genre. 

La  question  des  jésuites  a  donc  peu  d'im- 
portance pour  l'avenir,  et  ne  doit  plus  être 
aux  yeux  des  catholiques  qu'une  pure  question 
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de  liberté  religieuse.  Les  bons  esprits  le  pres- 
sentaient sous  la  Restauration  ;  mais  une  co- 
terie active  et  puissante,  qui  aimait  les  jésuites 
comme  les  derniers  représentans  de  Fancien 
régime,  s'attachait  à  enfler  l'importance  de 
cette  discussion. 

Ceci  fait  comprendre  pourquoi  l'instinct 
public  était  si  vivement  et  souvent  si  folle- 
ment préoccupé  de  l'invasion  des  jésuites.  A  la 
faveur  de  la  tendance  antipathique  au  siècle , 
dont  ses  traditions  la  constituaient  l'organe,  il 
avait  été  facile  de  faire  de  la  Société  de  Jésus  le 
point  de  mire  de  toutes  les  colères ,  de  toutes 
les  irritations  publiques.  La  presse  exploita  ce 
sentiment,  mais  elle  ne  le  fit  pas  naître.  Si  te 
Mémoire  à  comulter  et  Isl  Dénonciation  aux  cours 
royales  de  M.  de  Montlosier  exercèrent  une 
influence  comparable ,  pour  ne  pas  dire  supé- 
rieure, à  celle  du  pamphlet  de  Sié jes  sur  le 
tiers-état,  c'est  qu'en  1817  comme  en  8g  il 
était  une  corde  violemment  tendue  qu'il  suffi- 
sait d'effleurer  pour  qu'elle  résonnât  au  loin. 
La  presse  n'invente  rien ,  encore  qu'elle  exagère 
tout.  Durant  la  Restauration,  elle  s'est  mise  à 
la  suite  des  antipathies  plébéiennes;  elle  a 
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serti  de  téhicule  à  toutes  les  inquiétudes ,  son- 
Teiit  à  tontes  les  mmtaises  passions  ;  elle  a  pu 
en  hftter  l'explosion ,  encore  qu'on  en  ait  stii* 
Yant  moi  exagéré  rinflnence.  Noos  voici  au  ino^ 
tnent  de  rapprécier# 
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De  là  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  conscieace 

dans  les  sociétés  modernes* 


La  série  des  idées ,  comme  celle  des  temps, 
nous  fait  aborder  la  plus  redoutable  des  ques- 
tions. Il  faut  monter  dans  une  sphère  plus  haute , 
car  nous  touchons  aux  bases  de  toutes  les  socié- 
tés, à  l'élément  primitif  de  l'humanité  même. 
Toutes  les  questions  viennent  se  résumer  dans 
celle  de  la  presse,  et  ce  n'est  pas  trop  des  lumiè- 
res de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de  l'his- 
toire, pour  en  éclairer  la  solution.  Elle  doit  être 
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si  différente  en  effet,  suivant  qu'on  embrasse  d^un 
coup  d'œil  circonscrit ,  ou  d'une  Tue  intuitive  et 
haute,  les  destinées  de  lliomme  ici-bas,  son 
avenir  en  ce  monde  et  son  avenir  dans  l'autre , 
suivant  l'idée  que  l'on  se  fait  de  la  société ,  de 
la  liberté  et  du  pouvoir  ! 

Il  faut  tirer  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse  du  cercle  midérabl^  où  pubiicistes  et 
orateurs  la  traînent  toute  mutilée  depuis  dix- 
huit  ans.  En  sortant  le  plus  haut  problème  de 
l'humanité  de  la  sphère  d'an  consHtationallsme 
bfttard,  nous  n^abandonnerons  pas  pourtant  le 
champ  de  la  politique  d'application. 

On  se  rappelle  qu'un  célèbre  orateur  traduisit 
de  la  manière  suivante  la  pensée  de  ceux  qui 
croyaient  devoir  restreindre  l'action  de  la  presse 
par  des  mesures  préventives  :  t  Suivant  oe  systè- 
me il  y  a  eu  de  rimprévoyaiice  au  grand  jour  de 
la  création  à  laisser  Thomme  s'échapper  libre  et 
intelligent  au  milieu  de  Tunivers  :  de  ifc  sont  sortis 
46  mal  et  Terreur.  Une  plus  haute  sagesse  -doit 
réparer  la  faute  de  la  Providence  et  rendre  à 
llnimanitéi  sagement  mutilée,  le  service  de 
rélever  enfin  à  Theuneuse  innocence  des  brur- 
tes...  Juste  punition  d'une  grande  violation  des 
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droits  ptiblioa  et  prif  es  >  qu'oki  M  paiifle  U  dé^ 
fendfe  qu'en  «ecusaot  la  loi  difioe  !  Selon  ce 
êjélème,  la  Térité  sans  doute  est  un  bien  »  mais 
Terreur  est  un  mal.  Il  ne  faut  pas  ménager  le 
bien  quand  on  attaque  le  mal.  Périssent  donc 
ensemble  et  Terreur  et  la  vérité  1  comme  la  pri<^ 
eon  est  le  remède  naturel  de  la  liberté ,  Tigno*- 
ranee  sera  le  remède  nécessaire  de  Tinlelli- 
gence^.» 

Quant  à  nous ,  ce  n'est  pas  précisément  ainsi 
que  nous  prétendons  poser  ce  problème.  Mous 
ne  Toyons  pas  tn^  ce  qu'on  aurait  à  répondre 
an  adrersaires  de  la  liberté  de  la  presse  et  de 
la  liberté  de  conscience  ^s'ils  se  bornaient  à  dire 
qu'il  est  licite  et  conforme  aux  vues  de  Dieu 
d'empêcher  Tbomme  de  se  perdre  par  Tabns 
de  la  liberté.  Nous  enlevons,  diraient-ils,  la 
liberté  du  mal ,  non  par  haine  ponr  la  liberté , 
mais  par  haine  contre  le  mal ,  haine  légitime^ 
aainte  colère  que  les  livres  sacrés  autorisent  et 
prescrivent  t  n'arrache«»vous  pas  les  armea  de 
la  main  des  fous ,  le  poison  de  celle  des  enfieuis  ? 

(i)  IL  RoTtr-Gellard'f  cbaiabré  dsf  dépolÀ»,  i4  fé- 
vrier 18S7. 
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Pourquoi  n'ôterait-on  pas  à  la  démence  humaine 
des  armes  mille  fois  plus  dangereuses  ?  pour- 
quoi interdire  au  pouvoir  de  surveiller  la  con*- 
science  aussi  bien  que  la  santé  publique?  Les 
peuples  ne  sont-ils  pas  en  tutelle  permanente , 
et  sans  maudire  la  liberté  dont  Dieu  a  doté 
rhomme ,  ne  pourrait-on  en  diminuer  les  dan- 
gers comme  on  réforme  par  les  lois  toutes  les 
passions ,  tous  les  penchans  de  la  nature? 

J'adhère  sans  restriction  à  ces  principes  géné- 
raux. Comme  catholique  je  dois  toute  ma  pen- 
sée sur  un  sujet  qui  a  provoqué  l'enseignement 
encyclique  du  Saint-Siège  ^  et  sur  lequel  ma  rai- 
son et  ma  foi  m'interdisent  de  penser  autrement 
que  lui*  Il  n'y  aura,  j'espère»  aucune  ambiguïté 
dans  mes  paroles ,  car  il  n'y  en  a  pas  au  fond  de 
ma  pensée  ;  je  la  révélerai  tout  entière  :  je  n'ai 
rien  à  cacher  aux  hommes,  et  que  pourrais-je 
cacher  à  Dieu  ? 

Non ,  l'erreur  n'a  pas  en  ce  monde  le  même 
droit  métaphysique  et  absolu  que  la  vérité; 
non,  le  mal  ne  peut  se  produire  au  même  titre 

(i)  Lettre  encyclique  de  Grégoire  Xlfl,  du  iS  août 
i83a. 
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qae  le  biexi.  Le  mal  d'ailleurs  n'est  qu'une  né- 
gation ,  et  quel  droit  un  fait  négatif  peut-il  in- 
voquer ?  La  société ,  je  le  sais ,  n'est  autre  chose 
que  la  lutte  des  forces  conservatrices  contre  les 
passions  désordonnées ,  que  la  mise  en  pratique 
de  préceptes  divins  tirant  leur  caractère  obliga- 
toire de  leur  vérité  même.  Je  crois  de  plus 
que  si  par  des  voies  répressives ,  ou  même  pré- 
ventives 5  on  pouvait  empêcher  que  l'erreur 
se  répandit  dans  le  monde ,  qu'elle  y  fît  des 
prosélytes  et  des  sectaires ,  il  serait  licite  de 
défendre  la  société  contre  la  contagion  morale. 
Toute  société  a  pour  but  le  progrès  des  êtres 
qui  la  composent  vers  leurs  destinées ,  et  pour 
le  chrétien,  ces  destinées  sont  toutes  reli-^ 
gieuses.  Conséquent  à  ce  principe,  je  crois  fer- 
mement que  tout  acte  qui  aurait  pour  effet 
réel  d'assurer  le  perfectionnement  moral  de  la 
société  et  le  salut  de  ses  membres  devrait  par 
cela  même  être  réputé  légitime  et  prescrit. 

Mais,  je  l'avoue,  ce  n'est  point  ainsi  que 
m'apparait ,  ni  dans  mon  siècle  ni  dans  l'his- 
toire ,  la  question  de  la  liberté  de  conscience 
pas  plus  que  celle  de  la  liberté  de  la  presse.  On 
peut  ne  pas  mettre  en  doute  le  droit  des  puis-* 
II.  9 


sauces  ohrétiennes  de  prot<$g6f  la  y^ritë,  même 
par  la  force ,  sans  reconnaître  qu'elles  aient  usé 
de  ce  droit  avec  convenance.  On  peut  croire 
que  ce  principe ,  théoriquement  incontestable 
pour  quiconque  met  une  différence  entre  la 
vérité  et  Terreur^  est  loin  d'avoir  eu  dans  la 
pratique  des  résultais  efficaces;  fl  est  loisible 
enfin  de  prouver  ^  suivant  ses  convictions  per^ 
sonnellesy  que  les  mesures  restrictives  de  la  li- 
berté de  la  pensée  humaine,  loin  de  hftter  la 
diffusion  de  la  vérité  y  ont  en  général  rendu  sa 
propagation  plus  difficile  et  la  chute  de  Terreur 
plus  lente  ;  il  est  licite  de  penser  et  de  dire  que 
l'appui  du  bras  de  chair  a  toujours  affaibli  la 
vérité  dans  sa  puissance  morale  »  dans  son  ac- 
tion sur  les  intelligences. 

La  question  de  droit  résolue  par  l'autorité  de 
la  doctrine  catholique  et  par  celle  de  la  con- 
science, reste  une  immense  question  de  fait, 
qu'il  est  libre  à  chacun  d'examiner  d'après  les 
lumières  de  la  raison  et  les  données  de  l'expé- 
rience et  de  l'histoire.  Pour  nous  cette  qne^ 
tion  se  formule  ainsi  t 

1%  L'autorité  temporelle  a^t«elle  jamais  pu 
prévenir  la  lutte  de  l'erreur  contre  la  vérité  y  et 
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I  left  mewres  préventif  es  eq)ployée«  par  e]\ei  4fi^ 

I  ce  but  ont^Ues  eu  des  résultats  vr^iiueq(  effi- 

1  cacea  soit  «pus  le  rapport  re)igieu;K ,  «oit  «qm#  I9 

I  rapport  «ocial  ? 

,  ^\  En  admeirant  que  daua  d'autrcis  feiupa 

j  la  dîBpoMtiou  4^9  e«pril3  i»ermft  d'euipipyer 

I  avec  wocèn  4es  o^eaurea   fépfesaivea,  qupla 

I  «eraîeQt  lenra  rpsuUata  eu  France  w  JXV  «ièele? 

I  y.  lij'est^e  paa  «oua  no  régirn^  préveulif  que 

I  s'eat  défeloppé  le  ipai  contre  lequel  uoua  com** 

,  baltoua,  et  U  liberté  de  la  pafx^ée  p'M^Jle  paa 

eu  des  réault^fas  quou  peut  déjà  oopsidtfrtr 

comme  aelutairea  pour  les  tptérdta^  moraun  de 

la  société? 

Voilà  dea  problàmea  clairs  et  simples,  dont 
le  sens  privé  de  chacun  reste  juge.  Il  ne  s'agit 
pas  de  confondre  le  bien  avec  le  mal  dans  une 
effroyable  égalité  1  encore  moins  s'agit<41  d^ 
dénier  à  Tautorité  spirituelle  son  dimt  ifvé^ 
fragable  de  censure  1  en  n'a  pas  màma  à  esap» 
miner  si  le  régime  de  la  publicité  absolue  scit 
rait  partout  salutaire  :  tout  se  borne  à  recher* 
cher  par  voie  eapérimentale  et  par  upe  se* 
rie  d'inductions  historique!  quelle  législation 
peut  le  plus  heureusement  ^'appliquer  à  aoa 
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mœurs  9  à  notre  génie  et  à  notre   situation. 
Qui  ne  voit  que  le  procès  quli  s'agit  d'ins- 
truire est  vieux  comme  le  monde  ?  qui  ne  com- 
prend qu'en  identifiant  la  question  de  la  liberté 
de  la  presse  avec  celle  de  la  liberté  de  la  pensée 
humaine,  on  a  sensiblement  exagéré  l'influence 
réelle  de  l'imprimerie  ?  Il  en  est  de  cette  dé- 
couverte comme  de  celle  de  la  poudre  à  canon: 
l'imprimerie  a  fait  voler  la  pensée  sur  l'aile 
des  vents,  comme  le  canon  a  fait  voler  la  mort. 
Mais  à  tout  prendre ,  les  armes  à  feu  font  périr 
moins  de  combattans  que  l'arme  blanche  ;  et 
quant  à  l'imprimerie ,  si  elle  a  universalisé  les 
disputes,   elle  a,  par  contre -coup,  rendu  la 
solution  des  questions  plus  rapide  et  le  triom- 
phe de  l'erreur  infiniment  moins  durable.  Sou3 
le  rapport  politique,  la  presse  a  annulé  l'im- 
portance des  philosophes,  en  permettant  d'op- 
poser les  vaines  conceptions  des  uns  à  celles 
des  autres.  Que  sont  devenues ,  depuis  l'im- 
primerie ,  ces  grandes  écoles  qui  jouèrent  an 
rôle  si  actif  dans  les  sociétés  antiques  et  durant 
le  moyen -ftge  ?  N'y  avait-il  pas  là  aussi  une 
liberté  de  pensée  plus  redoutable  et  plus  ora- 
geuse cent  fois  que  de  nos  jours?  On  dirait 
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Traiment  qu'il  faut  venir  dans  TAiigleterre  ou 
dans  la  France  constilutionnellea  pour  étudier 
cette  puissance  dont  on  voudrait  faire  comme 
un  sens  nouveau  acquis  par  rhumanité.  Qui  ne 
connaît  pourtant  ces  innombrables  sectes  divi- 
sées et  subdivisées  à  l'infini,  comme  les  bran- 
ches d'un  arbre  généalogique ,  et  toutes  assi* 
gnant  une  origine  diverse  à  notre  être ,  un  but 
opposé  à  nos  actions  et  à  notre  vie?  Quel  rôle 
ne  jouaient  pas  d'ailleurs  dans  les  .sociétés  anti- 
ques ces  initiations,  ces  associations  mysté- 
rieuses dans  lesquelles  se  dilatait  le  ressort  de 
l'esprit  humain  comprimé  entre  la  statue  d'Her- 
mès et  l'autel  d'Aphrodise  ? 

Alors  comme  aujourd'hui  cette  anarchie  ef- 
frayait de  bons  citoyens  :  les  uns  appelaient , 
pour  y  mettre  un  terme ,  le  despotisme  de  Phi- 
lippe ,  les  autres  la  censure.  Socrate  mourut 
pour  la  liberté  de  la  pensée ,  Anaxagore  souffrit 
pour  elle.  Anytus,  dont  Platon,  Xénophon  et 
tous  les  libéraux  d'Athènes  ont  fait  un  si  mé- 
chant homme ,  n'était  peut-être  qu'un  honnête 
bourgeois  du  juste-milieu  qui  s'efforçait  de  con- 
tenir l'esprit  athénien  dans  les  bornes  d'une 
constitution  politique  et  religieuse ,  dont  de- 
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frais  Ift  pMfte  néliqae  le  cirtetère  pitaiiltf 
t'éiail  perdUi  A  Rome  k  même  ttbfottd  s'bfflrtil 
à  DM  regards^  el  Ton  ne  ^rttt  p«s  embaitàné 
pour  tronyer  plus  d'un  Catoii  Tumien  dam  le 
parti  iégitimifit^^ 

Qae  st  non  descendions  m  tno^n^lge,  «i*y 
reiroaTerioD^^noiis  pes  encore  eellë  liberté  de 
la  parole  et  de  la  pensée  >  oette  apontattéilé  de 
TespM  hUtnaiû ,  aotqoetlee  oA  e'imagîne  t{n'oii 
fOOTdr  polid<pie  poilt  apporter  des  entra^ret  ef- 
liciices?  Venl-'Oii  voir  rintelligeoee  rennient  a¥ee 
«ne  bien  autre  éifuergie  tfon  dansnol^e  eièete  te* 
plus  effrayana  problètnea  9  Teol-oii  la  Vôfr  jéHtmt 
avec  les  mystères  de  tte  moÉde  abandonné  i 
nos  disputes  toaiim  une  balle  dana  la  main 
d'an  éniiQt?  ipi'on  plonge  dans  IVm^a  de  la 
eelH>lasti<{«ie  depuis  Scot  firigèoe  joscpi'aui  réa^ 
listes  et  aux  nominaux.  L'esprit  bnmain  n'avait* 
M  paa  tonte  isa  «poatanéité  tjnand  dee  miniers 
d'anditenrs,  sons  la  voAte  retenlfssante^u  ciel, 
ee  pressaient  autour  d'un  llbeilerAo^  dVm  Bé>- 
raiigrr  ?  Une  idée ,  tàto^e  anifonrdiint  ni  iiidi1K«* 
rente^  4e  ai  peu  de ^conaétfoenee  pour  le  bien 
cnnMne  fMMir  le  «m1^  mettait  aloin  iea  pea^^ 
«Il  énni^  et  fwtqne  à  la  fiaMe  lie  mm  lei^ 
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modernes  R«iii«s  mciurait  «ncore  ^cdai«  d'ua« 
id^e.  Le  pauvre  bomne  1  que  ne  ¥écqt-U  de 
nef  JeuM  !  tout  tu  plue  irtât-fl  en  poliee  eoiv 
reetlonodie  avee  le  Père  Enftniin*  S'il  avait 
dee  proteetiooe  il  obtiendrait  un  leuilieloii  de 
journal  dans  le  eas  où  la  place  ne  serait  pjM  re- 
tenue pouf  un  eompte'-readu  4o  TAeedémie 
fraiiçaise  on  d^un  vaudeville  nouveau,  le  viens 
de  nommer  le  chef  de  Técoie  saint^simomennec 
A  ee  propos  5  je  ne  puis  m^mpAcher  de  faire 
iÂi^C9ife9  que  fil  cette  4eoie9  au  lieu  d^affinntepr 
notre  irrésistible  iii>erté  de  la  presse,  avMt  paru 
dans  le  moye^-tge  »  déployant  les  talens ,  les 
caractères  énergiques ,  la  fanatique  abnégatioii 
qui  s'y  sont  si  infrueuieuseesent  développéi , 
eMe  aurait  exercé  ^ne  action  ineomparablemeyt 
plus  iorie  et  plus  dangereuse.  Les  saintHsiao-- 
aiens  ont  suceoitibé  sous  l'opii^oa  <  en  d^aninos 
temps  il  y  auriAt  eu  dans  leur  idée  £>BdbiBiear 
taie  de  qnol  ébranler  des  empiras. 

Faut^il ,  pour  (aire  eonapeendre  rénergîque 
ted^pendanee  de  l'esprit  IramgUi ,  rappeler 
'Ces  inuosibrabtes  assoeiations  qui  durapt  le 
noyea-Age  trempaient  eon^muaeot  les  efibrts 
des  souversius,  quand  par  des  lois  péoales  ou 
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par  la  force  des  armes  ils  pré  tendaient  cbntenir 
Tintelligence  dans  les  bornes  des  vérités  reli- 
gieuses? L'histoire  du  moyen-âge  n'est  autre  qne 
celle  de  ces  associations  même.  On  n'y  trouve 
pas  un  siècle  durant  lequel  la  liberté  humaine 
n'ait  protesté  contre  la  domination  intellectuelle 
des  pouvoirs  politiques,  soit  par  de  redoutables 
révoltes,  soit  par  des  organisations  secrètes  plus 
dangereuses  encore  pour  l'état  et  pour  l'église. 
11  y  a  beaucoup  à  rabattre  relativement  à  la 
prétendue  harmonie  de  cette  époque  organique. 
Le  manichéisme^le  gnosticisme  avec  le  ursinnom- 
brables  dépendances  n'ont-ils  pas  envahi  des 
populations  entières  en  Europe  et  en  Asie?  L'é- 
lément  critique  aussi  bien  que  l'élément  mysti- 
que de  l'humanité  se  sont  produits  dans  tous 
les  temps  sous  les  formes  les  plus  bizarres,  sou- 
vent avec  les  conséquences  les  plus  désastreuses, 
dans  ces  associations  sans  nombre  de  Cathares, 
de  Lollards ,  de  Patariru ,  de  Beghards ,  de  Fra- 
ticeltif  de  Fraudais,  qui  durant  tout  le  cours 
du  moyen-âge  surgissent  et  disparaissent  pour 
surgir  encore.  Arnauld  de  Bresce ,  Jérôme  de 
Prague,  WicleiTet  Jean  Huss  ont  précédé  Lu- 
ther, et  l'horrible  guerre  des  Albigeois  est  aq- 
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térieure  de  quatre  siècles  aax  guerres  de  la  rë- 
formation.  Entre  ces  grands  événemens,  et 
comme  pour  tenir  le  monde  chrétien  en  haleine, 
se  place  le  grand  schisme  d'Occident ,  qui  du- 
rant près  d'un  siècle  brise  l'unité  de  l'Europe 
catholique.  Remontezplushaut,  àl'auroremème 
du  moyen-âge ,  et  à  travers  ces  terribles  luttes 
contre  l'islamisme  établi  en  Espagne  et  dans  la 
France  méridionale ,  vous  arrivez  au  schisme  de 
Photius  qui  jette  la  moitié  du  monde  dans  une 
dissidence  qui  dure  encore.  Enfin  de  la  sépa- 
ration de  l'église  grecque  y  en  descendant  à  ces 
longues  luttes  du  Prescilianisme,  du  Pélagia- 
nisme,  du  Donatisme,  qui  agitèrent  des  popu- 
lations entières,  et  devinrent  questions  nationa- 
les dans  les  Gaules,  en  Espagne,  en  Angleterre, 
dans  les  provinces  africaines ,  vous  arrivez  aux 
premiers  siècles  du  christianisme  et  vous  enten- 
dez dire  à  saint  Augustin  que  de  son  temps  la 
religion  avait  déjà  eu  à  combattre  près  de  cent 
hérésies  et  trois  grands  schismes,  dont  l'un,  l'a- 
rianisme,  forma  au  sein  de  la  chrétienté  une 
scission  plus  profonde  que  celle  dont  Luther 
affligea  l'Europe  et  l'église.  Et  pourtant  les  ten- 
tatives de  répression  ne  manquaient  pas ,  commue 
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on  sait  de  la  part  des  empereurs  t  Yalentint^ii  et 
Théodose  *  araienc  prononcé  contre  les  héré- 
siarques et  leurs'  fantenrs  les  plus  rigooreuK 
supplices.  Ils^îtalent  chassés  desfilUs ,  exdius  d« 
tontefonction  publique  ou  municipale;  Justînieii 
leur  interdit  roème  la  faculté  de  tester,  et  la  loi 
allajusqu'àleurdéfendreleslesfainensinilttaires. 
Quand  on  Toit  l'hérésie  établie  en  quelque 
sorte  au  pied  de  la  croix ,  et  les  <ap6tre6,  à  peine 
réunis  en  cénacle ,  anath^matisant  Terreur  en 
même  temp.s  qu'ils  d'éfinissent  la  mérité;  quand 
l'histoire  nous  aKmtre  cette  même  lutte  toujours 
subsistante  sous  les  civilisations  les  plus  direrses, 
on  est  fondé  a  demander  quand  donc  il  a  ^é 
donné  aux  puissances  de  la  terra  de  contenir 
l'essor  de  Te^^mt  humain ,  à  quels  siècles  il  faut 
rapporter  ces  merveilleuses  époques  organiques, 
temps  d'unité  5  d'amour  et  dliarmonie.  I>é£ea« 
dona-nous  des  géqëraiités  qui  dispensent  de 
letude  des  faits  ;  gardons-nons  sattout  d'en 
essayer  Tapfdicatioo  à  la  politique.  R&rndeplns 
facile  que  d^Scrire  l'histoire  de  iiiomaaité  par 

(i)  Vojiist  iMrs  coastUtttion»,  au  joe4e  tlUre  des  AM- 
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époques  trancliées,  comme  serait  celle  d'un 
être  organisé  à  Tétat  de  larve ,  à  celui  de  chrysa- 
lide eld*in$ec  te  parfait;  maisàquoi  celamène-tMl? 
Dans  quel  siècle,  dans  quel  pays  trouver 
celte  prétendue  harmonie  et  surtout  celte  Im-^ 
mobilité  de  Tesprit  humain  dont  on  voudrait  con* 
fierledépot  àla  puissance  deslois?  Je  chièrcheru* 
uité  f  et  partout  je  trouve  des  dissidences  ;  je 
cherche  lapara,  etpartout  je  Voisia  guerre.  Serait- 
ce  que  Tunité,  la  paix,  lliarmonie,  célestes  attri«> 
huts  de  Timmortelle  cité  et  de  Téglise  qui  en  est 
te  marche-pied  terrestre ,  doivent  être  ïe  prix 
d*an  combat  auquel  nul  ne  peut  se  soustraire, 
et  dont  les  pouvoirs  de  ce  monde  essaieraient 
vainement  de  fermer  la  lice  à  Tesprit  humaine 
Les  siècles  répondent  Si  cet  égard  cotalne  la  fol 
elle-même,  etfhîstolredelliumanitése  résume 
en  deux  tnols  :  elpiatioti  et  libre  arbitre.  <?étaît 
là  «ans  doute  ce  que  voulait  signifier  Vapdtre 
quand  il  disait  î  Offortet  hœreses  cêse^y  c'ert-b- 
<!Rre  il  faut  que  l'homme  fuisse  toujours  choktr 
pour  pouvoir  taajours  mériter. 

(i)  Satttt-Pmil,  1.  Ctyriiith.,^.  il,  v.  19. On  saltqa^ 
AMWe  v4<i^  4i  grèt  tilfftvtt  y  dbalft* 


i4P  de  Là  UBEETii 

Je  n'entends  pas  sans  doute  contester  qu'il 
n'y  ait  des  temps  où  Ion  respecte  à  peu  près 
universellement  certaines  idées  religieuses  » 
d'autres  où  les  bases  de  ta  société  politique  ne 
sont  pas  ébranlées.  Cela  s'est  vu ,  cela  se  verra 
peut-être  encore ,  et  la  liberté  de  la  presse  ne 
changera  absolument  rien  à  cet  égard  à  la  con- 
dition de  rbumanité.  Mais  cet  accord  tempo- 
raire ne  tient  pas  aux  efforts  que  fait  le  pouvoir 
pour  le  maintenir,  il  ne  résulte  que  d'une  har- 
monie passagère  de  sa  nature  entre  les  concep- 
tions de  l'esprit  humain  et  leur  réalisation ,  ou 
bien  encore  d'une  lassitude  profonde  et  peu  du- 
rable par  cela  même.  La  coercition  n'est  pour 
rien  dans  cette  situation  des  esprits ,  et  c'est  là 
tout  ce  que  je  veux  établir.  Il  est  certain  que 
sous  le  règne  de  Louis  XIY  il  existait  dans  les 
mœurs  et  dans  les  croyances  sociales  une  sorte 
d'harmonieuse  unité;  mais  combien  cette  har- 
monie a-t-elle  duré,  et  combien  surtout  n'avait- 
il  pas  fallu  de  temps  pour  amener  cet  équilibre 
d'un  moment  entre  les  institutions  et  les  idées, 
entre  l'aristocratie  abaissée  et  les  classes  moyen- 
nes élevées  sou^  l'influence  du  pouvoir  royal? 
Ce  jour  brillant  sorti  des  luttes  séculaires  de  la 


féodalité  devait  s'évanouir  sans  lendemain  dans 
lès  sanglans  orages  de  la  révolution  française. 
Si  sous  ce  règne  on  n'attaquait  pas  le  pouvoir , 
supposition  qui  d'ailleurs  est  gratuite,  ce  n'é- 
tait pas  parce  que  les  lois  en  interdisaient  l'atta- 
que, c'était  parce  que  nul  n'avait  la  volonté  de 
l'attaquer,  ou  du  moins  l'espérance  d'être  ap- 
plaudi en  l'attaquant.  Ainsi  fut-il  au  moyen-âge; 
si  l'on  n'y  contestait  pas  certains  dogmes  fon- 
damentaux, ce  n'est  point  aux  exécutions  de 
Montfort  et  à  la  législation  pénale  de  saint  Louis 
qu'il  faut  l'attribuer,  c'est  à  la  marche  naturelle 
de  l'esprit  humain,  qui  ne  formule  ses  erreurs 
qu'une  à  une.  Quand  le  moment  fut  venu  de 
s'en  prendre  aux  fondemens  même  de  la  vérité, 
la  réforme  éclata.  Aujourd'hui  que  ta  réforme  a 
fait  son  temps,  elle  s'abîme  comme  une  hérésie 
vulgaire  dans  l'immense  océan  des  erreurs  hu- 
maines, et  le  catholicisme  surnage.  Ainsi  va  le 
monde,  ainsi  triomphe  la  vérité  :  comme  un 
rocher  au  milieu  des  mers  elle  est  souvent  voi- 
lée par  l'écume  ;  mais  l'orage  a  bientôt  passé , 
et  lé  sommet  du  phare  éternel  s'élève  brillant 
au-dessus  des  flotfi. 

Que  peuvent  empêcher  les  lois  préventives, 


et  quel  ai  pwà  avantage  y  M-U  à  oe  qu^etle* 
cnapècheiit?  Que  peuven  t-ellei  empêcher  quand 
le3  institutions  ne  concordent  plus  avec  les  idée^, 
quand  un  principe  puissant  de  critique  ou  4e 
scepticisme  a  envahi  les  intelligences?  le  deiw 
nier  siècle  est  là  pour  répondre.  Sous  Louis  X.V 
la  législation  fut  ce  qu  elle  était  sous  Louis  XIYj 
avec  cette  différeoce  qu'au  J,n\*  siècle  les  lois 
répresûves  étaient  inutiles  ^  et  qu'au  ^viii*  elles 
étaient  impuissantes*  La  censure  régnait  peu-- 
dant  que  le  cynisme  et  l'impiété  envahissaient 
la  Francet  les  Kvres  même  les  plus  médiocres 
de  hi  clique  philosophique  étaient  hrulés  par  la 
main  du  bourreau,  sur  le  grand  escalier  du  Pa- 
lais, et  cette  note  d'infamie  assurait  leur  for- 
tune.  Les  presses  de  la  Hollande  et  de  l'Angle* 
terre  reproduisaient  des  rapsodies  qui  n'avaient 
d'autre  mérite  que  celui  delà  clandestinité»  Soua 
la  Restauration,  l'opposition  recherchait  les 
procès,  dont  ce  gouvernement  avait  le  bon  es«- 
prit  de  se  montrer  avare  ;  sous  l'ancien  régime  » 
on  employait  son  crédit  à  se  faire  mettre  à 
l'index»  Un  homme  de  cour  esprit  fort  et 
un  fermier-général  philosophe  se  fussent  tenus 
poor  hamiliés  de  n'obtenir  pas  ce  premier  té- 


mdigQage  d'importance.  L'air  du  tempa  était 
Id  plu  aabtile  yéhicule  pour  les  idées  impiea; 
on  aspirait  la  corruption  par  tous  les  pores,  et 
les  cordons  sanitaires  tracés  par  les  magistrats 
ne  protégeaient  pas  plus  l'Europe  contre  la  con«* 
tagion  encyclopédique  qu'ils  ne  Tont  défendue 
contre  l'infection  du  choléra  :  l'impiété  frap- 
pait alors  ce  qu'il  y  avait  de  plus  prédisposé  au 
sein  d'une  aristocratie  égoïste  et  amollie , 
comme  le  fléau  indien  décime  surtout  les  hom- 
mes aux  passions  ardentes ,  aux  habitudes  dé** 
réglées*  Je  ne  connais  pas  d'exemple  plus  pé- 
remptoire  à  citer  relativement  à  l'inefficacité  des 
législations  préventives  que  celui  du  xviii*  siè- 
cle. Quand  on  voit  tant  d'esprits  médiocres  por- 
tés au  pinacle  de  la  popularité  et  de  la  fortune  y 
et  qu'après  une  révolution  qui  semblait  faite 
pour  consacrer  leurs  maximes  on  voit  leurs  li- 
vres tombés  dans  un  discrédit  profond  et  leurs 
qoms  à  peu  près  oubliés,  on  est  conduit  à  se 
demander  si  la  religion  et  les  bonnes  mœurs  ont 
donc  tant  à  se  plaindre  d'un  régime  de  libre  pu- 
blicité K 

(t)  Qu'on  argumente  pal  contre  œile  opinion  des 
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Mais,  s'écrie-t-on,  que  de  malheors  n'é-- 
pargoerait-on  pas  à  Tiiumanité  y  s'il  était  possi" 
ble  d'arracher  les  peuples  au  contact  de  doc- 
réimpressions  nombreuses  de  Voltaire  et  de  Rousseau 
essayées  aux  premières  années  de  la  Restauration.  «  £st- 
ii  bien  eertain,  se  demande  M.  de  Chateaubriand,  que 
toutes  ces  éditions,  si  soigneusement  énumérées,  se 
soient  véritablement  écoulées?  Est-il  bien  certain  qu*on 
n'en  retrouvât  pas  une  bonne  partie  dans  les  magasins 
des  libraires  ?  Est-il  bien  cert<iin  qu'elles  niaient  pas 
ruitté  quelques-uns  des  entrepreneurs,  et  qli*enfin  toute 
cette  masse  de  bons ,  de  médiocres  et  de  mauvais  livres 
n'ait  pas  été  chercher  des  lecteurs  parmi  les  nègres  de 
Saint-Domingue  »  et  chez  les  nouveaux  républicains  de 
TAmérique ,  dont  la  plupart  ne  savent  pas  le  français, 
et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  savent  pas  lire? 

tt  II  y  a  ici  erreur  :  on  a  pris  des  spéculations  com<> 
merciales  pour  une  augmentation  de  lecteurs  dans  Tin- 
térieur  de  la  France.  Or,  on  voit,  par  le  relevé  des  abon- 
nemensdes  journaux,  que  la  quantité  de  lecteurs,  depuis 
trente  ans,  n'augmente  ni  ne  diminue.  Que  Ton  par- 
coure le  royaume ,  on  trouvera  bien  chez  les  libraires 
des  exemplaires  des  éditions  dénoncées,  mais  on  en  trou- 
vera très  peu  de  vendues.  On  n*en  verra  point,  comme 
on  nous  le  dit,  dans  la  cabane  du  pauvre  et  dans  les  bon- 
tiques  du  peuple.  On  aime  mieux  savoir  ce  qu'il  ùluI 
penser  du  3  p.  cent  que  d'exhumer  quelques  tristes  fa- 
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trine  corruptrice  et  flétrissante?  Si  cela  était 
possible,  il  n'y  aurait  pas  même  de  contestation 
entre  nous;  mais  arguer  du  droit  de  répression 
à  l'efficacité  de  $on  application ,  c'est  là  un  mal- 
heureux sophisme,  à  l'aide  duquel  on  a  défendu 
toutes  les  mauvaises  cauisça»  depuis  celle  de 
rinquisitîon  jusqu'à  celle  de  la  censure. 

cétîes  de  Voltaire,  du  fond  d'une  édition  compacte^ 
pos3e99ion  non  disputée  dans  chaque  province  d'une 
demi-douzaine  d*amateurs. 

«  EnGn  pour  être  jnste^  quand  on  rappelle  le  nombre 
des  mauvais  livres  il  faut  citer  aussi  celui  des  bons  oii« 
Tnij^es.  Combisn  depuis  quelques  années  a*t-*^on  fait 
paraître  d'éditions  de  Bossuet,  de  Fénclon,  et  de  tdot 
d'autres  écrivains  monarchiques  et  religieux?  Parmi  les 
productions  modernes,  quelles  sont  celles  qui  ont  le 
plus  de  vogue  et  de  succès,  celles  qui  sont  devenues 
populaires,  et  qui  imprimées  et  réimprimées  comptent 
peut-être  plus  de  cetit  mille  etemplalres  «n  Europe? 
N*est-Ge  pas  celles-4à  même  qui  i»Dt  eu  pour  but  de  dé- 
fendre k  trône  et  l'autel  ?  La  mat  est  doi^c  J9aulraUsé 
par  le  bien.  Loin  d*empâcl)^r  la  l^lqriÇ  cl)a  mnlUpliOA* 
tion  dei  écrita  condamnables,  la  censure  ne  serait  qu'un 
stimulant  pour  les  lecteurs  et  les  imprimeurs.  Elle  fe- 
rait veudre  ce  qui  est  maintenant  oublié  dans  la  pous- 
sière des  librairies.»  Journal  des  Dàl/ats  y  19  juillet  iBaS. 
Œuvres  complètes,  tome  96. 

u.  10 
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Ces  deux  questions  n'en  font  qu'une  :  Tin- 
quisition  c'est  la  censure  par  les  bûchers,  et 
la  censure  c'est  l'iiiquisition  par  les  ciseaux. 
Tout  n'est  pas  dit  sur  cette  thèse  importante  : 
il  est  certaines  idées  qui  ont  besoin  d'être  éclair- 
cies,  certains  scrupules  qui  doivent  se  dissiper 
devant  des  observations  consciencieuses.  Un 
homme  de  génie ,  qui  abaissa  parfois  jusqu'au 
sophisme  son  intelligence  platonique ,  a  traité 
la  question  des  répressions  légales ,  à  l'occasion 
de  l'inquisition  d'Espagne ,  d'après  un  point  de 
vue  qui  me  semble  entièrement  faux,  et  dange- 
reu:t  par  l'influence  qu'un  tel  homme  doit  na- 
turellement exercer. 

Après  une  distinction  assez  gratuite  entre  le 
pouvoir  religieux  du  saint-office  qui  se  borne 
à  déclarer  les  crimes,  et  le  pouvoir  civil  qui 
prononce  les  condamnations  et  les  fait  exécuter, 
le  comté  de  Maistre  se  demande  si,  après  tout, 
les  cruautés  de  l'inquisition  n'ontpas  préservé 
l'Espagne  dHncalcuIables  déchiremens.  L'Alle- 
magne fut  ravagée  par  la  guerre  de  trente  ans  ; 
l'Angleterre,  la  France,  les  Provinces-Unies  fu- 
rent livrées  à  toutes  les  calamités  ;  pendant  ce 
temps,  l'Espagne  au  contraire,  est  paisible; 
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rincendle  vient  expirer  au  pied  des  monts  Py- 
rénées; d'où  M.  de  Maistre  conclut  que  les  ar- 
rêts rigoureux  qui  ont  épargné  à  un  grand  pays 
'  les  horreurs  de  la  Saint-Barthélémy,  le  massa- 

'  cre  de  Mérindol  et  des  Cévennes,  qui  de  plus 
ont,  selon  lui,  conservé  lunité  de  sa  constitu- 
'  tion  politique  et  la  virginité  de  son  caractère, 

'  trouvent  une  éclatante  justification  dans  de  tels 

'  résultats. 

^                     «  Au  commencement  du  xvi*  siècle  les  lé- 
'                gislateurs  espagnols  virent  fumer  l'Europe.  Pour 
'                se  soustraire  à  l'incendie  général,  ils  employè- 
rent l'inquisition,  qui  est  le  moyen  politique 
dont  ils  se  servirent  pour  maintenir  l'unité  re- 
ligieuse et  prévenir  les  guerres  de  religion 

Toutes  les  nations  européennes  ayant  été  plus 
ou  moins  attaquées  et  bouleversées  par  Jes  der- 
niers hérésiarques,  excepté  l'Espagne  et  celles 
qui  avaient  plus  ou  moins  adopté  la  juridiction 
et  la  ferme  de  l'inquisition,  l'équité  et  la  raison 
défendent  également  d'attribuer  la  préservation 
de  l'Espagne  à  toute  autre  cause  qu'au  tribunal 
de  l'inquisition,  surtout  lorsqu'on  ne  sait  pas 
indiquer  cette  autre  cause.  Comme  si,  dans  le 
xiv*  siècle ,  une  seule  nation  avait  échappé  à  la 
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peste  noire  qni  désola  l'Europe ,  lorsque  celle 
nation  Tiendrait  ensuite  à  vanter  ub  remède 
prophylactique  qu'elle  aurait  annoncé  et  pré- 
paré pour  cet  effet  y  il  serait  souverainement 
déraisonnable  de  lui  dire  qu'elle  ne  doit  rien  à 
ce  remède  et  que  d'autres  auraient  suffi ,  tandis 
que  nuUe  part^  hors  chez  elle,  ces  autres  Re- 
mèdes n'auraient  point  suffi  K  i 

En  admettant  même  que  la  fin  justifiât  (es 
moyens,  et  qull  fût  licite  de  recourir  aux  bû- 
chers de  Torquemada  pour  préserver  un  pays 
des  crimes  de  Catherine  de  Médtcis,  on  pourrait 
tout  d'abord  contester  à  l'illustre  écrivain  ceftte 
assertion  :  que  l'inquisition  à  eu  pour  but  d'em- 
pèohfer  l'établissement  de  la  réformii^tion  en  Es- 
pagne. Tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  pas  con- 
tre ia  téfor^nc  mats  contre  le  mahométisme 
que  cette  institution  a  ^té  établie.  Il  n'est  pas 
exact  non  plus  dis  prétendre  que  le  saint-office 
seul  a  eînpèché  la  propagation  de  l'faéi^sie  en 
Espagne.  Au  début  de  la  réforme ,  la  législation 

(i)  Lettres  d  an  gentilhomme  russe  sur  PinquisUiûn 
eepêgnokf  par  le  comte  Joseph  de  Maiatre.  Lettre  qoa- 
tnètne. 
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pénale  était  en  France  tool  9U68i  rigoureuse 
qu'en  Espagne ,  et  pourtant  à  U  fin  du  règne  de 
François  P'  rhérésîe  enYahissait  Paris ,  la  cour 
et  les  provinces.  U  est  plus  natuMl  d'attribuer 
le  peu  de  progrès  du  protestantisme  au-delà  des 
.Pyrénées  d'abord  à  Teustence  d'un  clergé  alors 
moins  corrompu  qu'en  France,  en  AJiemagae 
et  en  4^qg]eterre,  puis  surtout. aux  luttes  ré- 
centes des  Espagnols  contre  l'islamisme.  Le 
royaume  catholique  était  encore  trop  illuminé 
-d^  la  foi ,  dont  il  venait  de  planter  l'étendard  sur 
les  murs  de  la  ville  de  Boabdil ,  pour  être  infi- 
dèle k  ces  glorieux  souvenirs  de  la  veUle.  Le 
catholicisme  était,  au  xvi^siède,  trop  populaire 
en  Aragon  et  en  Gastille  pour  que  le  protes- 
tantisme, cette  religion  de  l'aristocratie,  pût 
le  menacer  sérieusement  Où  a*t-on  vu,  d'ail- 
leurs, que  la  réforme  ait  gagné  du  terrain  dans 
l'Eurc^e  méridionale  ?    Elle   obtint   quelque 
temps  à  Venise  la  libre  profession  de  son  culte, 
et  Venise  est  restée  catholique  comme  Rome. 
U  y  avait  dans  le  soleil  d'Espagne  et  d'Italie , 
dans  l'air  balsamique  qui  baigne  ces  contrées 
fumées  du  ciel,  quelque  chose  de  mortel  pour 
cette  foi  sans  poésie,  sans  peinture,  sans  lu- 
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mière  et  sans  parfum.    Voilà  la  Téritablc  in- 
fluence prophylactique  contre  la  réforme. 

Accordons  même  que  les  bûchers  de  l'inqui- 
sition, d'entre  lesquels  tant  de  milliers  de  voix 
ont  fait  monter  vers  le  ciel  des  cris  de  déses- 
poir et  d'anathème ,  aient  protégé  l'unité  reli- 
gieuse ,  et  qu'ils  aient  été  dans  l'ordre  des  des- 
seins de  Dieu ,  comme  la  peste ,  la  guerre  et  tant 
de  fléaux  expiatoires  :  qu'en  conclure?  que  ce 
moyen  prophylactique  est  excellent ,  et  qu'il  faut, 
en  des  crises  semblables,  en  employer  d'analo- 
gues? nullement;  car  si  je  considère  la  situa- 
tion religieuse  de  la  péninsule  »  je  suis  loin  de 
trouver  que  le  catholicisme  y  ait  beaucoup  à  se 
féliciter  de  n'avoir  pas  traversé  la  grande  épreuve 
du  xvr  siècle.  Prévenir  les  maladies  est  sans 
doute  un  des  devoirs  de  l'art  de  guérir,  quand 
le  médecin  peut  y  parvenir  par  des  méthodes 
anodines  et  conformes  aux  lois  d'une  bonne 
hygiène;  mais  si  pour  un  traitement  prophylac- 
tique il  employait  des  matières  corrosives,  s'il 
arrêtait  le  développement  naturel  du  sujet  et 
débilitait  pour  jamais  sa  constitution ,  comment 
un  tel  médecin  serait-il  jugé?  Placé  dans  l'al- 
ternative de  combattre  l'invasion  ou  de  ne  la 
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prévenir  qu'aux  dépens  des  facultés  et  peut-être 
de  la  vie  de  son  malade,  le  médecin  ne  devrait- 
il  pas  plutôt  attendre  le  mal  de  pied  ferme,  et 
lui  résister  à  l'aide  d'une  thérapeutique  savante? 

C'est  en  cela  que  l'Espagne  a  forfait  à  sa  mis- 
sion chrétienne  :  son  clergé  n'a  pas  eu  foi  en 
l'avenir,  et  voyez  comme  il  est  humilié  entre  les 
clergés  de  la  chrétienté  !  Tandis  qu'un  vast€ 
mouvement  religieux  ébranle  l'univers  et  s'opère 
en  France  par'  les  mœurs ,  en  Allemagne  par  la 
science,  en  Belgique  par  la  liberté,  en  Angle** 
terre  et  aux  Etats-Unis  par  le  prosélytisme,  le 
royaume  catholique  n'apporte  à  cette  grande 
œuvre  ni  le  secours  d'une  idée ,  ni  celui  d'aucun 
homme.  On  dirait  que  la  religion  s'y  est  immo- 
bilisée avec  lé  pouvoir  absolu,  et  que  le  bras 
du  despotisme  a  réussi  pour  un  jour  àaifèter  le 
soleil. 

S'il  est  une  vérité  généralement  sentie  en  ce 
siècle  c'est  que  le  genre  humain  marche 
comme  un  seul  homme  vers  des  destinées  aux- 
quelles nul  peuple  sorti  d'Adam  ne  peut  se 
soustraire.  Là  est  le  secret  de  cette  philosophie 
de  l'histoire  qui  n'a  pu  commencer  qu'au  pied 
de  la  croix.  La  fraternité  entre  les  fils  d'u» 
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môme  père  emporte  la  solidarité  des  natioDs. 
Aussi  cette  idée  s'est-elle  fait  jour  dans  les 
données  rationalistes  de  Yico,  le  panthéisme 
christianisé  de  Herder,  et  jusque  dans  lesthéo^ 
ries  saiat-âimoniennes.  Qui  a  plus  ayancé  que 
Fauteur  des  Soiréeê  de  Sainjt-Piunbwrg  et  du 
Pape  les  opinions  européennes  sur  ce  pointa 
Comment  donc  expliquer,  si  Ton  ne  connaissait 
riûfluence  des  eugâgemens  politiques  sur  les 
plus  grands  géllies  et  les  plus  irréprochables 
consciences,  qu'un  tel  homme  ait  admis,  con- 
Iradio^iremenl  aux  doclriues  dont  il  fut  IV 
pôtre  et  presque  le  prophète,  qu'une  nation 
chrétienne  peut  ne  pas  marohevaveç  l'humanité, 
qu'elle  peut  s'isoler  hermétiquement  ici-^bas, 
et  se  préserver  du  contact  d'une  idée  en  foisant 
élever  par  ses  docteurs  Une  nouvelle  muraille 
de  la  Chine  ^  ? 

(i)  On  ne  sait  pas  généralement  que  la  célèbre  mu- 
raille qui  sépare  la  Chine  de  la  Tartarle  fut  construite 
par  Tsing-Chi-Ouang,  qui,  devenu  maître  de  l'empire^ 
s'efforça  de  consolider  sa  domination  en  brûlant  tous  le» 
lirrcs  et  en  envoyant  les  écrivains  travailler  à  ta  con- 
struction de  la  grande  muraille.  Ltitrê  de  M.  Lamiot^ 
nuêsionnùre  Utaristep  Revue  européenne,  tome  IV, n^  1 2. 
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La  fiolidarilé  des  natioDS  eal  teliemenl  éwi^ 
dente  dans  TEurope  modertie  qu'il  n'est  pas 
une  seule  tranafisrmation  morale  ou  sociale  qui 
n'aft  été  européenne.  La  Céodalitë  Ta  été;  de 
l'aveu  de  tous  la  révolution  de  89  tend  à  le  de- 
venir, da  moins  en  ce  que  ses  résultats  ont  de 
favorable  à  rémandpation  des  classes  moyennes. 
Les  nations  auxquelles  des  circonstances  parti- 
culières ne  permirent  pas  de  recevoir  ces  in- 
fluences générales  sont  restées  visiblement  en 
arrière  des  autres.  Voyez  lés  peuples  slaves  ches 
lesquels  le  mopvement  féodal  ne  s'est  pas  dé ve* 
loppéy  et  qui  sous  le  rapport  de  l'influence  et  de 
l'action  morale  ne  compteront  jamais  en  Europe 
à  proportion  de  leur  importance  numérique; 
voyez  rAllemagne  et  Htalie,  qui^  après  avoir 
été  constituées  féodalement,  n'ont  pas  su  comme 
la  France  briser  le  réseau  féodal  pour  s'asseoir, 
à  partir  du  zv*  siède,  dans  une  unité  politique 
indépendante  et  compacte  ;  voyez  enfin  sous  le 
rapport  intellectuel  les  deux  péninsules  méri- 
dionales, qui^  depuis  le  %fV  siècle,  ont  laissé 
marcher  l'humanité  sans  la  suivre. 

Mais  il  est  une  terre  bénie  du  ciel ,  vers  la- 
quelle l'Europe  dirige  constamment  les  yeux 
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comme  le  marin  versTétoile  polaire;  une  terre 
sur  laquelle  se  sont  réunies  et  fondues  toutes  lés 
nationalités,  toutes  les  langues,  toutes  les  littéra- 
tures. Ce  pays  est  comme  le  cerveau  de  TEu* 
rope  où  viennent  aboutir  toutes  les  impressions 
pour  en  être  renvoyées,  promptément  formu- 
lées en  idées,  ou  transformées  en  actes.  Le 
peuple  qui  habite  cette  hôtellerie  de  Tunivers) 
plus  impressionnable  qu'original,  plus  actif  que 
penseur,  est  celui  que  M.  de  Maistre  a  qualifié 
de  missionnaire  armé  de  la  Providence.  C'est 
en  sa  langue  que  ce  grand  écrivain  a  parlé  pour 
que  ses  paroles  volassent  par  le  monde ,  c'est 
en  son  sein  qu'il  est  venu  transformer  sa  na- 
tionalité italienne  pour  s'empreindre  d'uni- 
versalité; c'est  de  ce  peuple  qu'il  a  écrit  :  «S'il 
se  fait  une  révolution  morale  en  Europe ,  ou  il 
n'y  a  plus  d'analogie,  plus  d'induction,  plus 
d'art  de  conjecturer,  ou  c'est  la  France  qui  est 
appelée  à  la  produire  ^.  » 

Oserons-nous  demander  à  celui  qui  laissa 
échapper  cet  oracle  comme  une  consolation 
pour  les  traverses  au  milieu  desquelles  s'éeou- 

(i)  Considérations  sur  la  France. 
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lera  probablement  notre  triste  vie,  oserons-nous 
lui  demander  si  le  système  de  Tinquisition,  avec 
ses  conséquences  religieuses  et  politiques  app 
pitquées  à  la  France,  lui  aurait  préparé  dausisi 
grandes  destinées  ?  Ce  qui  fait  la  puissance  de 
la  France  ,  c'est  qu'elle  a  traversé  plus  complè*- 
tement  qu'aucune  autre  nation  chrétienne  tou- 
tes les  épreuves  et  toutes  lés  formes  sociales, 
cest  quelle  s  est  trouvée  en  contact  avec  toutes 
les  Idées,  et  qu'elle  a  pu  supporter  cette  édu- 
cation vigoureuse  et  libre.  La  France  fut  d'a- 
bord féodale ,  puis  elle  sut  s'affranchir  sans  bri- 
ser son  unité  :  elle  traversa  le  protestantisme 
sans  en  avoir  penr  comme  l'Espagne  et  l'Italie, 
sans  s'y  accroupir  comme  l'Angleterre  ;  elle  a 
donné  le  jour  à  la  philosophie  du  xviii"  siècle , 
dont  elle  a  bientôt  reconnu  t'inanité;  elleacon- 
sommé  chez  elle  la  plus  grande  révolution  so- 
ciale des  temps  modernes ,  et  à  l'exemple  des 
races  héroïques  de  l'antiquité,  elle  en  a  porté  le 
germe  par  toute  l'Europe.  Aujourd'hui  elle  lutte 
pour  la  terminer  en  la  réglant;  cela  fait,  les  gé- 
nérations futures  la  verront  se  remettre  à  l'œu- 
vre, et  commencer  dans  l'ordre  intellectuel  ce 
qu'elle  aura  perpétré  dans  l'ordre  politique. 
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Prononcer  maintenant ,  hUtorien-prc^ète,. 
entre  ce  pays  de  Yoa  affecttdns  et  de  vos  es- 
pérances,  fiia  majeur  émancipé  du  protestan- 
tisme 5  du  philosophisme  et  de  la  terreor ,  et 
ces  contrées  de  TEurope  méridionale  oà  Vol* 
taire  conserve  encore  son  importance  perdue 
chez  nous ,  où  le  catholicisme  sommeille  dans 
les  masses  populaires  sans  élévation  et  sans  pu- 
reté »  pendant  que  tout  ce  qui  s'imagine  être 
éclairé  se  soustrait  à  son  influence;  triste  (>a}rs 
où  les  lumières  se  séparent  de  plus  en  plos  de 
la  foi  9  où  la  première  condition  pour  paraître 
savant  est  de  se  donner  pour  incrédule  ;  prOi- 
noncez  entre  Tinquisition  et  la  liberté  de  con- 
science,  entre  la  censure  et  la  liberté  de  la 
presse ,  entre  les  moyens  prophylactiques  et 
les  voies  thérapeutiques. 

Quelles  bases  de  Tordre  moral  et  social  sont 
donc  si  sérieusement  menacées  parmi  nous? 
3ommes^nous  moins  bons  cathodiques  depuis 
que  nous  n'avons  plus  d^  religion  de  l'état  »  et 
la  société  aurait«elle ,  par  hasard,  besoin  de  la 
censure  ou  de  la  prison  pour  défendre  contre 
les  saint-simoniens  la  propriété,  la  fiatmille,  l'in- 
dissolubilité du  mariage  ?  Tertullien  a  écrit  un 
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traité  4epre$criptionibui  contre  les  hérésiarques; 
on  pourrait  e&  agir  de  même  avec  les  niveleiirs. 
C'est  en  fait  d'erreurs  surtout  qu'il  n'y  a  rien 
de  nouveau  sous  le  soleiL  Aux  premiers  siècles 
du  christianisme  et  durant  tout  le  moy engage 
une  foule  de  sectes  sorties  de  lecoie  alexan- 
drine  et  des  religions  orientales  ont  attaqué 
réglise  dans  ses  dogmes,  la  société  et  la  famille 
dans  leurs  bases.  Qu'on  se  rassure  :  l'homme 
est  père>  il  est  époux,  il  est  sociable.  Il  peut, 
en  s'élevant  à  un  degré  sublime  de  sainteté , 
vivre  d'une  vie  plus  dégagée  des  sens  et  de  la 
nature;  mais  si  cette  toute-puissante  nature  est 
insultée,  si  elle  est  contrariée  dans  ses  irrésis* 
tibles  tendances ,  elle  aura  bientôt  écrasé  l'in- 
secte qui  ose  se  mesurer  avec  elle.   Toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
que  cette  inévitable  exubérance  de  passions, 
de  rêves  et  de  folies  de  dissipe  à  là  clarté  du 
ciel  daas  des  associations  patentes,  barbues  et 
ooslumées ,  connues  et  numérotées  à  la  préfec- 
ture de  police ,  que  dans  des  sociétés  secrètes 
dont  l'influence  délétère  s'exerce  des  ateliers 
aux  salons,  allumant  là  des  convoitises  brutales, 
piquant  ici  d'un  dard  trempé  dans  l'ambre  les 
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femmes  et  les  jeunes  gens,  ces  deux  racines  de 
la  société  ^.  Si  Jean  Huss  et  Arnauld  de  Bresce 
n'ont  pas  bouleversé  l'Europe,  si  Yoltaire'na 
pas  à  tout  jamais  empoisonné  la  France,  on 
peut  être  sans  inquiétude  pour  ce  qu'il  y  a 
d'anti-social ,  c'est-à-dire  d'anti-naturel,  dans 
certaines  éiucubrations  contemporaines.  Il  ne 
restera  de  ces  conceptions,  inspirées  à  plusieurs 
par  un  amour  réel  mais  mal  dirigé  de  l'huma- 
nité,  par  une  sympathie  vraie  mais  stérile  pour 
ses  souffrances,  que  des  points  de  vue  isolés, 
destinés  plus  tard  à  être  fécondés  par  le  catlio* 
licisme;  légataire  universel  des  écoles  qui  ont 
fait  leur  temps.'  Que  si,  du  reste,  ces  théories 
se  produisaient  sous  une  forme  provocatrice,  de 
nature  à*compromettre  la  paix  du  pays;  si  mê- 
me des  dithyrambes  lubriques  échappaient  à 
l'imagination  déréglée  de  malheureux  jeunes 
gens  «  que  là  force  sociale  agisse.  Sous  quelque 
forme  que  doive  s'exercer  la  distribution  de  la 
justice,  magistrats  ni  jurés  ne  manqueront  au 
pays.  Je  ne  sache  pas  que  sous  le  rapport  de 
la  morale  universelle  et  de  Tordre  public  une 

*  ■ 

(i)  M.  de  Maîstre. 
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société  quelconque  ait  jamais  été  abandonnée 
sans  défense  par  ses  tribunaux.  Qu'on  se  garde 
d'arguer,  contrairement  à  cette  assertion,  de 
cette  époque  mystérieuse  où  tous  les  élémens 
du  bien  et  du  mal  furent  confondus ,  tempête 
de  quinze  mois  que  Dieu  suscita,  comme  le  pre- 
mier déluge,  pour  régénérer  la  face  de  la  terre, 
parce  que  toute  chair  avait  corrompu  sa  voie. 
Jamais  pouvoir  ne  fut  plus  fort  que  celui-l(\  ; 
le  bourreau  régnait  alors  de  droit  divin.  La 
guillotine  censurait  toutes  les  paroles  et  toutes 
les  pensées,  et  seule  ,  la  liberté,  fille  du  ciel , 
aurait  pu  abréger  ce  règne  de  l'enfer  en  rendant 
la  voix  aux  victimes,  en  réveillant  la  France 
étouffée  sous  ce  sanglant  cauchemar. 

Il  n'y  a  donc  aucune  induction  favorable  aux 
lois  restrictives  de  la  pensée  à  puiser  dans  l'his- 
toire, en  ce  qui  concerne  la  défense  des  vé- 
rités de  l'ordre  moral  et  religieux^  et  voilà  la 
questionamoindrie  de  tout  ce  qui  faisait  son  im- 
portance. Il  reste  à  l'envisager  sous  le  rapport 
purement  politique. 


CHAPITRE  XIV. 
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De  Tartion  de  la  presse  et  du  résultat  de?  lois  répressives 

sons  la  Restauration. 


li  n'est  pas  de  gouvernement,  quelles  que 
soient  ses  formes,  sur  quelque  principe  qu'il 
soit  fondé,  qui  n  ait  le  droit  et  le  devoir  de 
réprimer,  oti  même  de  prévenir  par  les  moyens 
les  plus  efficaces,  toute  provocation  à  changer 
la  constitution  de  l'état  par  la  force  et  par  des 
voies  irréguHères.  Ajoutons ,  comme  vérité  de 
fait  et  d'expérience,  qu'il  n'est  pas  de  pouvoir, 


t64  DBS  ^OIS  RÉPRESSIVES 

pour  peu  qu'il  soit  doué  de  la  moindre  habileté^ 
qui  ne  réussisse  en  cela.  Voici  la  raison  de  son 
droit  et  de  la  facilité  qu'il  trouve  à  l'exercer. 
Un  gouverneraent,  par  cela  seul  qu'il  existe, 
représente  ou  est  censé  représenter  le  vœu  ac- 
tuel de  la  majorité;  il  est  l'expression  de  la  force 
sociale,  la  nationalité  incarnée.  Ce  principe  est 
de  tous  les  temps  ;  on  le  confesse  en  Espagne 
€t  en  Russie  aussi  bien  qu'en  France  et  aux 
États-Unis.  Demandez  à  Nicolas  I*'  et  à  Ferdi- 
nand yil  s'ils  permettraient  à  des  écrivains  de 
soutenir^  en  point  de  fait,  que  leur  gouverne- 
ment est  opposé  aux  vœux  de  la  majorité  na- 
tionale, encore  qu'ils  établissent,  en  point  de 
droit,  que  leur  pouvoir  peut  s'en  passer  et  en 
«st  complètement  indépendant.  Il  n'est  pas  de 
principe,  depuis  la  souveraineté  populaire  jus- 
qu'au droit  divin ,  qui  ne  tire  sa  sanction  et  sa 
force  efficace  de  l'assentiment  des  majorités  ou 
tout  au  moins  de  leur  inertie,  et  voilà  pourquoi 
toutes  les  discussions  dogmatiques  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  sont  de  si  peu  d'impor- 
tance. Qu'est-ce  que  le  pouvoir  royal  s'exerçant 
sans  résistance,  sinon  la  souveraineté  populaire 
s'eSaçant  spontanément  elle-même?  Entendu 
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dans  ce  sens,  le  dogme  de  la  souveraineté  na- 
tionale est  un  lieu-commun  trop  innocent  pour 
qu'on  puisse  avoir  quelque  intérêt  à  le  contester. 
C'est  de  cette  puissance  des  majorités  dont 
ils  sont  l'expression  active  que  les  gouverne- 
mens  tirent  leur  droit  de  répression,  droit  ina- 
liénable et  le  plus  haut  attribut  de  la  souverai- 
neté. Un  gouvernement  ne  peut  permettre  que 
les  institutions  en  vertu  desquelles   il  exbte 
soient  altérées  par  la  minorité  au  détriment  de 
la  majorité  dont  il  s'offre  comme  l'expression 
même.  Ce  principe  admis,  qu'arrive-t-il ?  Ou 
les  peuples,  engageant  leur  avenir,  auront  dé- 
claré immuables  certains  principes  constitutifs, 
ou  bien  ils  auront  reconnu  à  certains  corps  le 
pouvoir  de  concentrer  en  eux  l'omnipotence 
politique  et  d'en    user  constitutionoellement 
suivant  le  progrès  des  temps  et  des  idées.  Si  la 
majorité  a  légalement  donn^.  sa  démission,  com- 
me lors  de  la  révolution  qui,  en  1660,  fonda 
le  pouvoir  absolu  en  Danemarck;si  elle  a  laissé 
s'établir  par  prescription  et  sans  résistance  un 
régime  absolu,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  nom- 
bre d'états  européens,  la  majorité  est  dans  l'im- 
possibilité de  faire  consacrer  dans  sa  législation. 
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des  idëes  nouvelles  au  tremenl  que  par  la  révolte. 
Une  seule  chance  régulière  s'oflre  alors  pour 
des  modifications,  c'est  que  le  prince,  devenu 
par  la  volonté  ou  l'inertie  nationale  dépositaire 
de  toute  la  force  sociale,  prévienne  par  un  oc- 
troi spontané. les  dangers  dune  réyolte.  On  voit 
donc  que  ce  principe  de  Toclroi  royal ,  dont 
la  Sainte-Alliance  prétendait  faire  la  base  du 
droit  public  européen ,  ne  parvenait  pas  au  fond 
à  détruire  la  puissance  rirtuelle  de  la  majorité. 

Mais  vient  un  jour  où  les  peuples  plus  avancés 
dans  la  vie,  plus  éclairés  sur  cette  mutabilité, 
attribut  nécessaire  d'une  nature  libre  et  pro- 
gressive, craignent  d'engager  Tavenir  des  géné- 
rations, et  de  ne  donner  ainsi  aux  besoins  nou* 
veaux  d'autre  issue  que  la  violence;  il  vient uo 
temps  où  les  croyances  sociales  s'altèrent,  où 
les  doctrines  se  subdivisent  comme  les  intérêts. 
Alors  on  comprend  le  besoin  de  soustraire  suc* 
cessivement  à  l'action  immédiate  du  pouvoir  ce 
qui  rentre  dans  la  sphère  élevée  où  se  meuvent 
les  intelligences  et  surtout  ce  qui  tient  à  cette 
société  des  esprits  et  des  cœui%  qui  a  pour  base 
un  fait  supérieur  aux  conceptions  humaines. 

C'est  à  ce  point  de  sa  carrière  que  la  France 
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est  arrivée;  c'est  de  là  qu'il  nous  faut  juger  les 
iostitulions  restrictives  de  la  liberté.  Celte  ré- 
volution de  i83o,  qui  fut  une  énigme  et  une 
déception  pour  la  plupart  de  ceux  qui  y  parti- 
cipèrent, et  qui,  comme  Tidole  indienne,  a 
broyé  tant  de  fortunes,  tant  de  j^opularités  sous 
les  roues  de  son  char,  a  eu  pourtant  un  but 

■ 

dans  les  desseins  de  la  Providence  ;  et  ce  but, 
autant  qu'il  est  donné  à  notre  faiblesse  de  le 
comprendre,  c'est  la  substitution  de  l'élément 
progressif  à  l'élément  Gxe  et  immuable. 

Il  n'est  pas  de  plus  haute  inconséquence  pour 
un  gouvernement  sorti  d'un  tel  principe ,  et  qui 
tous  les  jours  doit  lutter  contre  le  principe  op- 
posé, que  d'invoquer  à  son  tour  l'immutabilité, 
et  de  prétendre  engager  les  générations  à  venir 
comme  la  génération  contemporaine.  Ce  gou- 
vernement n'existe  qu*à  la  condition  de  prou- 
ver chaque  jour  sa  légitimité  par  ses  acies^;  e\ 
il  ne  peut  s'assurer  un  avenir  qu'en  devançant 
la  société  dans  les  voies  où  elle  est  engagée. 
Les  traditions  d'un  passé  qui  ne  lui  sont  point 
applicables,  l'espoir  bien  gratuit  de  puiser  de 

(1)  M.  GuîEot. 
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la  force  dans  des  lois  restrictives  de  la  presse  ^ 
expliquent  cette  étrange  anomalie  qui^  du  reste, 
ne  saurait  long-temps  durer,  et  qui,  par  le  fait, 
n'empêche  pas  de  traiter  impunément  à  la  barbe 
du  pouvoir  toutes  les  questions  fondamentales 
qu'il  voudrait  arracher  au  domaine  d  une  ré- 
gulière et  pacifique  controversé.  Le  pouvoir  ne 
peut  manquer  de  comprendre  qu'il  s'affaiblirait 
en  allant  contre  son  principe  et  en  froissant 
l'irrésistible  tendance  des  esprits.  Dans  la  si- 
tuation morale  de  la  France ,  il  n'est  pas  une 
opinion  qu'on  ne  puisse  calmer  en  laissant  une 
issue  ouverte  devant  ses  espérances,  en  lui 
permettant  de  discuter,  pour  se  consoler  de  sa 
défaite,  le  mérite  de  ses  théories.  L'opinion 
publique ,  que  la  logique  gouverne  alors  même 
qu  elle  semble  sacrifier  à  ses  passions,  donnera 
sur  ce  point  au  pouvoir  des  leçons  sévères  et 
des  avis  utiles.  Le  gouvernement  a  la  mission 
de  défendre  Tordre  public  par  tous  les  moyens; 
il  ne  doit  pas  permettre  que  la  constitution  ac- 
tuelle de  l'état ,  qui ,  pour  lui ,  est  l'expression 
légale  d'un  vœu  de  majorité,  soit  attaquée  par 
d'autres  voies  que  celles  qui  sont  autorisées  par 
cette  constitution  elle-même  :  mais  là  s'arrêtent 
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son  devoir  et  son  droit.  Pour  tout  gouvernement 
fondé  sur  le  principe  de  la  majorité ,  tel  que  le 
gouvernement  anglais  depuis  le  bill  des  droits, 
et  le.  gouvernement  français  depuis  le  9  août 
i83o,la  liberté  delà  presse  ne  saurait  être 
que  c  le  droit  permanent  d'examiner  un  à  un 
tous- les  articles  de  la  constitution,  d'eu  dé- 
montrer les  inconvéniens  et  d  en  proposer  la 
réforme ,  en  s'adressant  à  l'intelligence  et  aux 
convictions  de  la  majorité;  c'est  le  droit  éternel 
d'en  appeler  de  la  majorité  à  la  majorité  elle- 
même  ^.  » 

Combien,  d'ailleurs >  l'expérience  n'avance- 
t-elle  pas  chaque  jour  cette  grande  question  de 
la  presse  ?  Y  a-t-il  encore  beaucoup  de  gens  d'es- 
prit à  penser  que  les  lois  répressives ,  démon- 
trées impuissantes  sous  le  rapport  religieux , 
soient  d'un  vrai  secours  sous  le  rapport  politi- 
que ?  Si  l'on  prouKre  que  la  Restauration,  à  la- 
quelle son  dogme  fondamental  imposait  pour- 
tant des  mesures  restrictives  de  la  liberté  de  la 

(  1  )  Lord  Erskine  pour  Thomas  Pay  oe,  cité  par  H  •  Ber- 
ryer  plaidant  dans  la  graode  cause  de  M.  de  Chateau- 
briand. 
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presse ,  n'a  tiré  auoun  secours  efficace  de  la  sus- 
pension de  cette  garantie  constitutionnelle,  la 
question  sera  sans  doute  résolue  ii  tout  jiiDiù 
pour  les  gouvernemeos  présens  et  futurs.  Or, 
c'est  là  ce  que  les  événemeas  naettent  hors  de 
doute.  Les  ministères  de  l>  Restauration,  qui  en 
général  voulurent  sincèrement  et  sans  airière- 
pensée  l'établissement  du  régime  oonstitiUioB' 
nei,  furent  sobres  de  lois  restrictÎTes.  Des  senî- 
teurs  peu  éclairés  ont  imputé  &  tort  à  la  dynas- 
tie ce  qui  doit  faire  sa  consolation  dans  l'exil  el 
son  honneur  dans  l'histoire  :  étrange  accusa- 
tion ,  quand  on  a  vu  la  droite  succomber  sous 
la  loi  de  la  presse  de  1837,  et  la  dynastie  sous 
l'ordonnance  de  la  presse  de  juillet  1 83o  ! 

C'est ,  dit-oD ,  que  le  mal  était  fait ,  que  l'opr- 
nion  publique  était  pervertie ,  que  la  presse 
avait  déjà  tout  brisé ,  tout  corrompu  :  argume"' 
de  nul  poids  pour  quiconque  a  suivi  pied  à  pied 
avec  nous  cette  lutte  continue ,  théorique  dans 
les  lois ,  vivante  et  personnelle  dans  les  intérêts 
et  dans  les  mœurs.  Croit-on  bonnement  que  les 
journaux  fussent  indispensables  pour  soulew 
la  bourgeoisie  contre  les  prétentions  aristocra- 
tiques ;  le  peuple  contre  le  droit  d'aînesse  ;  «s 
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esprits  spéculatifs  contre  la  loi  du  sacrilège  ;  la 
population  de  Paris  contre  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  la  dette  publique,  et  Tesprit  français 
contre  les  essais  maladroits  tentés  par  une  por- 
tion du  clei^é?  Qu'est-ce,  de  grâce,  que  la  cen- 
sure dans  un  pays  où  deux  tribunes  sont  ou- 
vertes pendant  six  mois  au  moins,  champ^^los 
où  viennent  se  heurter  toutes  les  doctrines, 
où  les  paroles  sont  d'autant  plus  amères,  les 
colères  d'autant  plus  véhémentes  qu'elles  ont 
été  couvées  plus  long-temps  en  silence?  Six 
mois  de  session  feraient  payer  avec  usure  k 
tout  ministère  le  prix  d'un  semestre  de  cen- 
sure. Et  les  salons ,  qu'en  fait-on  ?  Pour  qui- 
conque vivait  à  Paris  sous  l'administration  de 
M.  de  Yillèle  ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  jour- 
naux s'impressionnaient  alors  de  l'opposition 
des  salons  beaucoup  plus  que  celle-ci  de  l'argu- 
mentation des  feuilles  publiques.  Cette  opposi- 
tion s'alimentait  d'ambitions  décries,  tle  colères 
de  femmes,  de  haines  personnelles  et  profon- 
des. Le  Journal  des  Débais  devint  alors  t'écho 
de  cette  conspiration  de  boudoirs  dont,  sous 
la  monarchie  absolue ,  la  Fronde  et  la  minorité 
fie  Louis  XV  offrent  de  si  frappans  exemples , 
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bien  que  la  toute-puissance  des  journaux  n'exis- 
tât pas  encore.  Il  en  était  de  même  dans  les  dé- 
partemens.  On  s'engageait  pas  à  pas ,  avec  son 
journal  9  dans  l'opposition ,  moins  par  Teffet 
d'argumens  politiques  que  parce  qu'on  était 
froissé  ou  qu'on  s'imaginait  l'être.  Ici  Ton  s'ef- 
frayait de  la  tendance  du  pouvoir  ;  là  on  s'in- 
quiétait des  prétentions  du  clergé  ;  ailleurs  on 
était  contrarié  par  les  combinaisons  de  M.  de 
Yillèle  dans  sa  fortune ,  par  la  congrégation  dans 
sa  carrière  politique.  Depuis ,  la  France  a  souf- 
fert de  maux  plus  réels  :  aussi  ces  piqûres 
d'amour  -  propre ,  ces  irritations  vagues  et  le 
plus  souvent  insaisissables ,  se  comprennent- 
elles  beaucoup  moins.  Mais  aux  belles  années 
de  la  Restauration  l'on  se  créait  par  désœuvre- 
ment des  supplices,  comme  ces  hommes  de 
plaisir  qui  bivouaquent  bravement  sur  la  dure 
et  se  plaignent  en  temps  de  paix  d'un  dérange- 
ment dans  le  duvet  de  leur  coucbe. 

Pour  apprécier  l'utilité  prétendue  de  la  cen- 
sure, sous  la  Restauration  il  suffit  de  consulter 
les  dates.  Sous  quel  régime  se  sont  préparés  les 
Cent-jours?  sous  la  censure;  quand  se  firent  ces 
élections  qui,  eu  trois  séries,  conduisirent  à  la 
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'  chambre  un  représentant  du  régicide?  sous  la 
censure;  quand  se  prépara  ce  grand  mouve- 
ment combiné  dans  les  ventes  secrètes  »  pour 
soulever  l'Europe,  de  l'île  de  Léon  à  la  Sicile? 
quand  Louvel  aiguisa-t-il  son  poignard?  quand 
son  imagination  solitaire  enfanta-t-elle  la  pensée 
de  son  crime?  sous  la  censure.  Quand  les  so- 
ciétés secrètes  perdirent  -  elles  leur  puissance , 
quand  la  légitimité  tira-t-elle  le  canon  de  la 
Bidassoa,  et  conquit-elle  une  majorité  ?  sous  la 
liberté  de  la  presse.  A  quelle  époque  la  tran- 
quillité fut-elle  plus  profonde  en  France ,  les 
luttes  de  parti  plus  régulières  que  durant  les 
cinq  années  d'un  régime  de  loyale  publicité? 
A  la  fin  de  1827,  trois  mois  de  censure  prépa- 
rèrent la  première  fusillade  de  la  rue  Saint- 
Denis  ,  comme  s'il  était  dans  la  destinée  de  cette 
institution  de  voir  transformer  les  rognures  de 
ses  ciseaux  en  bourre  à  fusil.  A  cette  affaire 
d'avant-poste  succéda  une  trêve  de  dix-huit 
mois ,  trêve  durant  laquelle  l'opinion  de  droite 
s'affaiblissait  sans  doute  par  l'inévitable  force 
d€s  choses  ^  mais  qui  vit,  à  l'ombre  d'une  large 
publicité,  se  consolider  la  paix  publique,  et, 
durant  le  voyage  de  Lorraine ,  l'affection  natio- 
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nale  se  ranimer  à  la  gracieuse  affabilité  du  prince. 
Mais  toul  à  coup  la  lutte  recommence,  inflexible 
désormais  et  sans  quartier,  parce  que  la  pré- 
sence de  quelques  hommes  autour  du  trône 
ressemble  à  une  menace  contre  cette  liberté 
vitale.  Enfin  sonne  la  dernière  heure,  et,  par 
une  circonstance  que  l'histoire  remarquera ,  il 
se  trouve  que  des  manœuvres  d'imprimerie  sont 
là  pour  frapper  et  recevoir  les  premiers  coups. 
Si  Ion  avait  sérieusement  essayé  de  se  rendre 
compte  des  obstacles  contre  lesquels  ont  cons- 
tamment échoué  les  tentatives  légales  contre  la 
liberté  de  la  presse ,  on  aurait  yu  que  cette 
liberté-là  était  quelque  chose  de  plus  qu'un 
droit  abstrait ,  qu'une  monomanie  lecturière. 
La  presse  est  la  dernière  espérance  d'une  so^ 
ciété  qui  suffoque  dans  son  doute ,  et  qui 
mettra  bientôt  à  se  recréer  des  croyances  Ja 
même  ardeur  que  la  société  du  dernier  siècle  à 
démolir  les  traditions  de  ses  pèreTs.  Pour  qui- 
conque est  doué  de  cette  seconde  vue,  qui 
n'est  que  l'application  des  lois  générales  de 
l'espèce  aux  faits  actuels  de  l'histoire  ,  cet 
avenir  est  déjà  plus  qu'une  espérance.  La  presse 
quotidienne  est  la  respiration  et  la  voix  de  la 
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société  moderne  ;  c'est,  si  j'ose  le  dire,  la  ma* 
chine  à  vapeur  de  l'intelligence.  L'influence 
des  livres  eux-mêmes  tombe  d'une  manière 
sensible  devant  celle  de  ces  écrits  aux  formes 
rapides,  à  la  diffusion  facile,  qui  se  complè- 
tent chaque  jour  par  une  page  de  plus.  Parta- 
geant les  espérances  comme  les  convictions 
d'un  illustre  ami  politique  dont  la  voix  va 
bientôt  exposer  à  la  tribune  nationale  nos  opi- 
nions  jusqu'ici  sans  organes,  nous  ne  serions 
pas  éloignés  de- croire  avec  lui,  c  qu'avant  que 
ce  siècle  soit  fermé  le  journalisme  sera  toute 
la  presse ,  toute  la  pensée  humaine.  L'humanité 
écrira  son  livre  jour  par  jour ,  heure  par  heure , 
page  par  page  ;  la  pensée  se  répandra  dans  le 
monde  avec  la  rapidité  de  la  lumière.  Aussitôt 
conçue  ,  aussitôt  écrite  ,  aussitôt  entendue  aux 
extrémités  de  la  terre ,  elle  courra  d'un  pôle  h 
Taulre,  subite,  instantanée,  brûlant  encore  de  la 
chaleur  de  l'ame  qui  l'aura  fait  éclore.  Ce  sera  le 
règne  du  verbe  humain  dans  toute  sa  plénitude^.  » 
La  liberté  de  la  presse  est  la  liberté  la  pins 

(i)  Alphonse  de  Lamartine,  Lettre  à  la  revu$  eiuro- 
pcenne  sur  la  politique  rationnelle. 
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essentiellement  française  qui  fût  jamais;  sup- 
primez en  France  la  presse  quotidienne,  et 
TOUS  étouffez  la  pensée  publique  à  sa  source. 
La  liberté  scientifique  de  la  pensée ,  telle 
qu'elle  existe  en  Allemagne ,  ne  serait  de  nul 
prix  aux  yeux  de  la  nation  la  plus  agissante  et 
la  moins  méditative  de  Tunivers.  Nous  ne  vivons 
pas  comme  nos  voisins  à  deux  étages ,  nous  ne 
méprisons  pas  assez  les  faits  pour  n'en  pas  tenir 
compte ,  et  une  abstraction  qui  nous  charme 
ne  nous  console  pas  d'une  réalité  qui  nous 
blesse.  M.  Ballanche  est  peut-être  le  seul 
homme  érninent  dont  Tharmonieuse  et  solitaire 
pensée  ne  se  soit  pas  activement  unie  aux  réali- 
tés politiques;  aussi  Tauteur  de  la  Palingénésie 
sociale  est-il  un  phénomène  pour  son  siècle,  et 
une  anomalie  pour  la  France. 

Résumant  cette  discussion  ,  nous  dirons  qu'il 
demeure  démontré  que  l'élément  dogmatique 
et  l'élément  critique  coexistent  sous  toutes  les 
civilisations  ,  et  que  l'interdiction  légale  des 
controverses  sur  les  vérités  fondamentales  a 
d'ordinaire  créé,  pour  ces  vérités  elles-mêmes, 
des  dangers  encore  plus  redoutables.  Nous 
ajouterons,  en  rappelant  les  souvenirs  de  This- 
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toire  contemporaine ,  que  la  censure  a  com- 
promis  la  Restauration  loin  de  la  servir,  et  que 
la  liberté  de  la  presse  est  la  seule  voie  ouverte 
pour  préparer  une  régénération  de  Tesprit  pu- 
blic en  France. 

Nous  pourrions  dire  de  plus  que  c'est  cette 
liberté,  dont  les  intérêts  conservateurs  se  sont 
servis  et  dont  les  hommes  de  désordre  ont  si 
heureusement  abusé,  qui,  depuis  la  révolu- 
tion de  juillet,  a  sauvé  la  France  des  admira- 
teurs de  la  Convention,  beaucoup  plus  que 
Tarbitraire  et  Tétat  de  siège. 

Une  conclusion  capitale  sort  de  ces  observa- 
tions :  c^est  qu^une  opinion  dogmatique  et  im- 
muable ne  peut  servir  aujourdliui  de  base  à  une 
oi^anisation  politique.  C'en  est  fait  de  cette  li- 
berté républicaine ,  à  la  manière  de  la  première 
révolution ,  qu'on  imposait  aux  familles  par  une 
éducation  nationcile>  au  clergé  parla  constitu- 
tion civile ,  aux  individus  par  des  interdictions 
de  tous  genres ,  et  plus  tard  par  Téchafaud;  c'en 
est  fait  de  ce  patriotisme  antique  dans  lequel 
l'état  exerçait  une  souveraineté  tyrannique  sur 
le  citoyen,  et  que  la  Convention  essaya  d'exhu- 
mer des  ruines  de  Sparte  et  de  Kome.  Le  fait 

II.  19 
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saillant  de  notre  époque  est  an  déTeioppement 
progressif  de  rindividualité  humaine  ;  et  c'est 
ici  que  l'opinion  dogmatique  de  droite  TÎeât 
également  se  briser  contre  ces  impossibiKiés 
morales  dont  nous  avons  déjà  constaté Finfluence 
relativement  à  d'autres  lois  organiques»  Cette 
opinion  a  un  certain  nombre  de  principes  qu'elle 
doit  nécessairement  prétendre  mettre  hors  de 
toute  discussion  y  car  comment  laisser  discuter 
des  bases  que  la  nation  ne  peut  dép^ncer  sans 
se  suicider  elle-même?  Qu'en  faisant  abstraetloo 
de  tous  les  principes  aristooratiqueê  et  reKgieux 
iiihérens  au  symbole  de  droite ,  on  se  borne 
même  avec  la  Gazêtte  de  France  à  ne  reconnaît- 
tre  comme  lois  nationales  indestructibles  qae 
le  droit  héréditaire  et  le  vote  universel  de  l'im- 
pôt ,  ce  sont  là  deux  dogmes  sur  lesquels ,  après 
une  restauration  opérée,  il  serait  naturellement 
interdit  de  porter  la  controverse.  Or,  en  Tëtat 
actuel  des  esprits ,  une  telle  restriction  suffirait 
seule  pour  ébranler  l'édifice  artificiel  élevé  sur 
des  bases  aussi  évidemment  contestables. 

Parmi  les  obstacles  surgissant  de  toutes  parts 
contre  le  pouvoir  actuel,  il  en  est  qu'il  s'est 
gratuitement  créés  en  empruntant  à  la  légiti-^ 
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(,  dont  il  dévienl  alors  la  doublure,  ded 
prétentions  d'incommutabiyté.  En  s'acharnant 
infructueusement  contre   les  discassions  pu- 
rement théoriques  de  la  presse,  en  ne  réser* 
▼ant  pas  ses  séyérités  pour  les  provocations  à  la 
force,  il  a  fixé  les  yeux  sur  le  passé  et  tourné 
le  dos  à  ravenir.  Quand  la  légitimité  réclamait 
de  la  législature  des  lois  répressives ,  quand  elle 
conservait  la  direction  de  renseignement  pu- 
blic 9  et  qu'elle  limitait  la  liberté  d'association 
par  une  légalité  rigoureuse ,  elle  ne  dérogeait 
ni  à  son  principe  ni  à  ses  engagemens,  encore 
que  plus  dliabileté  dans  ses  conseils  lui  eût  fait 
éviter  des  tentatives  dangereuses  par  cela  seul 
qu'elles  étaient  impuissantes.  Elle  pouvait  mar- 
cher honorablement  dans  cette  voie,  et  n'avait 
pas  à  lutter  contre  elleHuème  en  même  temps 
que  contre  son  siècle.  Aujourd'hui  les  principet 
et  les  engagemens  sont  changés ,  et  malheur  an 
pouvoir  s'il  ne  le  comprend  pas  ;  des  tentatives 
légales  contre  la  presse  lui  seraient  plus  fune^ 
tes  qu'elles  ne  le  furent  à  la  Restauration.  S'il 
se  refuse  à  reconnaître  cette  vérité ,  aussi  évi«» 
dente   qu'un   axiome  mathématique,  et  qu'il 
prête  l'oreille  aux  conseils  qu'on  murmure  si 
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imprudemment  autour  de  lui ,  il  avancera  de  dix 
ans  les  affaires  de  la  république. 
;  Mais  il  est  temps  de  reprendre  le  fil  des  dates 
et  des  ov(5nemens  qui  nous  dirige  dans  ce  tra- 
vail. Nous  achèverons  d'éclairer  la  question  de 
la  presse  par  les  souvenirs  de  ce  projet  de  1 827 
qui  porta  un  coup  si  funeste  à  la  nionarchie. 

Le  parti  qui  n'avait  pour  but  que  de  sortir  de 
plus  en  plus  la  Restauration  de  la  positioa  mixte 
prise  par  elle  en  d'autres  temps  réclamait  des  lois 
répressives  contre  la  presse  avec  la  même  auto- 
rité qu'il  avait  exigé  le  sacrilège  et  le  droit  d'aî- 
nesse. Formidable  par  ses  associations,  tout- 
puissant  à  la  seconde  chambre ,  il  avait  mani- 
festé ce  vœu  dans  deux  adresses.  Des  mande~ 
mens  qui  ressemblaient  trop  à  des  réquisitoires 
étaient  venus  lui  donner  plus  d'autorité  en  s'é- 
levant  contre  la  licence  effrénée  des  journaux 
On  eût  dit  que  l'affaiblissement  delà  foi  et  l'al- 
tération   des   mœurs   publiques    dataient    en 
France  de  l'établissement  du  gouvernement  re- 
présentatif, qu'ils  étaient  nés  au  pied  de  la  tri- 
bune, et  l'on  semblait  oublier  que  ces  influen- 
ces délétères ,  modifiées  déjà  par  des  habitudes 
plus  graves,  s'étaient  exhalées  en  miasmes  pu- 
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.trides  du  foyer  de  corruption  ouvert  dans  les 
•palais  du  régent  et  les  salons  dorés  de  Taris to- 
cratie. 

En  18117  ^*^^  ^^^^  grand  parti  contre  la 
.presse  de  quelques  biographies  anonymes  et 
sans  lecteurs,  spéculations  de  la  misère ,•  faites 
de  compte  à  demi  dans  un  grenier  entre  des 
écrivains  faméliques  et  des  laquais.  Mais,  pour 
être  juste,  il  eût  fallu  ajouter  que  ces  turpitu- 
des,en.petit  nombre  du  reste,  furent  sévèrement 
condamnées  par  les  tribunaux,  et  que  le  public 
n'apprit  souvent  leur  existence  que  par  larrèt 
qui  les  vouajit  à  Tinfamie. 

Ces  plaintes,  trop  légèrement  accueillies  par 
le  pouvoir  et  par  la  masse  des  gens  de  bien, 
cachaient  un  autre  but.  Ce  but  n  était  pas  de 
détruire  la  charte  et  de  soumettre  la  couronne 
de  France  au  général  des  jésuites,  comme  l'é- 
crivait le  CoTutUuiiotmel  pour  l'instruction  de 
son  public  ;  mais  il  s'agissait  de  défendre  les 
idées  fondamentales  de  l'école  de  droite,  de 
plus  en  plus  menacées  par  la  presse,  la  chambre 
des  pairs  et  le  corps  électoral  ;  il  s'agissait  sur- 
tout d'obliger  le  pouvoir  royal  à  en  assumer  la 
solidarité.    . 


.  I 
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Scias  ces  influence^  le  ministère  entrepiit  de 
toncher  aux  journaux  et  de  fSdre  en  1 8^7  ce  qu*û 
n'avait  pas  osé  en  1824*  Ce  fut  une  bien  déplo- 
rable conception  que  cette  loi  flétrie  par  Tiro- 
nie  du  sobriquet  de  bri  tfafMur,  et  par  la  haine 
du  nom  de  toi  vandale.  Rien  de  plus  dangereux 
en  politique  que  de  laisser  detiner  des  déaln 
qu'on  n'ose  réaliser;  on  succombe  alors  et  sous 
l'impopularité  de  ses  vœux  et  sous  la  faiblesse 
de  ses  tentatives.  La  loi  présentée  par  H,  de 
Peyronnet ,  et  dont  la  rédaction  insidieuse  ré- 
vélait une  autre  main  que  la  sienne ,  avait  pour 
but  de  substituer  à  la  censure,  que  l'opinion 
publique  et  les  engagemens  de  quelques  minis- 
tres interdisaient  de  rétablir,' une  série  de  mesu- 
res accablantes  pour  le  commerce  de  la  librairie. 
On  menaçait  la  propriété  et  Tindustrie  pour  at- 
teindre à  sa  source  une  pensée  coupable.  II  y 
avait  dans  ce  triste  projet  une  telle  surcharge 
de  droits  de  timbre,  tant  de  détails  techniques 
et  minutieux,  que  cette  œuvre  sans  bonne  foi 
semblait  rédigée  par  une  commission  mi-partie 
de  protes  et  d'huissiers,  c  Ce  projet,  s'écria  Casi- 
mir Périer  après  l'exposé  des  motifs^  peut  se  ré- 
duire à  un  article  unique  portant:  [imprimerie 
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e$t  iupprimée  en  France  au  profit  de  la  Belgique.  » 
Il  y  avait  dans  ces  paroles  plus  qu'une  boutade 
d'opposition  ;  et  la  loi  succomba  sous  ses  vices 
autant  que  sous  l'opinion  publique. 
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Caractère  du  mooTement  électoral  de  1827.  "^D^ 
If.  Royer-CoUard  et  de  Técole  doctrioaire. 


Noua  touohona  à  iioe  époque  décisÎTe.  L'opi- 
nion de  droite»  tenue  en  échec  par  là  pàfarie  éi 
par  la  preaae ,  avait  fait  malheureuaement  re- 
tomber sur  la  personne  royale  le  poids  chaque 
jour  grossi  des  préfentions  publiques.  Déjà  la 
scène  scandaleuse  du  Champ^de<^Mar»  avait  ré- 
vélé qu'il  ne  subsbtait  plus  rien  des  respecta  et 
des  affections  d  We  outre  époque*  Le  ministère 
frappa  toute  la  garde  nationale ,  quand  il  eût 
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dû  n'exercer  que  des  rigueurs  partielles,  et  par 
cela  môme  plus  légitimes.  Il  aima  mieux  paraî- 
tre fort  que  juste ,  et  sembla  insulter  à  Topinton 
depuis  qu'il  désespérait  d'agir  sur  elle.  Cette 
dissolution,  dont  on  ne  calcula  pas  les  suites  et 
qui  eut  un  retentissement  immense  dans  tous 
les  cabinets  de  l'Europe .  fut  une  des  fautes 
graves  d'un  ministère  qui  jusque  là  avait  moins 
failli  par  entraînement  que  par  faiblesse,  par 
colère  contre  ses  ennemis  que  par  condescen- 
dance pour  ses  amis.  L'ordonnance  du  29  avril 
semblait  dire  à  la  France  que  tout  était  désor- 
mais rompu  entre  Paris  et  le  trône,  entre  les 
classes  moyennes  et  la  dynastie,  et  que  pour 
combler  Tabime  il  ne  restait  que  les  sabres  des 
gendarmes  et  les  baïonnettes  de  la  garde  royale. 
Il  s'en  fallait  pourtant  que  la  France  de  1 827 
fût  anti-dynastique.  Les  conspirateurs  en  per- 
■inanence  ne  trouvaient  guère  à  exercer  leur  sa- 
voir-faire que  dans  de  petites  réunions  clan- 
destines, où  de  vieux  Brutus  buvaient  au  dieu 
de  la  colonne.  C'était  là  qu'entre  les  refirains  de 
Béranger  et  les  lazzis  de  Paul-Louis  on  donnait 
un  libre -cours  à  des  antipathies,  comprimées 
partout  ailleurs  par  la  force  des  mœurs  plus  en- 
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core  que  par  la  puissance  des  lois.  Bien  a  pris 
aux  comédiens  de  quinze  ans  de  tromper  la 
France;  s'ils  avaient  ôté  leurs  masques,  elle  les 
eût  infailliblement  siffles.  Il  est  très  vrai  qu'au 
sein  de  la  gauche  parlementaire  les  hommes 
les  plus  dévoués  à  la  monarchie  constitution*- 
nelle  protégeaient  de  leur  silence  et  quelque- 
fois de  leurs  paroles  les  projets  des  conspira- 
teurs. Foy  et  Périer,  en  restant  étrangers  à  lout 
ce. qui  se  tramait  en  dehors  des  limites  parle- 
mentaires, donnaient  pourtant  la  main  à  M.  de 
Lafayette  et  à  tels  autres  dont  la  vie  était  une 
conspiration  flagrante,  mais  ceci  s'explique  par 
la  loi  générale  d'attraction  au  principe  de  la- 
quelle on  a  déjà  remonté. 

C'est  le  sort  de  tous  les  partis  placés  sur  un 
plan  incliné,  et  dont  les  idées  n'ont  pas  assez  de 
puissance  pour  fixer  l'avenir,  d'être  livrés  à  la 
jnerci  d'hommes  d'une  conscience  politique 
moins  honorable.  Foy  et  Périer  croyaient  très 
sincèrement  trouver  dans  la  charte,  interprétée 
dans  le  sens  des  intérêts  bburgeois,  un  point 
darrèt  capable  de  contenir  le  torrent  des  révo- 
lutions. La  France  le  croyait  aussi;  et  quand 
l*extrème  gauche  parle  aujourd'hui  de  l'hostilité 
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permaneûte  du  pays  à  la  branche  atn^e  de5 
Bourbons,  elle  est  daos  le  faux  commet  extrême 
droite,  lorsque  celle-ci  affecte  de  Toir,  dans  la 
Restauration  et  Tunanime  adhésion  ({u'y  avait 
donnée  la  France ,  l'effet  de  son  amour  pour  le 
sang  de  ses  rois.  Opinion  de  minorité  que  tout 
cela!  la  majorité  du  pays  avait  accepté  la  charte, 
et  avec  la  charte  la  dynastie  comme  condition 
de  la  charte  elle-même.  Ce  que  cette  majorité 
repoussait,  c'étaient  les  théories  constituantes 
de  l'opinion  de  droite;  là  seulement  gisaient 
les  répugnances.  Ces  répugnances  devinrent  si 
universelles  à  la  fin  du  ministère  dont  nous  re- 
traçons l'histoire,  qu'elles  rallièrent  momen- 
tanément toutes  les  nuances  de  l'opposition. 
Sans  se  rendre  compte  de  l'avenir,  ce  sentiment 
poussait  droit  à  une  révolution,  en  ce  qu'il 
eût  obligé  la  dynastie  d'abjurer  violemment  des 
doctrines  dont  elle  ne  pouvait  se  séparer  qu'avec 
réserve.  Mais  les  prévisions  du  pays  n'allaient 
pas  jusque  là;  il  n'avait  pas  assez  philosophé 
pour  savoir  que  les  révolutions  n'arrêtent  point 
le  cours  de  leurs  syllogismes  au  gré  des  intérêts 
froissés,  et  que  pour  atteindre  leur  but  elles 
commencent  d'ordinaire  par  le  dépasser^  Le 
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contre  la  dynaïUe.  Il  entendait  rester  dans  les 
liiiiUea  de  la  charte ,  et  la  droite  le  voulait  aussi. 
C'est  qnll  y  aratt  malheureosement  deux  chaiw 
tes  :  Tune  proclamant  le  droit  préexistant  de  la 
royauté,  l'autre  n'admettant  que  sa  convenance 
pratique;  l'une  proclamant  iaprééminence  d'une 
religion  d'état,  l'autre  la  liberté  de  conscience; 
luAe  couvant  le  germe  d'une  aristocratie  héré- 
ditaire, l'autre  proclamant  l'égalité  des  citoyens; 
l'une  amnistiant  la  révolution,  l'autre  la  consa- 
cnint« 

Cela  était  ainsi  parce  qu'il  n'en  pouvait,  hélas  ! 
être  autrement.  C'est  s'abuser  étrangement  que 
de  présenter  cet  antagonisme  de  vosux  et  d'in-*- 
térèts  comme  le  résultat  même  de  la  charte  oe^ 
trayée*  La  charte  avait  consacré  un  fait  écl»* 
tant  d'évidence ,  elle  ne  l'avait  pas  créé;  bien 
l^nde  là,  elle  en  avait  même  atténué  les  consé- 
quences par  de  salutaires  et  habiles  combinai- 
aons.  L'oBuvre  de  Louis  XYIII  reste  aii-*de6sas 
de  ces  attaques  auxquelles  depuis  la  révolution 
l'extrême  droite  s'est  associée  comme  l'extrême 
gauche,  peut^tre  parce  qu'elles  ont  l'une  et 
l'antre  à  fisire  oublier  leurs  torts  envers  elie«  Im, 
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Restauration,  s'est-on  écrié,  a  été  mal  faite;  et 
là«dessus  on  s'est  mis  à  la  disloquer,  à  l'exemple 
de  ces  chirurgiens  maladroits  qui  »  ayant  man- 
qué une  première  opération ,  brisent  le  mem« 
bre  mal  soudé  pour  le  rétablir  en  son  état  nor- 
mal. 

On  vient  de  voir  quels  résultats  avait  produits 
la  charte  de  droite.  Ce  parti ,  arrivé  aux  affaires 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables ,  allait 
voir  son  sort  remis  aux  chances  d'une  élection 
générale.  Trots  ans  s'étaient  k  peine  écoulés, 
et  toutes  ses  positions  lui  étaient  enlevées  ;  plu- 
sieurs de  ses  lois  avaient  été  rejetées,  d'autres 
avaient  expiré  impuissantes  et  mutilées  sous  la 
défaveur  publique.  C'était  ainsi  que  le  renou- 
vellement intégral ,  mesure  capitale  dont  il 
comptait  faire  la  base  de  sa  puissance ,  deyeuait 
pour  lui  un  principe  de  mort 

Nous  aurons  probablement  plus  tard  à  mettre 
en  regard  de  ce  tableau  les  résultats  donnés 
par  la  charte  de  gauche.  Quand  les  faits  de  nos 
trois  dernières  années  se  seront  déroulés  de- 
vant noua ,  et  que  nous  aurons  vu  une  révolu- 
tion enfanter  toutes  les  douleurs,  toutes  les 
impossibilités,  toutes  les  contradictions,  nous 
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toucherons  au  doigt  ce  qu'il  y  a  de  triste  et  de 
grave  dans  la  situation  de  la  France. 

M.  deYilièle  comprenait  le  danger;  il  aurait 
il  voulu  le  conjurer,  à  l'épreuve  décisive  des 
élections  générales,  en  reformant  le  tiers-parti 
qui  n'existait  plus  depuis  le  second  ministère 
de  M.  de  Richelieu.  Mais  ce  parti  avait  été  brisé 
et  s'était  dissous  dans  la  droite  par  les  places , 
dans  l'opposition  de  gauche  par  les  défections 
successives.  Il  y  avait  eu  trois  listes  de  candi- 
dats aux  élections  de  1819;  en  novembre  1827 
il  n'y  eut  que  deux  camps  et  deux  drapeaux,  et 
le  Journal  des  Débats  préconisa  les  hommes  du 
Courrier  Français.  C'était  là  un  immense  évé- 
nement qui  devait  révéler  la  puissance  de  ces 
sympathies  dont  parle  quelque  part  M.  de 
Maistre ,  affinités  secrètes  qui  engagent  les 
hommes  bien  plus  loin  qu'ils  ne  voudraient 
aller. 

M.  de  Yillèle  assis  sur  les  marches  du  trône  te 
sentait  déjà  trembler,  quoique  la  haine  publi- 
que, acharnée  à  l'homme  d'état  éditeur  respon- 
sable d'un  système  qui  n'était  pas  le  sien,  épar- 
gnât encore  la  personne  du  roi.  Si  ce  ministre 
a  dit  :  En  1^2^]  je jouemon portefeuille,  en  1828 
II.  i3 
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je  jouerais  la  monarchie,  il  a  proclame  uoe  i^* 
contestable  vérité. 

C'est  un  des  momens  les  plus  solepnels  de 
rhistoire  de  ce  siècle  que  celui  des  élections  de 
1827,  qui  devaient  amener,  avec  une  chaml>re 
de  réaction ,  l'adresse  d'avril  1 83o  et  lies  résolu* 
lions  d'août.  Quelles  étaient  cependan|  les  dis- 
positions du  pays  subitement  appelé  à  traduire 
dans  un  vote  ce  qui  le  passionnait  si  vivement? 
Ces  dispositions  se  manifeistèrent  ^'une  manière 
remarquable  dans  une  élection  multiple,  choix 
typique  de  1827.  M.  Royer-Collard ,  élu  de  huit 
collèges  et  président  de  la  chambre,  était  eu 
effet  l'homme  qui  résuipait  alors  avec  la  plus 
haute  autorité  les  scntimens  de  la  piajorité  na-* 
tionale  ;  il  les  résumait  et  dans  ce  qu'ils  avaient 
de  précis  et  dans  cette  tendance  plus  va^e 
qui  devait  entraîner  j'illustre  orateur,  comme 
le  pays  lui-même,  bien  au-delà  du  but  que  l'un 
et  l'autre  se  proposaient  d'atteindre. 

M.  Royer-CoUard  n'était  pour  la  France  ni 
le  fidèle  correspondant  d'un  rpi  dans  l'exil,  ni  le 
commentateur  original  de  Reid  et  de  Dugald- 
Stewart,  ni  le  successeur  disgracié  de  M.  de 
Fontanes.  Il  était  tout  bonnement  l'homme  de 
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la  cjpsse  moyenne ,  celui  qpi  avait  le  plus  soi)- 

Tent  formulé  à  la  tribune  Tidée-mère  de  M.  Gui- 

»  ,   ■   il  . ., 

zot^  c  Tadoption  par  les  Bourbons  des  intérêts 
PQUveauZy  dont  la  légitimité  consacrerait  celle 
de  |a  dynastie.  » 

Ta|[|t  oue  le  pouvoir  avait  résidé  dans  les  cen- 
tres, M*  Royer-Collard  pvait  été  Thomme  du 
pouvoir  9  de  lacçn^urç ,  de  la  prérogative  royalç; 
\l  devint  Thompie  4e  l'opposition  et  de  la  pf  érq- 
ntive  parlementaire  (juand  le  popvoir  inclina 
vers  la  droite.  Ces  variations,  qu'il  y  a  de  la  niai- 
serie i^  reprocher  à  un  homme  politique»  n'ex- 
cluent pas  chez  l'honorable  député  la  perma- 
nence d'nn  sentiment  profond,  et  sous  quelques 
rapports  aveugle  :  celui  du  régime  gouverne- 
ipenlal  des  classes  moyennes  élevées  par  la  ré- 
volution. 

Ce  serait  une  recherche  difficile  et  peut-être 
stérile  que  celle  qui  aurait  pour  but  ae  mettre 

^n    saillie    les    doctrines    fondamentales    de 

«       ■ 

M.  Royer-CoUard.  Il  partait  comme  la  droite 
du  dogme  de  la  légitimité;  mais  cette  légitimité 
était  surtout  à  ses  yeux  la  consécration  de  la 
révolution*  «ïieroi>dis9dt-il  ^n  18169  c'est  la  lé- 
j^tipaiié»  h  légîtîiflî^  p*es|:  l  o^çUrfii  Yqj^  p'est 
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le  repos  ^.  »  II  suil  de  ce  sorite  que  la  lëgttimitë 
n'est  autre  chose  que  le  repos ,  c'est^-dire  daos 
la  pensée  de  Torateur  la  pacifique  garantie  des 
conquêtes  de  la  société  nouvelle.  tCette société, 
disait-il  dans  une  autre  occasion,  était  barbare 
comme  tous  les  peuples  conquérans  ;  elle  n'a- 
vait pas  acquis  dans  l'exercice  immodéré  de  la 
force  le  vrai  principe  de  la  civilisation ,  le  droit 
La  légitimité  le  lui  a  rendu.  Le  droit  a  pris 
possession  du  fait  ;  la  légitimité  du  prince  est  de- 
venue la  légitimité  universelle  K  » 

Si  l'honorable  député  n'avait  jamais  énoncé 
que  des  propositions  aussi  vagues,  j'aurais  com^ 
pris  le  reproche  d'obscurité  fort  injustement 
adressé  à  la  plupart  <ie  ses  grandes  compositions 
oratoires.  Il  est  évident  que  cette  théorie  de  la 
légitimité  est  toute  personnelle  à  son  auteur, 
et  qu'il  donne  à  ce  mot  un  sens  très  différent  de 
celui  qu'il  recevait  dans  la  langue  politique  du 
temps.  Où  voulait  en  venir  M.  Royer-Collard? 
à  quelles  applications  prétendait-il  descendre? 
C'est  ici  que  sa  pensée  devient  précise,  son 

(1)  Discours  au  collège  électoral  de  la  Marne. 

(9)  Discussion  de  la  loi  électorale,  session  de  i8ao. 


EN  1827.  197 

eipression  claire  et  chaleureuse.  C'est  ici  qu  on 
le  comprend  et  qu'on  s'explique  sa  puissance. 

Ce  qui  constitue  l'identité  d'une  vie  politt-* 
que,  c'est  le  but  qu'on  veut  atteindre,  et  non 
les  formes  passagères  et  stratégiques  de  la  pen- 
sée. Or,  ce  but  fut  toujours  rigoureusement  for- 
mulé pour  l'illustre  orateur  qui  conquit  sur  la 
chambre  de  1827,  sortie  d'un  sentiment  analo- 
gue à  celui  qui  l'inspirait  lui-même,  une  auto- 
rité du  même  ordre  que  celle  exercée  par  M.  de 
Bonald  sur  la  chambre  de  181 5. 

f  L'influence  de  la  classe  moyenne,  disait-^ 
il  en  1819,  est  un  fait  puissant  et  redoutable. 
C'est  une  théorie  vivante,  organisée,  capable  de 
.  repousser  les  coups  de  ses  adversaires.  L^naiècles 
l'ont  préparée,  la  révolution  l'a  déclarée,  c'est  h 
cette  classe  que  les  intérêts  nouveaux  appartien- 
nent ^.  1  «  Vous  vous  débattez  vainement,  ajou- 
tait-il en  1820 ,  vous  êtes  sous  la  main  de  la  né- 
cessité. Tant  que  l'égalité  sera  la  loi  de  la  so- 
ciété^ le  gouvernement  représentatif  vous  est 
imposé  dans  son  énergie  et  sa  pureté.  Qu'on  ne 

(i)  Discours  sur  la  proposition  Barthélémy  9  session 
de  1819. 
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s'étonne  pas  qu'il  se  montre  partial  enrers  la 
société  noovelle,  car  il  n'existe  que  pour  faire 
triompher  la  charte.  Youlez-vous  qiie  cette  so- 
ciété vous  appelle  9  embrasse:^  sa  cause ,  défen- 
dez le  droit  contre  le  privilège,  étudiez  ce  qui 
attire  cette  nation,  ce  qui  là  repousse,  ce  qm 
la  rassure,  ce  qui  l'inquiète;  en  un  mot  relevés 
d'elle. . 

En  idââ,  combattant  le  système  de  tendance 
appliqué  aux  délits  de  la  presse ,  il  faisait  d'a- 
bord judicieusement  remarquer  que  la  presse 
deviendrait  infailliblement  parla  suite  des  temps 
la  seule  arme  des  minorités  pour  se  défendre 
contre  l'omnipotence  parlementaire  ,  cons^ 
quence  Inévitable  de  notre  organisation  et  dé 
nos  mœurs;  puis  il  se  laissait  emporlér  &  ta  sé- 
duction du  tableau  qu'il  venait  de  tracer  ;  un 
rayoti  de  chaleur  et  d'enthousiasme  pénétiàit 
le  tissu  serré  de  ses  pensées^  et  la  voix  gravé  de 
l'orateur  saluait  de  chants  quasi-plndariques  l'a- 
venir de  la  I^raùce  démocratique  :  •  La  dëm(>- 
cratie  coule  à  pleins  bordi^  danâ  dette  i>élle 
France,  telle  que  les  siècles  et  les  événemeas 
l'bnt  faite.  Dès  long-temps  l'industrie  et  là  pro- 
priété ne  cessant  d'accroître^  d'élever  le^  et 
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ses  moyenneé ,  elles  se  sont  si  fort  approchées 
dés  classes  supérieures  que  pour  apercevoir 
celles-ci  au-dessus  de  leur  tête  il  leur  faudrait 
beaucoup  descendre....  Oui,  la  démocratie 
coule  à  pleins  bords  dans  cette  belle  France , 
plus  que  jamais  favorisée  du  ciel.  Que  d'autres 
s'en  affligent  ou  s'en  courroucent;  pour  moi  je 
rends  grâce  à  la  Providence  de  ce  quelle  a  ap- 
pelé aux  bienfaits  de  la  civilisation  un  plus  grand 
nombre  de  ses  créatures.. ..  tin  peu  d'aristocra- 
tie de  conveniion,  fiction  indulgente  de  la  loi, 
point  d'aristocratie  véritable ,  la  démocratie 
partout  y  ddns  l'industrie ,  dans  la  propriété, 
dans  les  lois  9  dans  les  înœurs,  dans  les  souve^ 
nirs ,  dans  les  choses  et  dans  le^  hommes,  voilà 
le  fait  qni  domine  aujourd'hui  la  société  et  qui 
préside  à  notre  poh'tique.  » 

il  y  à  y  sans  doute,  dans  ces  paroles  un  sen- 
timent vrai  dé  l'état  du  pays ,  une  généreuse 
sympathie  pour  les  progrès  de  l'humanité;  mais 
c'était  se  tromper  étrangement  que  de  saluer  ces 
résultats  comme  l'œuvre  d'une  conquête  désor- 
ihàis  pacifiquel  et  facile.  Il  faut  bien  le  dire  :  il 
manque  à  la  France,  pour  jouir  paisiblement  des 
légitidies  conquêtes  du  siècle ,  Uhe  foi  religieuse 
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et  sociale  9  ou  tout  au  moins  ce  respect  franc  et 
sans  bornes  pour  les  droits  d'autrui,  généreuse 
émanation  d'un  sentiment  chrétien  qui  s'ignore 
lui-même.  La  France  de  1822  devant  laquelle 
s'inclinait  M.  Royer-Gollard  n'était  pas  à  coup 
sûr  plus  avancée  sur  ce  point  que  ne  l'est  la 
France  de  i835.  S'il  y  avait  moins  de  désordre 
à  la  surface  ,  si  le  travail  de  décomposition  s'o- 
pérait sous  des  formes  plus  régulières,  fallait-il 
donc  une  si  haute  portée  d'esprit  pour  deviner 
que  l'ordre  dans  l'attaque  deviendrait  désordre 
après  la  victoire?  C'était  aussi  une  bien  singu- 
lière illusion  que  d'attendre  le  triomphe  complet 
de  la  démocratie  dans  les  hommes  et  dans  les  choses 
d'une  forme  de  gouvernement  qui  avait  fondé  un 
des  trois  grands  pouvoirs  de  l'état  surle  principe 
aristocratique,  qu'on  se  refusait  à  reconnaître 
autrement  que  comme  une  fiction  indulgente*^ 
c'était  enfin  méconnaître  l'irrésistible  puissance 
des  traditions  que  de  supposer  une  dynastie  ve- 
nant mettre  tout  à  coup  à  la  merci  d'intérêts 
étrangers,  sinon  ennemis,  des  droits  qu'elle 
considérait  comme  indépendans  des  vicissitudes 
humaines. 

Le  programme  démocratique  de  M.  Royer- 
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'  Gollard  impliquait  une  révolution,  encore  qu'il 

i  la  redoutât  autant  et  plus  que  la  France  elle- 

t  même.  Confiant  comme  la  classe  moyenne,  aux 

I  vues  bornées.de  laquelle  il  prêtait  l'autorité  de 

i  sa  parole  et  de  son  caractère,  Tillustre  orateur 

courait  au-devant  de  ses  espérances,  insouciant 
\  alors  des  obstacles  et  de  l'abîme  où  sur  cette 

(  pente  rapide  le  pied  pouvait  glisser.  Tel  était 

\  le  caractère  général  de  1  école  doctrinaire  à  la- 

I  quelle  M.  Royer-Collard  s'est  trouvé  lié,  moins 

I  par  une  communauté  de  doctrines  que  par  des 

I  habitudes  d'esprit  analogues.  Cette  école  avait 

I  une  remarquable  tendance  à  n'apprécier  la  po- 

litique que  sous  le  rapport  des  faits  généraux 
et  de  leur  action  civilisatrice  ;  aussi  s'est-elle 
trouvée  placée  sur  un  terrain  entièrement  étran- 
ger à  ses  habitudes  quand  après  la  révolution 
elle  s'est  sentie  en  contact  avec  desintérêts  et  des 
passions  de  toutes  parts  déchaînées.  Il  lui  a  fallu 
appeler  à  son  aide  un  homme  d'action,  un  ca- 
ractère indomptable,  un  personnage  étranger 
à  ses  études  et  à  sa  manière  de  sentir;  elle  s'est 
prudemment  effacée  derrière  Casimir  Périer, 
jusqu'à  ce  que  la  bourrasque  fut  apaisée   et 
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<|bë  lé  birésd^dn  homme ,  vulgaire  d'esprit  mais 
fort  dé  tœm,  eût  elicliaîaé  l'anarchie. 

Lé  mbutëment  électoral  de  1^27  futddctri- 
riàiré  parce  qu'ilfut  éminemment  pac]fi(|ue.  Lé 
ihiiiistére  déplorable  renversé,  les  jéÈuitièrei 
fehméës,  il  Semblait  qu'il  ne  resterait  plui^  <|^^& 
âler  des  jours  d  oir  et  de  soie.  Les  capacités  Sfié- 
ciâies  du  Journal  des  Ùékais ,  la  jeune  France 
dit  Gbbe  annonçaient  lin  procbàitt  avenir  ddr- 
dre ,  de  liberté  et  de  développement  iiitelleô- 
llief.  Plus  d'émeutes  en  haillons,  plus  dé  pas- 
sions abjectes  et  hideuse^  ;  tout  éèlà  était  fini  ;  lé 
pètipre  avait  donné  sa  démission  et  transmis  ses 
|)lëins  pouvoirs  aiix  philantropês  de  là  Société 
de  la  mof'atè  chrétienne.  Peuple  admirable ,  aù- 
qtiéi  II  he  fallait  plUs  que  de  la  soupe  écôùb- 
fnfqiie  et  dé  renseignement  mutuel  l 

Chasser  dtl  pouvoir  fe^  hoxiime^  de  là  droite 
ëi  i-endré  leur  retour  im^oâsiblé  pont  l'ateùih, 
faite  âdlnéttrë  lés  dlasse^  industrielles  et  les  ta- 
pslcitéè  littérdltes  dans  Utie  ^Itls  grande  pfopor- 
tlori  au  {)ârtàge  desl  fonction^  publiques  et  deè 
UiUbifieeticeâ  du  budget  :  tel  fut  le  double  man- 
dat doâii^  âUx  élus  du  t)ay^.  Là  majorité  fat 


forte  et  sa  victoire  facile ,  car  elle  anirait  avec 
la  puissance  qae  donne  une  idée  fixe  et  une 
volonté  sachant  à  qui  s'en  prendre.  Le  mini»* 
tère  se  retira  devant  elle  comme  le  ministère 
Fouchë  s'était  retiré  devant  la  majorité  de  181 5. 
Avec  le  ministère  YiUèle  finit  le  système  de 
droite  qui  n'était  plus  destiné  à  reparaître  ac- 
tivement dans  les  affaires  du  pays ,  pas  même 
sous  M.  de  Polignac  ;  car  durant  son  adminis- 
tration toute  la  stratégie  de  la  droite  consista 
à  se  dissimuler  et  la  lutte  ne  roula  plus  que 
sur  une  seule  et  dernière  question ,  celle  de  la 
souveraineté. 
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ÇHAPITIVE  XVI. 


pu  qfiipi^èf^  Martigpacet  de  iq  souTfirfiipçté  électorale* 
—  De  la  bourgeoisie ,  a  yant  et  depifis  la  réTolutiqn 
de  i83o. — Des  roies  ouyertes  eu  1898  pourpréyeaîr 
uoe  catastrophe. 


ses 


Nous  venons  de  voir  repoussé  9  dans  toii);es 
teptatiyçs,  un  des  deux  grands  partis  cral 
partaient  la  France  et  l'Europe.  C'est  désormjfis 
sur  la  base  même  de  la  constitutiop  sqciale  que 
va  s'engager  la  polémiqua.  Le  n)inîstère  l^Iar* 
tîgnac  tendit  à  faire  préyalpir  la  spuvepiineté 
f^lectprale  çt  romnipotenpe  parlemenlaire  ;  le 
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ministère  Polignac  fut  institué  pour  opposer  à 
cette  doctrine  la  souveraineté  royale  et  1  omni- 
potence constituante  de  la  couronne.  Ces  deux 
administrations  représentent  donc  deux  idées 
opposées 9  et  Tunité  d'action  résulte  du  con- 
traste même  de  leurs  principes.  L'adresse  des 
221  résume  la  théorie  de  soiiyeraineté  électo- 
rale; les  ordonnances  de  juillet  résument  la 
théorie  de  souveraineté  royale  :  ces  deux  alter- 
natives vont  se  dérouler  successivement  devant 
nous.  Si  la  Restauration  était  restée  dans  la 
position  centrale,  où  ses  intérêts  comme  les  be- 
soins de  la  France  lui  commandaient  de  se  ren- 
fermer, position  obligée  dont  elle  fut  à  contre- 
cœur arrachée  par  la  déloyale  machination  de 
i8ai,  le  ministère  Martignac  aurait  présenté 
une  heureuse  combinaison  politique.  Ce  minis- 
tère ,  composé  de  gens  d'esprit ,  sortis  de  camps 
divers,  d'un  dévouement  comme  d'une  capacité 
éprouvés,  ce  cabinet  bourgeois,  libre  de  tout 
engagement,  et  n'ayant  d'autre  politique  que  de 
gagner  du  temps  en  ralliant  des  hommes,  au- 
rait pu  continuer  heureusement  l'administra- 
tion de  MM.  de  Richelieu  et  de  Serre.  Créé  en 
i8ââ ,  au  lieu  de  l'être  en  1828 ,  il  aurait  peut- 


ÉLECTORALE.  2O9 

être  préparé  à  la  France  un  avenir  moins  chargé 
d'orages.  Ce  ministère  eût  pu  suivre  les  progrès 
des  mœurs  par  des  concessions  successives ,  et 
tout  en  versant  forcément  vers  des  instilutious 
plus  libérales  auxquelles  il  n'était  donné  à  au* 
cun  pouvoir  d'échapper  9  il  n'aurait  pas  alors  été 
débordé  par  le  torrent  d'une  réaction.  Une 
telle  administration ,  créée  à  temps ,  aurait  pu 
s'engager  graduellement  dans  la  voie  des  insti- 
tutions départementales  et  communales,  et  pro-^ 
clamer  le  principe  électif  pour  les  fonctions  pu* 
bliques,  sans  mettre  le  pouvoir  en  contradiction 
avec  les  actes  de  six  années.  Elle  aurait  élé 
poussée  dans  cette  direction  par  l'opinion  de 
droite  elle-même:  malheureusement  celle-ci 
avait  perdu  au  pouvoir  toutes  ses  traditions  de 
libertés  locales  ;  elle  y  avait  oublié  tous  ses  en- 
gagemens  d'opposition.   Aussi,  quand  M.   de 
Marttgnac  porta  aux  chambres  ses  projets  de 
loi,  s'éleva-t-elle  avec  une  violence  inouïe  contre 
des  libertés  dont  pendant   cinq  années  elle 
avait  revendiqué  la  jouissance,   dans  l'intérêt 
d'un  patronage  qu'elle  se  croyait  en  mesure 
d'exercer  utilement  pour  la  monarchie  et  pour 
elle-même.  Ce  ne  furent  au  côté  droit  que  si* 
it.  14 
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nistres  prophéties  sur  l'anarchie  imminente , 
sur  iesSS^Soo  républiques  qui  allaient  morceler 
l'unité  du  territoire  et  créerpartout  des  centres 
de  résistance  à  l'autorité  royale.  Chacun  aborda 
la  tribune  pour  dire  anathème  au  principe  élec- 
tif, qui,  a?ec  celui  de  la  liberté  de  la  presse, 
éfaieQl;  le$  deux  seules  plaies  dont  Moïse  eût  ou- 
blié de  frapper  l'Egypte  K 

Lp  cause  des  libertés  locales,  désertée  par 
les  hommes  de  la  droite ,  défendue  par  le  mi- 
nistère cpmme  une  nécessité  de  situation ,  non 
pomme  uufe  théorie  qui  lui  fut  propre ,  se  trouva 
compromise  dans  le  pays  et  décréditée  au- 
près du  trône.  11  en  eût  été  tout  autrement  si  la 
droite  avait  gardé  la  position  que  les  résolutions 
royales  lui  avaient  faite  du  5  septembre  j8i6  à 
1821;  elle  eût  alors  paralysé,  d'une  manière 
heureuse  pqvir  le  pays  et  salutaire  pour  le  trône^ 
le  danger  des  concessions  démocratiques  que 
la  force  des  choses  imposait  à  la  Restauration. 
C'était  dans  l'opposition  surtout  que  la  droite 
était  bien  placée  et  pour  elle  et  pour  la  France. 
C'était  là  qu'elle  se  serait  retrempée  dans  le 

(1)  M.  de  S^llaberry . 
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baptême  populaire  dont  six  ans  de  mioislàre 
efacèveat  complètement  la  tiace.  Le  malheur 
de  la  Restauration  c'est  de  s'être  vue  contrainte 
d-assoeier  activement  ce  parti  au  gouvernement 
de  la  société ,  au  lieu  de  lui  leisser  conquérir 
laborieusement  dans  les  provinces  une  pbpula- 
rite  (|i|i  eftt  pu  devenir  à  la  longue  l'utile  point 
d'appui  d'un  vaste  systèqie  d'administration 
éleetive.  Telle  était  alors  l'idée  gouvernemen- 
tale des  doctrinaires  9  et  je  m'y  rallie  de  toute 
la  puissance  de  mes  convictions.   Les  dootri-* 
paires  ont  eu  dès  torts  trop  réels  depuis  Juillet 
i63o  pour  qu'on  leur  en  impute  d'antérieurs 
et  de  chimériques.  L'histoire,  qui  n'a  besoin 
d^aeeuser  personne  parce  qu'elle  n'a  pas  à  se  dé<« 
fendre  elle-^même,  dira  qu'ils  ont,  après  tout, 
mieux  compris  que  qui  que  ce  soit  les  diffi'» 
eoltés  de  la  Restauration  et  les  moyens  de  ra^ 
lenlir  l'action  des  causes  qui  la  minaient  inees- 
samqaent.  LesdQotrinairesont  manqué  de  péné-* 
Iration,  et  plus  tard  de  courage;  mais  ces  hautes 
qualités  4a  cœur  et  de  l'esprit  sont-elles  donc 
si  communes  P 

Ce  qui  perdit  le  miatstère  dont  pous  devons 
eacpsiifser  la  courte  hiatoire ,  ce  furent  les  clr^ 
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constances  au  milieu  desquelles  il  s'éleva.  Le 
côté  droit  étant  devenu ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  un  obstacle  à  des  mesures  qu'il  aurait  en 
d'autres    temps    provoquées,    ne  faisait  plus 
qu'une  opposition  impopulaire  et  sans  retentis- 
sement* Le  principe  électif  et  la  souveraineté 
royale  étaient  devenus  pour  lui  les  deux  pôles 
opposés  du  monde  politique,  et  sa  polémique 
roulait  tout  entière  sur  cette  dangereuse  anti- 
thèse. Charles  X,  de  son  côté,  s'était,  pen- 
dant six  ans,  accoutumé   à  un   ministère  qui 
flattait  ses  pencbans,  respectait  ses  préjugés, 
et  dont  la  plupart  des  membres  lui  apparais- 
saient comme  des  hommes  de  son  intimité  et 
presque   de  son  intérieur.   Il  avait  contracté 
durant  cette  longue  administration  des  habi- 
tudes d'influence  personnelle,  spécialement  sur 
la  direction  des  aflaires  étrangères.  Aussi  quand 
le  nouveau  ministre  de  ce  département  voulut 
en  reprendre  la  conduite ,  alléguant  sa  respon- 
sabilité devant  les  chambres  et  la  nation ,  le 
roi  ne  put  supporter  l'isolement  auquel  allait 
le  condamner  la  fiction  représentative.  Là  fut 
peut-être  le  premier  motif  de  l'entrée  aux  aflaires 
de  M.  le  prince  de  PoUgnac,  dont  les  sympa- 
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thies  anglaises  correspondaient  mieux  d'ailleurs 
que  les  sympathies  russes  de  M.  de  La  Ferro* 
nays  aux  seutimens  personnels  du  monarque. 
Bientôt  les  ordonnances  de  juin  vinrent  engager 
la  conscience  de  Charles  X  :  ce  prince  trouya 
dans  son  intérieur  de  froids  visages  et  de  re« 
doutables  influences*  Un  tel  sentiment  de  mal« 
aise  devait  finir  par  devenir  intolérable ,  tant  il 
se  développait  avec  force  à  chaque  nouvelle 
concession  arrachée  h  ses  répugnances. 

Or  voici  le  malheur  de  la  position  :  l'opposi- 
tion avait  le  double  mandat  d'obtenir  des  insti- 
tutions libérales  »  et  de  prejadre  toutes  garanties 
contre  le  retour  de  la  droite  aux  aflaires.  De  là 
des  exigences  de  concession  et  des  exigences 
de  réaction.  Si,  pour  le  bonheur  de  la  dynas- 
tie  9  la  droite  n'avait  pas  exercé  le  pouvoir ,  ces 
deux  mobiles  n'auraient  pas  agi  ensemble.  Réu« 
nis  dans  les  mains  de  l'opposition ,  ils  étaient 
trop  forts  contre  le  trône;  aussi  le  battirent-ils 
en  brèche    avec   une   telle   violence   qu'une 
guerre  défensive  devenait  tôt  ou  tard  inévitable. 
La  chambre  se  fut  à  peine  réunie  que  la 
question  de   souveraineté   parlementaire   dé* 
borda  de  toutes  parts.  Dès  la  vérification  des 
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pouvoirs  9  l'oflaeiiiblée  consacra  par  aà  décMeri 
le    ptÎDcipe    qu'il    lui    appartenait»    êlMnê 
suprême  jury  national ,  de  réformer  sans  éêà^ 
Irôle  toutes  les  décisions  adminisfratires  et  jti- 
dfciail'eB  en  matière  d'ëlection.  Yint  la  le!  sàt 
les  listés  électorales  qui  établissait  leur  pefittii^ 
ilence ,  atec  rintervention  des  tiers  >  et  tonstt» 
èuait  effidiellement  le  corps  éleetorcd  )  puis  là 
loi  de  la  presse  $  qui,  en  enlë? ant  la  eeâsërtf  à  là 
couronne,  a?a]t  surtout  pour  but  de  Itti  iâté^ 
dire  le  rappel  des  hommes  dé  la  droite  dans 
ses  conseils.  On  ne  ^'arrêta  pas  là^  et  Tésprit 
philosophique  Tenant  en  aide  aui  enigëiiëès  dé 
parti,  on  arracha  à  la  conseietiéê  dil  lâMar^ 
que  et  k  la  faiblesse  de  ses  tUiàistreS  tes  W^ 
donuànces  relatives   aux    éeoleS    seeondairél 
ecclésiastiques,  qui  peuvent  être  rangées  parmi 
les  mesures  les  plus  honteuses  inspirées  fcto 
génie  aveugle  des  réactions.  I^rincipes  oéhs^^ 
tutionnels,  droits  sacrés,  intérêts  des  famfllês 
et  des  localités  y  tout  fut  brutalement  immolé 
à  des  instincts  de  vengeance  et  de  éolère  ^  et 
lés  ministres  d'un  gouvernement  fondé  sur  la 
liberté  de  conscience  ^  des  prélats  proteeteora^ 
nés  de  riadépendancé  du  catholicisme ,  soudai^ 
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tiettlëttt  ti^nsfottaés  en  émuler  des  Whitgift  et 
été  Ajlàj^r^  aecepfèretit  la  chëtge  de  rajeu- 
nie les  fdrtntilaires  exhumés  des  règnes  d'É- 
doaard  YI  et  d'Elisabeth.  Cet  abte ,  rétrograde 
s'il  en  fût ,  était  essentiellement  contraire  à  la 
tendatice  la  mieUx  déterminée  de  répoc[ué  i  il 
tint  Se  placer  tiolenimetit  entre  le  passé  et  Ta-^ 
Tenir.  C'était  le  vieil  esprit  du  ConstitUiionnet 
luttant  toiltre  les  jeunes  inspirations  du  Globe, 
inspirations  fécondes  qu'oue  révolution  à  pu 
retarder  ^  mais  auxquelles  reviendra  infaillible-* 
inent  TespHt  publie  quand  la  circulation  natu- 
relle dés  idées  sera  rétablie. 

La  discussion  des  deux  budgets  votés  sous  le 
tninistère  Martiguac  révéla  pour  la  prérogative 
royale»  telle  que  l'ëntendaieut  \eê  royalistes 
depuis  qu'ils  avaient  traversé  le  pouvoir,  les 
dangers  les  plus  graves.  I^a  chambre  entra  de 
toutes  parts  dans  l'administration ,  invasion  sur 
les  conséquences  de  laquelle  l'esprit  de  réac- 
tion aveugla  la  partie  même  là  plus  timorée 
de  l'opposition.  La  spécialité  ^  contre  laquelle 
toiis  les  ministres  de  la  Restauration  avaient 
protesté ,  s'introduisit  dans  le  vote  des  chapi- 
tres du  budget  ;  conquête  qui  contraignait  d'im- 
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moler  bientôt  au3(  répugnances  de  la  gaoche 
certaines  inslitniions  civiles  et  militaires,  telles 
que  les  gardes-du-corps  et  les  Suisses,  aux- 
quelles la  maison  de  Bourbon  tenait  comme  au 
principe  de  son  existence. 

Quant  aax  lois  départementales  et  commu* 
nales si  vivement  réclamées,  elles  étaient,  avant 
tout,  un  moyen  d'opposition  contre  la  droite, 
considérée  comme  toujours  menaçante.  Ces  dis- 
cussions offraient  d'ailleurs  l'occasion  de  faire 
consacrer  le  principe  de  la  souveraineté  électo- 
rale et  parlementaire  qui  fait  le  fond  de  la  doc- 
trine  de  gauche;  aussi  l'opinion  libérale  n'y  man- 
qua-t-elle  pas.  Elle  exigea  d'abord  que  tous  les 
électeurs  appelés  par  la  charte  à  nommer  les 
députés  concourussent  de  droit  à  la  nomina- 
tion des  membres  des  conseils  généraux;  de- 
mande fort  rationnelle,  mais  qui  sapait  dans 
sa  base  la  doctrine  de  la  souveraineté  royale 
en  consacrant  la  prépondérance  des  classes 
moyennes;  pilis  l'opposition  se  prit  à  insister 
formellement  sur  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement ,  beaucoup  moins  d'après  des 
vues  administratives  déterminées  que  pourfaire 
sanctionnera  tout  jamais,  par  un  amendement. 
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le  principe  de  romnipotence .  absolue  de  la 
chambre.  Peut-on  en  douter,  depuis  qu'on  a 
TU  les  mêmes  hommes  qui  votaient  en  1828  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement  en 
réclamer  le  maintien  en  1 83a  ? 

Comment  la  chambre  n'eût-elle  pas  tendu  à 
l'omnipotence  quand  elle  croyait  le  roi  déter- 
miné à  y  tendre  de  son  côté,  quand  chaque 
jour  les  bruits  publics  faisaient  arriver  jusqu'à 
elle  des  projets  de  retour  vers  les  hommes  de 
la  droite  qu'elle  avait  mission  d'écarter  à  tout 
prix?  Livrée  à  elle-même,  la  majorité  de  18^9 
eût  été  peu  exigeante ,  car  ses  aptipathies  étaient 
satisfaites,  ses  vues  étaient  vagues,  et  le  mouve- 
ment libéral  et  scientifique  de  la  jeune  gauche 
doctrinaire  brisait  de  plus  en  plus  la  compacte 
unité  de  l'opposition  de  quinze  ans.  De  toutes 
parts  surgissaient  des  idées  nouvelles  avec  de 
jeunes  ambitions  dont  le  ministère  pouvait  tirer 
un  immense  parti  contre  ses  adversaires  habi- 
tuels. Malheureusement  on  ne  croyait  pas  à 
l'avenir  de  ce  ministère  qu'on  disait  miné  par 
une  intrigue  de  cour,  et  aux  destinées  incer- 
taines duquel  on  n'osait  associer  une  popula- 
rité vierge  encore.  Chaque  matin  on  attendait 
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ëVeé  anti^té  lé  réraltiit  de»  tnànœtivi'ëè  ^^les^ 
^uellëÉ  remonteraient  au  pinacle  âà  pôUv6i#  et 
4è  iri  faveur  4es  bôinmes  qu'on  se  t*epf  ésentdit 
eduito^  trouvant  dans  nntimité  eil  la  confiance 
absolue  du  monarque  d'àiiiples  compensationâ 
|loUr  lëM  aituatloti  un  instant  pèrddë.  Qti'oi^se 
r»{>bMe  b  cette  abnée  162g  dddt  bil  ^lèete  d'é- 
téiiendèilè  Hdts  aépaf  e  j  qu'on  set^place  au  mi* 
liëH  de  eëtté  Frftùce  paisible,  iriàis  ifa^tliètë,, 
agitée  pàV  la  iHbune  et  par  la  prësëé,  mi  àëiiide 
Pfli'is  dOtfiitlé  par  les  bruits  de  chaque  jodr» 
par  TeSprit  de  salon  et  les  passions  àiiibitieuséâ 
de  toutes  parts  allumées  ;  alors  oti  comprendra 
lu  i^éaction  de  la  chambre  contre  le  trône  et 
celle  du  trône  contre  Id  <3faàmbi«.  Déplorable 
dff^t  d'^ne  position  fausse  :  les  hommes  les  pins 
lojrauk  de  Toppôsitidii  récianiaient  plutôt  des 
garaûliès  que  de  bonnes  lois  ^  et  chercbluetit 
moins  dans  la  liberté  un  biëti-ètrè  soèial  qu'tidë 
aârëté  contre  leurs  adversaires  ! 

Signalous  encore  un  résullat  de  cette  situAtioil 
bizarre  :  les  hommes  anjourd'hui  groupés  êu-^ 
tour  du  trône  et  de  la  charte  de  i83o  eii- 
gëaieol  alors  de  la  Restauration  bien  plus  qu'ils 
Bë  Tondraient  accorder  à  une  révolution  triom* 


phwkie.  Cwa.  qui  oi»t  doté  !•  France  d'un  prëcèê 
bat  jèdr ,  comme  BoiiMpwte  d'tmc  Viclèifë,  *t* 
tëttiJdient  ayeo  tiolence  la  conseieùciéaéfe  loi  êâ 
la  presse  de  M^  Porialî»?  et  l'on  désîgnertH 
bon  nombre  de  députés  qui,  totant  d'enthou» 
slësme  en  l835  <ià  bndgetdfe  1400  «nîHteo»* 
inlMnt  en  l8«9  «ne  boule  ttoîre  an  budget  àê 

Ne  faul-a  TOlr  dans  ces  grosses  cdftlradifctteiis 
que  l'effet  de  poëlUons  changées?  Bfa  èonséieïioé 
]e  ùê  le  pense  pas.  D  y  a  au  fond  de  ces  àpoitt» 
ftlés  quelque  chose  de  pltis  puissant  i  sinoii  dé 
plue  généreui.  Voici  le  mot  de  l'énigme  :  k 
gatiche  t»arlementàire  ne  Cdûspirait  pas  MM* 
M;  de  MartigniWj  et  bien  peu  d'hommes  se  di* 
figeaient  aloW  d'dft  pé»  fortif  vert  lés  Salonè  du 
Palais-Rdyal,  rien  de  plu»  incontestable  j,  mai* 
il  est  incontestable  aussi  que  le  dogme  fondât 
mental  et  l'àleiltont  obligé  de  la  dynaélie  réptt» 
gnaient  instinctivement  à  tout  6ë  qui  dans  là 
nation  et  dans  la  ëhanibii<e  s^pathisait  de  près 
ott  de  loin  arec  les  otiiftions  de  ég.  Cette  répn* 
gnancepour  l'octroi  de  la  charte,  ponr  l'origine 
d'un  pouToit  qui  cherchait  sa  base  dans  une 
«égioD  inaccessible ,  n'allait  pas  jusqu'à  ponsser 
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daos  les  rangs  clair-semés  des  conspirateurs 
une  foule  d'hommes  honnêtes  qui  entendaient 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  charte  au- 
trement que  M.  de  Lafayette.  Hais  le  constant 
embarras  que  produisait  chez  eux  la  profession 
obligée  d'un  culte  d'amour  et  de  reconnaissance, 
auquel  ne  les  associaient  ni  leurs  doctrines 
ni  leurs  affections  politiques ,  les  constituait 
dans  un  état  de  gène ,  de  méfiance,  et  par  cela 
même  d'opposition  permanente.  C'était  sous 
l'empire  de  ce  sentiment ,  et  non  d'après  des 
vues  froides  et  rationnelles  qu'ils  jugeaient  les 
actes  du  pouvoir  royal.  De  là  l'irrésistible 
tendance  d'opinions  modérées  par  elle-même 
vers  l'extrfime  gauche.  Aujourd'hui  que  le  prin- 
cipe et  le  drapeau  du  pouvoir  sont  chang  é  ,  la 
bourgeoisie  n'est  plus  fascinée  par  cette  suscep- 
tibilité jalouse  et  cette  irritabilité  inquiète. 
Elle  ne  porte  plus  dans  la  vie  publique  que  ce 
qui  lui  appartient  en  propre ,  un  sens  droit , 
mais  borné ,  une  probité  trop  égoïste  et  des 
goûts  de  liberté  étroitement  subordonnés  aux 
intérêts  d'ordre  matérieL  Ainsi  s'expliquent  les 
opinions  d'un  autre  temps;  et  les  opinions 
d'aujourd'hui;  ainsi  s'explique  encore  la  force 
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inattendue  qu'a  trouvée  depuis  trois  ans  la 
classe  moyenne  pour  résister  au  mouTement 
qui  sous  la  Restauration  Tezitraina  presque  fou<* 
jours  sans  résistance. 

Jamais  cet  entraînement  ne  fut  plus  rapide 
que  sous  le  ministère  de  M.  de  Martignac  ;  ja- 
mais on  ne  poursuivit  le  cours  de  ses  succès  po- 
litiques avec  moins  de  ménagement  et  de  pru* 
dence.  Aussi  qu'on  se  représente  l'infortuné 
Charles  X  avec  des  idées  politiques  aussi  arrê- 
tées que  M.  de  Lafayette  9  auquel  Louis  XYIU 
le  comparait  très  judicieusement  ;  qu'on  se  re* 
présente  ce  vieillard  pieux  et  bon ,  dominé  à  la 
fois  et  par  un  petit  cercle  étranger  au  mouve- 
ment des  esprits  et  des  mœurs ,  par  ses  préjugés 
de  jeunesse ,  et  par  sa  conscience  religieuse 
identifiée  avec  sa  foi  sociale,  et  cpi'on  s'é- 
tonne qu'il  ait  essayé- d'arrêter  le  torrent ,  et  de 
faire  lui  aussi ,  en  face  de  la  chambre  souve-i 
raine,  un  dernier  acte  de  souverainetéi  en  nom- 
mant un  ministère  qui  lui  inspirât  amitié  et 
confiance  ! 

Après  la  seconde  session  du  ministère  Marti- 
gnac f  un  changement  dans  la  direction  politi- 
que était  devenu  inévitable;  la  souveraineté 


éleotor^^  nettement  fonaulét,  ayait  froiné 
les  Miitimttn»  de  cette  porlioa  de«  ee»tiies  qui, 
doas  les  questions  dooUinales,  se  repliait  tou»* 
jours  Ters  la  droite  ^  comme  une  autre  partie 
se  repliait  vers  la  gauche.  Ce  ohaDgemeat  mi- 
aist^riel»  appelé  par  les  vœux  du  centre  droit, 
apirait  pu  sopérer  sans  doute  d une  manière 
moins  imprudente  et  moins  inepte  ;  des  noms 
moins  impopulaires  que  ceux  du  ft  août  pou» 
▼aient  surgir  «itour  du  trône  i  mais  la  majorité, 
déjà  aliénée  à  M.  de  Martigaao,  n'aurait-e|le  pas 
promptement  fait  défaut  à  un  ministère  queU 
eonque  d'une  couleur  mpnarehique  plus  pwo^ 
noneée  ?  Quand  on  a  étudié  le  iiiouvement  des 
asaemblées  déli|)érantes ,  on  ne  peut  conserva 
de  doute  Ih-^essus.  La  France ,  pleine  de  con^ 
fiance  et)  elle-même  et  en  son  avenir,  n'en 
était  pas  alors  h  supporter  patiemment  uns 
réaction  vers  la  droite,  dont  la  eonséquenoe 
plus  ou  moins  prochaine  ,  mais  iofeillible ,  eût 
été  le  retour  aux  aSkiref  de  M.  de  Villèle  et 
de  ses  amis.  Si  les  susceptibilités  nationales, 
les  convenances  et  le  simple  bon  sens  avaient 
été  plus  ménagés  au  ft  aoAt,  ron  eût  pu  renâm 
rexplosioo  moins  vive  s  nuis  les  pésultaU  n'epi 


Mraieoï  pas  été  moins  iofeUUbfes.  Gomme  le 
trône  aurait  têt  ou  tard  essayé  de  résister»  aa 
lieu  d^  se  liyrer  dans  les  rues,  le  combat  se  Dit 
li?ré  4^os  les  chambres  ;  c'eût  été  trois  ans  au 
lieu  de  trois  jours. 

Ici  j'éprouve  |p  besoin  de  m'arrèter  et  d'esi- 
pliqi}er  ma  pensée.  Si  I  ou  conclut  de  oe  livfe 
que ,  dans  l'opinion  de  son  auteur  »  la  Bestaorar 
tioo  p'étfiit  pas  chose  faisable,  et  qu'il  ne  restait 
4II|[  malheureux  princes  tirés  de  l'exil  pour  tr^ 
yerser  encopf)  une  fois  le  néant  des  grandeurs 
humaines  qu'à  couper  chaque  année  une  porr 
tion  de  leur  manteau  royal  pour  satisfaire  aux 
e^igenees  d'une  société  démocratique»  je  ne 
saurais  m'inscrire  en  faux  contre  cette  consér 
qnence  de  mes  paroles.  Ainsi  m'appar att,eneflGet, 
|a  triste  histoire  de  nos  dernières  années.  Mais, 
chrétien,  je  sais  tout  oe  que  la  Pvofidence 
abandonne  h  la  liberté  et  au  génie  de  l'homme^ 
aussi  n'entçnds-?je  faire  peser  ni  sur  les  Bour^ 
faons  ni  sur  )a  France  le  joug  d*airain  de  la  fa- 
talité antique.  Dautres  voies  pouvaient  s'ouvrir, 
je  l'admets,  devant  la  Restauration  pour  retar- 
der cette  catastrophe,  pour  la  tourner,  si  je 
l'ose  dire  ,  on  au  moins  pour  la  rendre  moini 
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féconde  en  ruines.  Là  comme  partout,  un  grand 
homme  aurait  marqué  sa  place ,  car  il  n'est  pas 
d  époque  où  le  génie  soit  complètement  déshé- 
rité de  l'empire  du  monde.  Je  crois  qu'au  mo- 
ment où  nous  sommes  parvenus  un  habile  mi- 
nistre aurait  pu  considérablement  modifier  les 
destinées  de  la  Restauratioiv  ^t  les  chances  de 
l'avenir  ;  je  pense  qu'en  i8fl8  l'occasion  se  pré- 
sentait belle  et  facile  pour  faire  prévaloir  un 
système  politique  large  et  fécond.  Voici  mon 
plan  :  je  le  donne  au  risque  de  dogmatiser  sur 
le  passé  plus  vainement  encore  que  sur  l'avenir. 
L'opinion  de  droite  tombée  du  pouvoir  après 
les  élections  de  1 827 ,  il  fallait  lui  ôter  tout  es- 
poir d'y  revenir  jamais  par  des  intrigues  de  châ- 
teau ,  se  montrer  ferme  et  décidé  sur  ce  point 
et  faire  partager  cette  conviction  à  la  France  : 
œuvre  difficile,  qui  ne  fût  devenue  possible  que 
pour  un  homme  d'état  notoirement  dévoué  au 
trône  et  à  la  charte ,  et  qui  aurait  eu  assez  de 
racines  à  la  cour  et  dans  le  pays  pour  se  tenir 
fier  et  couvert  devant  son  roi ,  comme  le  grand 
cardinal  devant  Louis  XIIL  La  droite  rejetée 
hors  du  gouvernement ,  restait  à  lui  faire  re-* 
prendre  les  traditions  de  son  ancienne  et  hono* 
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raUe  opposition ,  et  à  lui  faire  accepter  comme 
une  espérance  pour  elle-même  les  franchises 
locales  dont  elle  était  devenue  l'adversaire.  En 
même  temps  qu'on  donnerait  une  impulsion 
plus  générale  encore  que  sous  M.  de  Yillèle  ^  à 
l'industrie  et  au  commerce  extérieur  pour  sou- 
iagerles  classes  souffrantes  par  une  augmenta- 
tion graduelle  des  richesses  nationales,  il  res- 
tait à  s'emparer  du  levier  de  l'instruction  publi- 
que et  à  lancer  la  jeunesse  des  écoles  dans  une 
direction  intellectuelle,  où  le  pouvoir,  d'ailleurs, 
n'aurait  eu  qu'à  la  suivre ,  tant  ce  mouvement 
était  facile  à  imprimer.  Quand  j'ai  dit  que  la 
Restauration  ,  confinée  dans  la  sphère  admi- 
nistrative, devait  rester  neutre  dans  la  lutte  des 
doctrines ,  je  n'ai  pas  prétendu ,  on  le  croira 
sans  peine ,  qu'elle  dût  se  borner  à  additionner 


(i)  On  sait  que  dans  les  derniers  temps  surtout  de 
I  Tadmiaistration  de  HH.  de  Villèle  et  Corbière  plusieurs 

I  sociétés  avaient  vainement  sollicité  Tautorisation  royale, 

I  à  raison  des  opinions  libérales  des  associés  et  de  Tin- 

fluence  qu'on  redoutait  de  leur  voir  exercer.  Cette  au- 
torisation fut  entre  autres  refusée  à  X^Sociéiécommandi" 
Ubrê  de  tinduiiriê  nationaU ,  conçue  dans  les  plus  vastes 
proportions. 

n.  i5 
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des  ohlfii*ed  et  à  lancer  dès  circulaires.  Il  faOâit 
profoquei*  le  dëyeloppement  de  la  pensée  et 
de  rëducatioD  publique  pàt  la  liberté  et  par 
une  large  concurrence. 

Le  ministère  de  droite,  cédant  à  éei  eiigeu- 
ces  irréBéchies,  avait  eu  le  tort  graye  de  pro- 
nobeer  la  dissolution  de  l'école  normale,  de 
réorgànisel*  arbitrairement  Técdle  de  médecine 
et  d'imposer  rilence  aux  professeurs  les  plus 
renommés  de  Id  Faculté  de  Pari^.  C  était  lé  con- 
ire^^pled  qu'il  fallait  prendre  afin  d'élargir  là 
base  de  la  Restaaration  :  pour  en  douter  il  fau- 
dl*ait  être  i*esté  complètement  étranger  au  nlou- 
yemènt  d'esprit  dont  l'année  1829  vit  l'apo- 
gée. La  voix  de  MM.  (jdusin  et  Guizdt;  le 
nouvel  horiaon  ouvert  par  iiti  haut  enseigne- 
ment et  parles  nombreux  recueils  lîltérëires  de 
ce  temps  devant  des  imaginations  ardentes  et 
vides  avaient  sensiblement  amorti  la  fougue  des 
passions  politiques.  Ce  inouvement  eût  pu  être 
développé  avec  plus  d'intensité  et  surtout  plus 
de  suite.  Qu'aurait  importé  à  un  pouvoir  intel- 
ligent que  des  professeurs ,  rendus  à  toute  l'in- 
dépendance  de  leur  parole  ^  n'en  usassent  paa 
dans  un  sens  parfaitement  conforme  aut  véritëi 
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religieulès  ?  Uae  htote  direction  spiritttaliste  ^ 
à  quelque  point  qu'elle  dût  aboutir»  était  dëjà 
UD  progrès  immense;  le  reste  eut  été  l'œtatre 
du  temps  qui  fait  raison  de  toutes  les  eoncep- 
tions  humaines. 

Que  le  pouvoir  se  gardât  d'adopter  ces  dôc- 
tridçs  ;  qu'il  se  gardât  plus  encore  de  lès  con- 
trarier; que  la  royauté  héritière  de  FranfoisP* 
et  de  Louis  XIV  appelât  au  sein  de  là  France* 
les  savans  étrangers  ;  qu'un  ministre  éclaiiré  cb 
l'instrnction  publique  s'attachât  à  arracher  à 
leurs  retraites  et  l'illustre  auteur  de  VEuai  iW 
l' indifférente  et  le  savant  auteur  du  Caihottpte^ 
et  ce  pieux  prélat  qui  fit  plus  de  bien  à  la 
France  dans  la  modeste  chaire  de  Saint-Sulpice 
qu'entouré  de  l'appareil  ministériel;  que  ces 
voix  pussent  annoncer  en  pleine  Sorbonne ,  c6te 
à  côte  avec  l'éclectisme,  le  dieu  inconnu  de 
saint  Paul  à  une  jeunesse  fatiguée  d'incrédu- 
lité et  à  un  aréopage  vieilli  ;  alors  on  aurait  vu 
qu'il  était  quelque  moyen  de  distraire  la  géné- 
ration nouvelle  des  corrosifs  débats  oA  s'épui- 
saient si  misérablement  son  inteUigence  et  sa 
TÎe, 

^tré  dans  oette  Toiet  otk  èùt  trooté  dn  point 
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de  résistance  contre  la  réaction  anti-religieuse; 
et  la  proclamation  du  dogme  fécond  de  la  li- 
berté d'enseignement ,  que  par  des  motifs  di* 
yers  une  partie  de  la  droite  et  la  plus  notable 
portion  du  clergé  aurait  alors  accueillie,  pou- 
vait changer  la  face  de  l'avenir. 

Un  des  reproches  les  plus  fondés  qu'on 
doive  en  effet  adresser  à  la  Restauration  c'est 
de  n'avoir  pas  compris  la  nécessité  d'une  refonte 
dans  le  système  organique  de  l'enseignemenL 
Le  gouvernement  constitutionnel  avait  hérité 
d'une  organisation  universitaire  qui,  dans  la 
pensée  de  son  fondateur,  n'avait  eu  d'autre  but 
que  de  fournir  de  la  chair  à  canon  à  ses  armées, 
et  des  instrumens  dociles  à  son  administration. 
Et  c'était  une  pareille  machine  qu'on  faisait 
fonctionner  au  milieu  de  la  France  rendue  à 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune  !  L'Uni- 
versité, quelque  réforme  qu'on  tentât  d'y  intro- 
duire ,  ne  pouvait  cesser  d'être  une  pure  admi- 
nistration, c'est-à-dire  un  corps  sans  ame,  sans 
indépendance  et  sans  action  morale  sur  la  jeu- 
nesse. L'Université  était  un  monopole  comme 
celui  du  tabac  ;  elle  devait  fournir  son  contin- 
gent au  budget  de  l'état;  aussi  employait-elle 
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une  douane  nombreuse  pour  empêcher  la  con- 
trebande des  idées,  L'Université  vendait  fort 
cher  une  instruction  tant  bonne  que  mauvaise , 
c'est-à-dire  du  latin,  et  depuis  quelques  années 
un  peu  de  grec.  Quant  à  l'éducation,  c'était 
lettre  close  pour  elle.  De  qui  avait-elle  reçu  mis- 
sion et  autorité?  quels  exemples  venaient^ 
dans  son  sein,  en  appui  à  ses  préceptes?  quels 
points  de  contact  pouvait-il  y  avoir  entre  le 
cœur  des  élèves  et  cet  état-major  d'inspec- 
teurs, de  censeurs,  de  proviseurs,  cette  odieuse 
légion  de  maîtres  d'études,  chargés  de  faire 
exécuter  le  lever  et  le  coucher ,  la  prière  et  le 
travail  à  heure  fixe,  comme  des  exercices gym- 
nastiques?  L'éducation  universitaire  ne  pevt 
présenter  qu'une  ignoble  matérialisation  de  la 
pensée  et  de  la  conscience  humaine.  Quand 
l'éducation  de  la  jeunesse  n'est  pas  un  sacer- 
doce d'amour  et  de  dévouement,  c'est  le  plus 
intolérable  des  états;  mieux  vaudrait  faire  des 
souliers  que  de  surveiller  une  jeunesse  qui  vous 
hait,  et  dont  vous  n'avez  nul  moyen  de  vous 
faire  aifuer. 

La  Restauration  ne  pouvait  pas  accorder  la 
liberté  pure  et  simple  de  renseignement  sous 
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H  sanction  du  droit  commun,  ainsi    que  te 
fera  le  gouvernement  actuel  s'il  comprend  ja- 

• 

mais  ses  intérêts  et  les  besoins  de  l'époque  ;  le 
principe  du  pouvoir  s'y  opposait.  Cette  liberté 
inimitée  d'ailleurs  n'était  alors  réclamée  par 
personne.  Mais  la  Restauration  devait  affaiblir 
graduellement  l'Université    en    autorisant   les 
concurrences  non  pas  seulement  en  faveur  des 
jésuites,  comme  le  voulait  un  parti,  mais  pour 
toutes  les  institutions  laïques  et  ecclésiastiques 
qui  auraient  offert  de  simples  garantie^  d'ordre  et 
de  moralité.   Au  lieu  de  cela  une  coterie  fit 
dissoudre  l'école  normale,  jetant  ainsi  dans  une 
opposition  désespérée  une  foule  dé  jeunes  hh 
leas  déshérités  de  leur  avenir;  et  pour  toute 
réforme  dans  le  système  de   l'éducation    on 
substitua  la  cloche  au  tambour.  On  eut  des  au- 
môniers qui  devinrent  pour  les  élèves  des  fonc- 
tionnaires tout  comme  le  censeur  et  inspec- 
teur ,  et  dont  le  métier  consistait  à  signer  des 
billets  de  confession,  comme  celui  des  profes- 
seurs à  corriger  des  devoirs.  On  crut  sous  le 
ministère  de  M.   l'évêque  d'Hermopolis  qu'il 
suffirait  de  changer  les  noms  pour  atteindre  le 
fond  des  choses;  on  colla  hla  porté  de  lllnirersl  té 
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tme  glrânde  ensleigne  de  religion ,  dëH*ièfe:e  la- 
melle se  cachait  la  jeunesse  pour  rire  de  ce 
qu'elle  considérait  comme  une  vaste  conspira- 
tidn  d'hypocrisie  organisée  contre  sa  liberté. 
Les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  officielles  de- 
vinrent d'autant  plus  iitéligieui  et  révolution- 
naires qii^un  système  d'éducation  monarchique 
et  religieuse  gênait  davantage  leur  indépen- 
dance,  sans  éclairer  leur  esprit  et  sans  pénétrer 
Jusqu'à  leur  cœur. 

La  Restauration  aUr^it  pu  beaucoup ,  et  i^ 
fit  rien  sous  ce  rapport.  L'histoire  le  lui  rëplro- 
ehera  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  n'eftt 
rencontré  aucune  résiâlance  sérieuse  dans  l'opi- 
nion j  et  que  y  par  une  sage  dispensation  de  li- 
berté,  elle   eût  évidemment    servi   1^  cause 
sainte  que  de  maladroits  encouragemens  com- 
promirent Le  département  de  llnstruetion  pu- 
blique était  peut-être  celui  où  il  y  aurait  eu  le 
plus  d'action  à  exercer  sous  le  ^uvernement 
de  la  branche  aînée.  Nous  avons  démontré  qiie 
ce  gouvernement  ne  pouvait  guère  toucher  à 
l'administration  générale  du  pays ,  et  devancer 
des  vœux  d'émancipation  dont  le  but  n'était 
pas  encore  clairement  indiqué  ;  mais  durantson 
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ère  pacifique  et  prospère,  la  Restauration  pou- 
vait agrandir  le  cercle  des  hautes  études  >  intro«» 
duire  Tindëpendance  dans  l'enseignement , 
associer  la  cause  religieuse  à  tous  les  progrès  de 
Tesprit  humain  ;  elle  pouvait  se  servir  de  H.  de 
Lamennais  pour  rectifier  la  pensée  incomplète 
de  M.  Cousin,  et  protéger  l'auteur ^«  C Indiffé- 
rence par  la  présence  et  la  libre  parole  du  tra- 
ducteur de  Platon. 

En  agissant  ainsi,  on  eût  ouvert  devant  le 
génie  national  une  large  issue,  et  des  questions 
de  sacristie  auraient  fait  place  à  des  questions 
catholiques.  L'opinion  de  droite  contenue  dans 
le  lit  qu'elle-même  se  serait  creusé  par  l'ensei- 
gnement libre  et  les  franchises  municipales,  il 
fallait  porter  ses  soins  à  contenir  avec  plus  de 
force  encore  les  opinions  de  gauche  dans  leur 
tendance  anti-dynastique.  Peut-être  cette  tâ- 
che n'était-elle  pas  impossible  avec  une  poli- 
tique extérieure  ferme  et  décidée  :  en  1828, 
une  guerre  était,  selon  moi,  la  plus  habile  com- 
binaison pour  sauver  le  trône,  et  prémunir  le 
roi  et  les  chambres  contre  leur  propre  entraî- 
nement. 

Le  mouvement  vital  de  la  France  était  trop 
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désordoané  pour  qu'on  ne  dût  pas  chercher  à 
en  affaiblir  l'intensité  :  mieux  Talait  ouvrir  une 
soupape  que  de  s'exposer  à  l'explosion.  Aux 
premières  années  de  la  Restauration ,  la  France 
avait  été  dans  une  trop  étroite  dépendance  de 
l'Europe  pour  songer  à  protester  contre  les 
dures  conditions  imposées  par  la  victoire  ;  une 
conférence  de  plénipotentiaires  des  quatre 
cours  alliées  traitait  de  nous,  chez  nous  et  sans 
nous.  Ce  ne  fut  qu'après  la  complète  libération 
du  territoire  et  les  liquidations  de  1818  que 
la  France  fut  admise  dans  l'alliance  européenne. 
L'évacuation  opérée ,  un  gouvernement  répa- 
rateur concentra  toutes  ses  pensées  sur  nos  fi- 
nances écrasées 9  sur  l'armée  désorganisée,  sur 
nos  places  fortes  privées  de  matériel  et  de  dé- 
fense. Quand  éclatèrent  les  insurrections  mili- 
taires de  1 8ao  en  Espagne ,  en  Portugal  et  en 
Italie  j  la  Sainte-Alliance  était  trop  compacte  et 
le  jacobinisme  prétorien  trop  redoutable  pour 
qu'il  fût  loisible  à  la  France  de  prendre  une  al- 
titude distincte  de  celle  des  grandes  puissances. 
Ce  n'est  qu'après  la  course  triomphale  de  i8â3 
qu'il  devenait  possible  de  jouer  un  rôle  impor* 
tant  dans  l'Europe  méridionale ,  et  même  dans 
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l'Abëriqùe  insurgée  où  des  pârtiis  aômbrisai 
aspiraient  dors  à  réreetion  de  monarciiies  con- 
ïtittitioiineHes  sous  le  patronage  de  ia  France. 
Oh  a  TU  comment  s'évanouirent  ces  chances  of- 
fertes à  la  Restauration.  De  1 8^4  ^  1 3^8  ^  Tai- 
iiancè  intime  des  grandes  puissances  couttneb- 
lales  ne  donna  ouverture  h  aucune  collision;  La 
guerre  contre  là  Porte  ottomane ,  imposée  par 
la  volonté  nationale  au  jeune  empereur  dé  Rus- 
sie 9  changea  pour  la  première  fois  la  politique 
européenne  :  le  nœud  de  Talliance  fut  brisé. 
L'Autriche  et  l'Angleterre  s'émurent  en  voyant 
voief  vers  Constantinople  les  aigles  impériales. 
Plus  d'une  fois  l'ordre  de  faire  entrer  la  flotte 
anglaise  dans  le  Bosphore  fut  près  d'être  signé 
à  l'amirauté.  Des  liens  de  femille  avaient  eii- 
'    tratné  ia  Prusse  dans  l'orbite  de  la  Russie;  aussi 
l'Eiirope  se  trouva -t-elle  partagée  en   deux 
coalitions  9  entre  lesquelles  la  France  pouvait 
faire  pencher  la  balance  en  y  plaçant  son  épée 
et  le  souvenir  de  ses  cent  victoires.  Pendant 
près  de  deux  ans  cette  position  ftit  la  nôtre  ;  il 
nous  était  donné  de  refaire  la  carte  de  l'Eu- 
tope  y  de  tendre  la  main  à  ia  Grèce ,  à  l'Egypte, 
à  la  Belgique  palpitante  sous  un  gouvernement 
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'  détesté,  et  peut-être  à  toi,  pauvre  Pologne, 

'  condamnée  désormais  à  n'attendre  ton  salut 

I  que  de  Tintérêt  même  de  ceux  à  qui  tu  dois 

I  ta  perte.  Il  nous  était  donné  de  faire  une  guerre 

toute  nationale ,  et  de  procurer  au  drapeau 

I  blanc  dans  le  Rhin  une  consécration  bien  au- 

I  trement  populaire  que  celle  qu'il  avait  reçue 

i  dans  la  Bidassoa.  L'islamisme  à  l'agonie  livrait 

I  à  l'Europe  chrétienne  cet  empire  qu'un  esclave 

I  rebelle  dispute  aujourdliui  à  son  maître,  et  dont 

I  la  décrépitude  était  dès  cette  époque  si  évidente 

I  à  tous  les  yeux  que  des  propositions  de  par- 

i  tage  à  l'amiable  se  méditaient  dans  les  cours 

I  même  les  plus  intéressées  à  sa  conservation. 

I  L'Autriche  ébranlée  se  préparait  comme  de 

[  coutume  à  rec.ueillir  les  chances  de  l'avenir; 

I  TAngleterre  seule  aurait  opposé  à  un  partage 

\  une  résistance  dont  la  force  aurait  promptë- 

,  ment  triomphé.  La  Russie,  un  instant  arrêtée 

,  sous  les  murs  de  Varna,  n'attendait  qu'un  signe 

de  la  France  pour  enterrer  le  cadavre  et  livrer 

à  nos  armes  et  à  notre  fortune  l'Occident  de 

l'Europe;  la  lourde  prison  du  traité  de  Tienne 

s'ouvrsiit  sans  qu\ine  révolution  fût  nécessaire 

pour  en  saper  les  fondemens,  et  la  royauté 


A 
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coasUlQtionnelle  de  France  présidait  à  cette 
œuvre  réparatrice.  Quel  avenir  et  quelles  chan- 
ces pour  conjurer  les  destinées! 

Au  lieu  de  cela  que  fit-on?  on  cargua  les  voiles 
au  vent  qui  soufflait  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Gonstantinople  et  d'Alexandrie;  on  laissa  au  roi 
toute  facilité  de  revenir  à  ses  affections  anglaises 
et  à  ses  idées  personnelles  en  changeant  son 
ministère,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  si  le  pays 
s'était  trouvé  engagé  dans  une  lutte  européenne* 
Puis,  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose, 
on  arrangea  cette  insignifiante  expédition  de 
Morée,  qui,  si  l'on  tient  compte  des  subsides 
annuels  et  de  la  garantie  de  l'emprunt,  nous 
aura  coûté  une  somme  énorme  pour  produire, 
en  définitivej  l'anarchie,  l'assassinat  d'un  grand 
citoyen  et  l'élection  d'un  enfant  aussi  étranger 
à  la  Grèce  qu'à  la  France. 

Me  laissé-je  donc  aller  à  l'entraînement  de 
ma  pensée  et  ne  trouvé-je  pour  me  consoler 
de  la  stérilité  du  présent  qu'un  rêve  creux  de 
civilisation  et  de  gloire  ?  peut-être.  J'ai  gardé 
pourtant  ce  songe  comme  un  précieux  souve- 
nir de  cette  époque.  Qui  n'a  rêvé  durant  l'an- 
née  Martignac ,  temps  d'utopies  s'il  en  fût ,  où 
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toutes  les  forces  actives  de  la  société  étaient  si 
vivement  excitées  ?  M.  de  Ségur  a  décrit  dans 
ses  mémoires  les  heures  rapides  de  sa  jeunesse, 
durant  lesquelles  une  société  brillante  jouait 
ses  derniers  jeux  au  bord  de  Tabîme  des  révo- 
lutions. Les  premières  lueurs  de  la  comète  san- 
glante n'éclairaient  encore  que  d'un  jour  pâle 
et  lointain  ces  scènes  de  délirante  ivresse  :  on 
croyait  toucher  à  une  ère  merveilleuse  dans 
laquelle  là  nature  se  montrerait  sans  voile,  où 
la  liberté  et  la  raison  régénéreraient  lespèce 
humaine ,  comme  dans  les  ondes  d  un  fleuve 
sacré.  Les  noms  de  Francklin  et  de  Mirabeau, 
de  Mesmer  et  de  Montgolficr  étaient  répétés 
par  une  génération  enthousiaste  qui  attendait 
des  miracles  et  se  croyait  digne  qu'on  en  fit 
pour  elle.  On  dirait  qu'à  la  veille  des  grandes 
commotions  l'esprit  humain  recueille  toutes 
ses  forces  comme  pour  en  mieux  éprouver 
l'impuissance. 

La  France  en  était  là  quand  le  coup  de  cloche 
du  8  août  vînt  avertir  que  le  temps  des  médi- 
tations pacifiques  allait  cesser.  Depuis  long- 
temps cette  issue  se  pouvait  prévoir  sans  doute; 
mais  l'on  tâchait  d'oublier  l'avenir,  et  l'on  se 
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faisait  uae  éternité  de  cet  instant  fogit il  II  sem- 
blait  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à  jouir  paisiblement 
de  la  liberté  sous  les  formes  consacrées  par 
nos  institutions  constitutionnelles,  et  que  la. 
jeune  génération  qui  se  pressait  autour  de  maî- 
tres populaires  n'avait  plus  qu'à  grandir  pour 
réaliser  bientôt  le  problème  du  gouvernement 
de  l'esprit  bumain  par  sa  seule  force  et  du  gou- 
yernement  de  la  France  pai*  elle-même.  Qu'on 
était  fier  alors  de  son  avenir ^  de  sa  jeunesse 
consacrée  à  des  études  patientes  !  Que  sont  de- 
venues ces  espérances  orgueilleuses  et  ces  am- 
bitions bfttivement  cueillies,  comme  des  fruits 
précoces  et  desséchés  ?  qu'elles  doivent  amè- 
rement peser  aujourd'hui  sur  des  cœurs  flétris! 
Est-il  un  d'entre  vous,  ô  jeunes  gens!  dont  une 
inexorable  réalité  n'ait  défloré  les  rêves,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  n'ait  laissé  ses  dernières 
illusions  accrochées  aux  épines  dont  s'est  hé- 
rissée votre  route?  Soit  que  vous  ayez  reposé 
un  jour  sur  l'oreiller  du  pouvoir,  soit  qu'un 
désespoir  de  déception  vous  ait  jetés  dans  d'au- 
tres voies ,  combien  vous  devez  gémir  en  pen- 
sant à  ce  que  vous  étiez  et  à  ce  que  voua 
êtes  l 


Nous  aussi  nous  eotrioûs  alors  daos  la  TÎe  ^; 
comme  tous  studieux^  comme  ?  cils  ardens  amis 
de  la  ^liberté  et  du  progrès ,  nous  nous  serra* 
ities  souveiit  la  main  dans  une  étreinte  amicale. 
Mais  votre  confiance  nous  ne  la  partagions 
pas  :  cette  révolution  ne  nous  semblait  pas  tel- 
lement apprivoisée ,  et  cette  raison  humaine  si 
Idcide  et  si  féconde.  Fidèles  à  la  foi  de  nos  pè- 
res 9  dous  avions  des  enseignemens  plus  lumi* 
neui  que  les  vôtres  ;  cette  foi  avait  élevé  notre 
inexpérience  au-desius  de  la  sàgetêê  des  vieit^ 

(I)  L'auteur  croit  poUroir  rappeler  qu'il  fut  on  des 
fondateurs  du  Correspondant.  C'est  là  qu'il  a  dépoté  seS 
première^  peh.^téeé.  Kl  èertes  ceux  qui  ont  parcouru  ce 
recueil  9  essai  fort  iucuuiplet,  mais  conscicDeieax  de 
quelques  jeunes  gens  encore  assis  sur  les  bancs  des 
écoles,  leur  accorderont  au  moins  le  mérite  de  ne  s'être 
jamais  contredit,  et  d*aToir  prévu  et  annoncé  dès  i8a8 
ce  que  nous  avons  déploré  depuis.  Si  nos  paroles  avaient 
assez  d'importance  pour  que  nous  pussions  les  citer, 
nous  nous  donnerions  aisément  ce  triste  honneur-là. 
C'est  qu'alors  comme  aujourd'hui  nous  étions  sans 
engagement  de  parti;  nous  écrivions  sur  le  présent 
comme  on  ferait  sur  l'histoire;  méthode  que  noua 
n'entendons  pas  donner  comme  la  meilleure,  mais 
comme  la  nôtre. 
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tardé  ^,  elle  nous  plaçait  plus  haut  que  tous  poor 
juger  du  monde  et  de  ses  vicissitudes.  Elle  noos 
avait  révélé  que  les  peruées  de  Chommetatdul 
nés  et  que  ses  prévisiom  sont  inceriaines^;  c'est 
pour  cela  qu'une  rapide  catastrophe  a  pu  coq- 
trister  nos  cœurs  sans  nous  étonner ,  et  que 
nous  nous  sommes  détournés  du  cours  des 
événemens  contre  lesquels  vous  vous  êtes  bri- 
sés. Nous  sommes  restés  sans  espérance  et  sans 
déception;  vous,  vous  avez  des  reproches  a 
adresser  à  tout  le  monde  et  à  vous-mêmes. 

(i)  Super  sinês  inUiUai,   quia  vMmdata  tua  qnmm* 

Pt.  1189  V.   100. 

(a)  Cogitationes  mortaliumtimi(h$  et  ineertœ  jprmàtée 
noêtrœ.  Sag.  9,  v.  i4« 
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prendre  parti  dans  cette  dangereuse  contro- 
yerse.  A  dater  de  cette  ëpoqne  tout  changea  , 
et  le  sanctuaire  fut  ouvert  Des  deux  côtés  s'é- 
levèrent des  prétentions  également  absolues, 
également  intraitables. 

A  partir  dés  élections  de  1827,  la  chambre 
des  députés  se  sentit  assex  forte  pour  imposer 
désormais  ses  choix  à  la  royauté  et  pour  mettre 
à  son  concours  des  conditions  déterminées.  La 
royauté  de  son  côté  croyait  devoir  repousser 
cette  prétention  conune  attentatoire  k  sa  .sou- 
veraineté et  aux  droits  reconnus  par  la  charte  ; 
elle  faisait  de  l'obligation  de  concourir  une  con* 
dition  essentielle  de  la  monarchie  constitution- 
nelle,  et  n'admettait  pas  que  les  chambres  eus- 
sent à  apprécier  dans  les  agens  de  Tautorité 
royale  autre  chose  que  ceux  de  leurs  actes  tom* 
bant  sous  le  contrôle  de  la  législature.  Le  roi 
législateur  avait  entendu  borner  là  $e$  am^ 
ceuions,  et  avait  réservé  le  reste  à  sa  cou« 
ronne. 

En  face  de  cette  doctrine  ^  la  chambre  et  sur» 
tout  la  presse  formulaient  sans  déguisement,  et 
d'une  manière  beaucoup  plus  franche  qu'au- 
jourd'hui, la  théorie  du  gouvernement  du  pays 


par  le  pays»  da  ielf-gavemmeni  des  Etats-Unis  K 
On  n'en  était  pas  à  désirer  changer  les  formes 
coastitationnelles»  mais  on  aspirait  à  changer 

(i)  Si  la  natore  de  cet  ouTrage  le  comportait»  nous 
poarrions  en  preare  de  cette  assertion  emprunter  A  la 
presse  de  cette  époque  d'innombrables  citations.  Pre- 
nons quelques  exemples  au  hasard* . 

•  Les  beureux  ]&tats-Unis»  dit  le  CourrUrFrmpaU^ 
1"  jauTler  i8ag»  poursulyent  le  cours  majestueux  et 
consolant  des  prospérités  attachées  à  la  meilleure  dlreo- 
tion  qu*ait  jamais  eue  une  société;  celle  qui^basée  sur  les 
Trais  principes  de  la  sociabilité  »  est  la  plus  propre  à  sa* 
lisbire  aux  besoins  et  A  la  destination  des  sociétés  for*- 
mées  non  pour  la  jouissance  de  quelques-uns»  mais 
.pour  le  bonheur  de  tous.  » 

Le  So  janvier  le  Comtiiuiiontul  écriTsit  :  c  Les  Amé  ' 
ricains  n'ont  jamais  cessé  de  jouir  des  bien&its  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

t  Aux  États-Unis  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
estderenu  une  habitude,  une  seconde  nature.  L'organi- 
sation de  la  société  a  repoussé  toute  dictature.  L'em- 
ploi de  la  force  brutale  y  est  méconnu.  Les  motifs  d'am- 
bition Tulgaire  qui  agitent  les  nations  caduques  et 
ignorantes  n'existent  point  aux  États-Unis.  Les  Améri- 
cains ne  sauraient  être  alléchés  par  des  appellations 
ridicules  qui  ches  nous  sont  en  si  grande  fareur.  II  n*j 
a  d'autre  aristocratie  que  les  supériorités  réelles»  qui  ne 
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lé  ^Hhcî^e  constituant  On  né  ^èfHlla  ^UbK^ 
^ue  que  dans  quelques  clubj)  et  Tbsui^atiôh  qU)5 
dans  quelques  saloni  de  Qtaahces,  ôÙ  s'éibalàiebt 

iôht  Inconnues  ^ue  lorsqu'elles  sottt  accompajg^nies  àes 
Tèrtus  dû  dtojen.  tjn  président  àeh  États-Unis  ù*k  ^hk 
de  tbésors  à  sa  disposllion  ni  de  tîsté  ciVitè  pour  c6ir^ 
roinpre  les  consciences  fadlès  et  réunir  autour  dé  Iid 
d^àTides  Colîrtisàns. 

é  tes  Ëlats-Unts  tiennent  en  dépôt  lés  libertés  ii 
genre  humain.  » 

Ou  voit  que  lé  ministère  de  H.  dé  M'aHIgnac  était 
loin  d*à?oir  amorti  le  mouvement  qui  nouséntnitnë  vëH 
des  institutions  républicaines.  La  presse  doctrinaire  elte^ 
même 9  qui  aujourd*liui  lutte  contre  les  faits ,  né  luttait 
pas  alors  contre  les  principes.  ËtHs  declaréit  Mriiiètle» 
ment  que  le  kiinistèrè  d'alors  h^ëtatt  à  sés  V^iii  thi*un 
tninistère  de  transitioii. 

«  Lorsque  le  parti  national  crut  dé  ik  politique  ut 
et  ^oint  feîi^  h  guerre  au  ministère  adtùèt,  lorsqu'il 
cbnseiitit  même  &  sacrifier  dés  ressentimens  tbndès,  d% 
justes  déilant;es,  de  légitimes  emjpressèiuéns,  ^our  se- 
conder les  efforts  faiblement  réparateurs  d*uûe  admf* 
iîistralton  bù  il  cûthptàft  si  peu  dliommés  investie  dé 
sa  confiance,  avec  laquelle  il  n*aVûtt  )^às  de  conforthilé 
réelle  dé  doctrine  et  de  position ,  c'est  qn*tl  pensait  que 
la  modération  et  le  désintéressement  devaient  mieux  as- 
sui'er  te  succès  définitif  de  là  cause  libérale,  èt>iuMprës 


EOTAIB.  S47 

Se  Dasses  jalousies  ;  mais  si  l^ôa  ne  voulait  pas 
lies  Formes  républicàibes,  odi  youlait  du  principe 
républicain^  et  le  National  a  toute  raison  de  , 
soutenir  ^ull  a  été  originairement  institué  pour 
le  faire  prévaloir. 

MM  1è  iMtfaliAéris  Âctaél  Ihit  ftûttftaiil  jy'oùt  iîiiè  tnnsî- 

8ur  les  qimtioiiB  et  }ft(àdift9  ft»iè  ^MttiiiM 
était  ^  C0tte  6poqu«|0ul«iiMiévao€éè»  lowClièsii  «ifiliil 
cite  que  l^écqie  n^ionaU^  avec  cette  dURhunce  |ip«  Tè*» 
cole  doctrinaire  regardait  CMn^ie  chose  posyiple  et  mj^me 
facile  de  faire  entrer  tous  les  élémeos  de  progrès  dans 
la  cbarté  de  itBi49  et  qu'elle  n'envisagea  jamais  àe 
ftùtA  K  i^fobabtnté  â*ànè  tiiiôlutîû^  ttôleàte. 

t  pëtsoies  ^«rcs,  ^lâil  îiièriB  un  «piHtuël  !èbrt  vatû  dâbis 
la  fij^up  Prit^mm',,  M  fanlMm  lâteaiièilt^  iMiaèkiiétiR 
i»il  obtiennent  que  le  g4u  veiVfMaMfii  die  vienne  VétfaiMiîi 
mept  la  çho^e  puhkqui  au  ipeyen  de  la  presse  Jl^c^  4f  9l 
délibération  commune,  et  des  élections  puptikUrospCS  êtmr 
tembre  )•  Traduisez  la  chose  publique  en  latin ,  voas  , 
âoret,  bi  )e  né  me  trompe,  la  république.  Ob  serait  peut- 
etM  dlutttatit  plus  en  itàh  de  fikirë  ciette  ttiduètlon  ^u'è 
âsm  le  Âiêoae  articfe  T^utettr  dit  9  M  j^ariàM  dà  pro^^ 
grès  des  idéeê  diaM>eratif«es)Nurim  nous  9  ^gréè  dobt 
nous  n'avons  pas  la  «conBei^aee»  et  deojt  nims  ne  «ueflii^ 
rons  pas  la  portée^  que  tel  f^uple  qui  $st  peui'itre  i^pn» 
hlieain  se  croit  encore  monarchique. 
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J'ai  déjà  dit  que  selon  moi  la  royauté  n^a» 
yait  pas  de  meilleur  parti  à  prendre  que  de  suiTre 
un  torrent  qu'il  lui  était  impossible  de  remonter, 
qu'elle  devait  user  des  étrénemens,  des  vicissi- 
tûdes  extérieures  surtout ,  pour  amortir  le  mon* 
yement  et  se  ménager  à  elle-même  et  à  la  France 
les  chances  de  l'avenir  et  les  coups  imprévus 
de  la  fortune.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  c^inion , 
et  Dieu  me  garde  de  l'attacher  comme  une  flé- 
trissure à  l'exil  d'un  vieillard.  Non,  Charles  X  ne 
fut  point  parjure  pour  entendre  la  charte  autre- 
ment que  le  NationaL  Celte  charte ,  d'ailleurSy 
existait-elle  encore  du  moment  où  une  lutte 
acharnée  se  trouvait  engagée  entre  deux  préro- 
gatives rivales ,  et  dans  l'instant  où  l'on  exigeait 
que  la  royauté,  se  rendant  à  discrétion,  aban* 
donùât  le  gouvernement  do  pays  aux  mains 
d'une  seule  chambre?  Etait-ce  là  l'esprit  de  la 
charte?  était-ce  là  l'intention  du  législateur? 

Soyons  justes,  surtout  envers  le  malheur; 
osons,  en  présence  des  passions  contemporai- 
nes, devancer  le  jugementde  l'histoire.  CharlesX 
fit  une  faute ,  une  faute  énorme  et  irréparable, 
en  appelant  aux  affaires  M.  de  Polignac;  mais 
sous  le  rapport  purement  constitutionnel»  il 
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était  encore  bien  plus  dans  les  tenne^  rigoureux 
de  la  charte  en  faisant  cette  nomination  que 
la  chambre  des  députés  lorsqu'elle  refusait  de 
concourir  tant  que  le  roi  n'aurait  pas  accepté 
des  ministres  de  sa  main. 

Le  président  de  cette  chambre,  prenant  texte 
de  la  prérogative  royale  pour  combattre  la 
droite,  n'avait-il  pas  dit  en  d'autres  temps  :  «Le 
jour  où  le  gouremement  n'existera  que  par  la 
majorité  de  la  chambre ,  le  jour  où  il  sera  établi 
en  fait  que  la  chambre  peut  repousser  les  mi- 
nistres du  roi  et  lui  en  imposer  d'autres  qui  se- 
ront  ses  propres  ministres  et  non  les  ministres 
du  roi,  ce  jour-là,  c'en  est  fait,  non-seulement 
de  la  charte ,  mais  de  notre  royauté ,  de  cette 
royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos  pères, 
et  de  laquelle  seule  la  France  a  reçu  tout  ce 
qu'elle  eut  jamais  de  liberté  et  de  bonheur;  ce 
jour-là  nous  sommes  en  république  K  • 

Charles  X  pouvait  à  bon  droit  se  rappeler  ces 
paroles  qui  semblaient  imposer  des  devoirs  à 
sa  conscience  de  roi.  II  se  rappelait  malheureu- 
sement aussi  les  acclamations  d'une  autre  épo- 

(i)  M.  Roycr-Collard,  19  février  1816. 
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4^6  i  ëè  croyait  la  France  naturellernent  mo- 
nàrcbr(][ué  parce  qu'il  ne  la  jugeait  que  sur  ses 
mœurs 9  sàiis  teùir  compte  de  ses  idées,  ou  du 
moins  ^arcé  (jull  croyait  ses  idées  destinées  à 
succomber  sous  ses  mœurs.  Telle  ifut  l'erreur 
(^tii  perdit  Charles  X.  Ce  prince ,  du  reste ,  ne 
parait  pas  s'être  dissimulé  les  périls  du  change- 
ment de  front  qu'il  allait  faire  opérer  à  son 
gouvernement  en  face  d'une  assemblée  mena- 
çante, t^oiir  conserver  encore  quelques  chances 
de  majorité  parlementaire,  il  ajouta  aux  trois 
honîmes  dans  lesquels  se  concentrait  la  pensée 
fondamentale  au  8  août  quelques  noms  des- 
tinés à  disparaître  sitôt  que  la  lutte  serait  sérieu- 
sement engagée. 

L'opinion  ne  s'y  trompa  point.  Elle  comprit 
411 'il  n'y  avait  désormais  aucun  atermoiement 
ehtte  les  principes  et  leurs  conséquences.  Aussi 
le  parti  qui  avait  juré  de  rendre  le  gouvernement 
des  Bourbons  impossible  poussa-t-il  un  cri  de 
triomphe  ;  quelques  royalistes  y  répondirent  par 
de  désespérantes  acclamations;  le  plus  grand 
iiombre  trembla  en  voyant  l'abîme.  Quant  aux 
opinions  mitoyennes ,  elles  sautèrent  sans  y 
prendre  garde  par-dessus  le  gouffre  dont  l'as- 


peét  les  aurait  peiit-ètre  fait  reculer  jusqu'à  là 
servitude.  Si  ces  opinions  avaient  eu  llntelli- 
gence  de  leurs  vëritables  intérêts  et  assez  de 
force  pour  les  faire  prévaloir,  peut-être  auraient- 
elles  pu  é'interposer  utilement  encore  entre  lé 
trône  et  le  pays.  Mais  Tentraînement  vers  le  pâte 
de  gauche  était  trop  énergique,  elles  y  cédè^ 
rent.  La  partie  de  l'opposition  une  fois  liée  pàt^ 
Tadhésion  de  toutes  les  nuances  centrales,  toute 
transaction  devint  impossible.  Ce  fut  alors  que 
la  royauté  arbora  son  drapeau  et  que  l'opinion 
qui  se  rattachait  k  elle  proclama  sans  réservé 
sa  théorie  constituante. 

Or,  voici  le  résumé  de  celte  théorie  et  l'ap- 
{)Hcation  qu'on  en  faisait  aux  difficultés  du  mo- 
ment. La  France ,  disait-on ,  est  essentiellement 
et  haturellement  monarchique  ;  toutes  ses  ins-^ 
titutions  émanent  du  trône.  C'est  ce  dogme 
Içiue  Louis  XYIII  a  consacré  eh  repoussant  ta 
constitution  du  sénat  et  en  octroyant  la  charte 
de  sa  pleine  puissance  et  autorité.  La  souverai- 
neté est  un  attribut  métaphysique,  une  sorte 
de  caractère  dont  un  acte  politique  ne  peut  ja- 
mais dessaisir  le  souverain.  Dieu  ne  s'est  pas 
dessaisi  de  sa  suprême  puissance ,  quoique  dans 
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la  création  il  Tait  subordonnée  à  des  lois  qQ'il 
respecte.  La  charte  »  sans  doate,  est  sacrée; 
mais  c'est  dans  son  origine  monarchique  qu'est 
son  seul  titre  à  l'obéissance  de  la  France.  En 
donnant  la  charte,  la  royauté  a  déclaré  que  sou  ac- 
tion s'exercerait  désormais  concurremment  ayec 
deux  chambres  et  selon  des  formes  détermi- 
nées :  Yoilà  ce  qui  est  irrévocablement  acquis  à 
la  nation.  Des  deux  chambres,  la  royauté  en  a 
constitué  une  par  la  nomination  directe ,  et  en 
lui  conférant  l'hérédité,  privilège  essentielle- 
ment monarchique.  Aussi  la  pairie  est«elle  dans 
des  conditions  normales,  et  la  royauté  ne  peut- 
elle  rien  c<mtre  elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
chambre  élective  :  les  conditions  de  nomination 
de  députés  auraient  dû  être  déterminées  par  le 
pouvoir  d'où  émana  la  constitution  ;  elles  au- 
raient dû  être  consignées  dans  la  charte  elle- 
même  ;  et  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  livrées  à  la 
discussion  parlementaire.  Tout  ce  qui  est  cons- 
titutif doit  être  au-dessus  de  la  puissance  légis- 
lative ;  or ,  l'article  40  de  la  charte  ne  contient 
sur  la  nomination  des  députés  qu'une  disposi- 
tion vague  et  négative.  C*e$t  que  k  roi  n'a  pas 
Jugé  à  propo$  d'épuiser  dès  i8i4  tout  son  pou-- 
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toir  cùnêtiiuani;  c'est  qu'il  n'a  considéré  que 
comme  des  épreuves  les  lois  d'élection  de 
1817  et  de  1820  :  épreuves  qui  n'auraient  pu 
devenir  définitives  qu'autant  que  leurs  résultats 
eussent  été  conformes  au  principe  monarchique 
qui  forme  la  base  de  la  constitution.  Mais  au« 
jourd'hui  que  le  trône  est  visiblement  menacé 
dans  ses  prérogatives  essentielles  par  tin  dange-* 
reux  système  électoral ,  le  roi ,  pour  sauver  la 
charte  et  la  France ,  doit  »  de  sa  pleine  et  su- 
prême autorité ,  publier  une  ordonnance  élec-- 
torale  complémentaire  de  la  constitution. 

C'était  ainsi  que  M.  Cottn  formulait  cette  re^ 
doutable  théorie  du  pouvoir  constituant,  dont 
toute  la  France  royaliste  acceptait  plus  ou 
moins  le  principe  et  les  conséquences.  Dans 
M>n  indépendance  d'écrivain  M.  Gottu  se  plai- 
sait à  embellir  sa  création  ;  il  préparait  déjà  des 
girouettes  pour  les  châteaux  de  ses  électeurs 
héréditaires-,  et  nous  menaçait  d'une  classifica- 
tion par  costumes  comme  dans  le  royaume  de 
Salente.  Le  ministère  hésita  ;  mais  la  force  des 
choses  devait  faire  prévaloir  enfin  le  plan  de 
M.  Cottu.  Le  rapport  qui  précède  les  ordon- 
nances de  juillet  fut  inspiré  par  ses  doctrines. 


aS4  x>B  ^^  sùvyt^kuitri 

Aussi  fies  écrits  resteront-ils  comme  une  triitt 
et  dernière'  expression  des  impossibilités  de  ee 
temps  déplof  a)>le. 

Pour  faire  accepter  cette  théorie  Irèa  lo§t- 
qpement  enchaînée ,  il  n'y  a?ait  qu'une  dift? 
plllté  ;  c'était  4e  faife  admettre  par  le  pays  l'idée 
qjçà  luiservfit  de  base  ;  or  cette  idée,  qui  se  pré- 
sentait arec  ^n  dpuble  caraetère  politique  et 
fel^g^eqx»  9e  rencontrait  epus  anoua  de  ees 
deu]|  rapports  de  sympathies  profondes.  Le 
droit  divin ,  importation  anglicane ,  tiasa  d^n- 
cohérences  fondé  sqr  des  données  arbitraires, 
était  repoussé  par  la  portion  éclairée  des  catho- 
liques comme  pouvant  comp|x>mettre  leurs  pi» 
sacrés  intérêts.  A  partir  du  ministère  Polignao» 
l'esprit  d'çil-haut,  un  esprit  de  foi  et  4e  lu- 
mière commença  à  aouffler  sur  l'église  de  France; 
elle  se  prit  à  ne  plus  demander  aux  poavoiis 
de  la  terre  que  la  liberté  des  enfêoude  Dira  ^. 
Les  mesures  inquisitoriales  de  juin-iSuS  avaient 
excité  dans  les  rangs  du  clergé  un  mouvement 
salutaire  qui  tendait  à  l'isoler  du  système  des 
ordonnances  de  juillet ,  et  qui  loi  fit  aux  der- 

(1)  Saint-Paul»  l^onu  YIIL  t.  x. 


v^ers  momens  4^  la  moi^çurcbie  une  pq^itioii 
moins  dangereuse  ^ue  celle  qu'il  avait  eue  sous 
M.  de  Villèle. 

I  H 

Sous  le  rapport  social  /le  pouvoir  ccmatitiiafit 
était  défendu  par  des  argumens  qui  trouyaient 
nioiqs  de  retentisseineat  encore.  C'est  de  c^Hte 
idée  qu'est  sortie  par  une  suite  de  moclificç^lions 
successives  la  doctrine  historique  élaboré^  de- 
puis i83q  par  plusieurs  organes  de  la  pressa 
légitimiste.  Pour  cette  école  la  royauté  étfiit 
alors  cpmme  aujourd'hui  le  fait  constitutif  die 
la  France.  En  cette  royauté  de  quatorze  siècles 
venaient  se  résumer  toute  notre  histoire,  foiite 
notre  nationalité.  La  révolution  française,  en 
refusant  de  consacrer  ce  principe,  était  restée 
un  faU  anormal  dont  il  n'y  avait  pas  plus  à  tenir 
compte  que  d'un  accès  de  délire.  Si  |^  royauté 
avait  sanctionné  ceux  de  ses  résultats  suscepti* 
blés  de  s'harmoniser  avec  elle ,  elle  ne  conser- 
vait pas  ppioins  le  droit  de  se  défendre  contre  (es 
fyi\fi  qv|i  pouvaient  }a  menacer  ;  le  s^lut  ^e  la 
f  rance  était  h  ce  prix.  C'était  cette  dictature  fa- 
cultative que  consacrait  l'article  i4* 

Personne  n'ignore  que  les  mêm^s  principes 
e%  lea  mêmes  prétentions  avaient  été  loag-tempa 
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soutenus  en  Angleterre ,  et  que  lors  du  procès 
de  Hampden ,  cette  ouverture  solennelle  d'an 
terrible  drame ,  les  avocats  de  la  prérogative  les 
avaient  professés  à  la  face  des  trois  royaumes. 
Le  docteur  Noy»  le  Cottu  d'alors,  dépouillait 
dans  rinlérèt  de  la  souveraineté  royale ,  mena- 
cée par  les  prétentions  des  communes  et  les  ré- 
sbtances  légales,  Tobscur  fouillis  des  précédens 
britanniques  ;  rattorney-général  Banks  énonçait 
comme  suprême  principe  que  la  souveraineté 
étant  innée  dans  la  personne  des  rois  d'Angle- 
terre ,  elle  précédait  nécessairement  V 
ment  des  lois  constitutionnelles,  et  que 
les  actes  parlementaires  la  prérogative  royale 
était  toujours  réservée  d'une  manière  expresse 
ou  tacite.  On  sait  quelles  furent  les  suites  de 
ce  grand  débat  qui  ne  se  pouvait  pas  renouveler 
en  France  ;  car  il  règne  une  telle  solidarité 
entre  les  nations  modernes  que  l'histoire  des 
unes  se  fait  en  quelque  sorte  au  profit  des  au- 
tres. Ce  fut  un  malheur ,  et  peut-être  une  né- 
cessité ,  que  d'imposer  ainsi  aux  Bourbons  un 
rôle  fini  avec  les  Stuarts. 

L'opinion  qui  s'appuyait  sur  la  prérogative 
était  sans  racines  dans  le  pays ,  parce  qu'elle 


posait  sar  une  base  entièrement  fausse.  Elle 
supposait  que  le  droit  public  de  la  France  n'a- 
vait pas  changé  en  89 ,  tandis  que  la  substitu- 
tion du  principe  rationnel  au  fait  historique 
ayait  modifié  tous  les  rapports  des  hommes 
entre  eux ,  tons  ceux  des  sujets  envers  le  pou- 
voir. Depuis  l'assemblée  constituante ,  la  mo- 
narchie était  devenue  une  institution  ayant  date 
certaine,  l'hérédité  un  principe  d'ordre,  Taris-, 
tocratie  le  simple  résultat  des  inégalités  natn-^ 
relies.  A  partir  de  cette  époque  les  institutions 
ne  fnrent  plus  consacrées  par  leur  immémoriale 
antiquité ,  mais  par  leur  utilité  actuelle ,  et  l'ap- 
préciation de  cette  utilité  fut  laissée  à  la  nation 
elle-même,  parce  qu'on  supposa,  fort  impru- 
demment du  reste,  qu'elle  était  en  mesure 
d'exercer  sans  danger  un  pareil  droit.  De  là  ^ 
d'épouvantables  désordres.  Mais  il  ne  fut  ja-* 
mais  donné  à  des  malheurs  de  faire  fléchir  des 
idées  :  celles-ci ,  transformées  sous  l'Empire , 
réglées  et  contenues  sous  la  Restauration  sans 
être  affaiblies ,  continuèrent  leur  chemin  dans 
le  monde  jusqu'au  moment  où  la  controverse 
se  trouva  si  malheureusement  engagée  sur  les 

bases  de  la  monarchie. 

u.  »7 
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Ce  iK>Qt  les  dUoii^âioDs  de  trDia  jonriiAiii  avr 
le  pouvoir  conitituant  qui  ont  jierdu  la  dyqt»* 
tie.  Leur  effet  aeul  a  permis  à  la  faotiou  révolu^ 
Uoouaire  d'ourdir  la  coaspir^itiôu  de  l'adnêêi 
etdy  faire  entrer  tant  de  gêna  ignoraaa  de  h 
pprtée  obligée  de  oet  acte.  Quqi  qu  eo  diaent 
l^a  betu;^ «aprtia  et  Jea  roués»  la  logique  gou- 
f  enie  le  .uionde»  Si  aou  action  est  leate  et  peu 
teqaible  daos  les  détails ,  elle  est  évideule  daus 
reuaembk  d'une  crise  politique.  C'est  que  dma 
)#s  détails  on  rencontre  àchaque  instant  le  libre 
af bitte. des  bomuiea  qui  dîsparaSt  dans  les  con« 
séquences  générales.  Aussi  peutp-onètre  homme 
politique  distingué  sans  avoir  de  principes, 
mais  ne  sena-t*on  jamais  historien  sans  ai^iroo 
sgrstème.  La  politique  se  meut  dans  la  ^faère 
de  Taetion  qui  est  humaine  9  Thisloire  dans  la 
sphère  des  idées  qui  est  divine. 

Avant  d'aller  plus  loin,  j'ai  hesoin  dëolairer 
davantage  ma  pensée  par  une  analogie  trop 
frappante  pour  n'être  pas  développée  ;  je  dois 
montrer  que  les  idées  et  les  positions  fausses 
préparent  invinciblement  les  catastrophes. 

Une.  éeole.  a  abusé,  du  parallèle  entre  les  révo* 
lutions  de  France  et  d'Angkteare  pour  fiûie 


illasiou  aux  autres  et  à  elle-même  sur  les  couse-- 
qoenees  d'érénemeus auxquels  elle  n'est  pas  i*é9^ 
tée  étrangère.  Les  résultats  ont  à  certains  égards 
démenti  les  rapprocbemens  absolus  établis  eh-* 
tre  des  situations  souvent  dissemblables  ;  mais 
est^se  une  raison  pour  que  Tateuirde  la  restaura- 
tion française  ne  fût  pas  écrit  dans  ThiMoire  des 
Staarts?  Parce  que  Louis-Phitippe  d'Orléans 
n^ia  pas  pu  maintenir  aussi   strictement  que 
Guillaume  d'Orange ,  n'y  a^t-il  aucune  analogie 
à  reconnaître  entre  les  Bourbons  et  les  Stuarts  ^ 
je  suis  bien  loin  de  le  penser.  Le  principal  mo-« 
tif)  il  est  Yrai ,  de  l'expulsion  du  fils  de  Charles  I^ 
fut  ses  croyances  catholiques,    et  sous    ce 
point  de  vue  nul  rapprochement  à  établir,  car 
en  France  la  liberté  de  conscience  fut  toujours 
hors  de  cause ,  et  l'agitation  produite  par  la 
réapparition  des  jésuites  était  plus  politique 
que  religieuse  ;  on  les  redoutait  moins  en  effet 
comme  prêtres  que  comme  fauteurs  supposés 
du  pouYoir  absolu ,  et  comme  conseillers  poU^ 
tiques   du    monarque.    Mais  l'expulsion   des 
Stuarts  ne  fut  point  uniquement  déterminée 
par  la  religion  de  Jacques   IL   Personne  ne 
floopfouia  la  foi  de  Chartes  l^,  et  pourtant  9 
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périt  8ur  réchafaud.  Charles  II  vécut ,  s'il  ne 
mourut,  eu  protestant,  et  néannoins  sous  son 
règne  les  obstacles  devenaient  chaque  jour 
plus  insurmontables;  ce  prince  mourut  à  temps 
pour  reposer  auprès  de  ses  pères.  Au  parlement 
d'Oadbrd  était-il  donc  si  di£Gicile  de  prévoir  la 
fuite  à  Saint-Germain? 

Que  d'acclamations  n'avaient  pas  cependant 
accueilli  ce  monarque  quand  le  général  Monck 
fit  son  1 8  brumaire  !  quel  délire  !  quelle  una- 
nimité! quels  longs  jours  de  bonheur  et  de 
paix  ne  rèvait-on  pas  dans  les  trois  royaumes  ! 
Charles  commença  par  s'entourer,  comme 
Louis  XYIII  f  de  toutes  les  capacités  sans  dis- 
tinction de  souvenirs;  il  fut  servi  par  Clarendon 
et  Southampton  comme  par  Shaftesbury  et  par 
Annesly ,  et  la  déclaration  de  Bréda  respirait  les 
sentimens  les  plus  généreux,  les  iotentious  les 
plus  loyales.  Mais  cette  déclaration  n'avait  fixé 
aucun  des  points  de  droit  controversés  depuis 
trente  ans  :  elle  était  vague  parce  que  la  position 
de  Charles  était  fausse ,  incomplète  parce  qu'il 
est  des  situations  où  la  franchise  est  impossible. 
Aussi' y  a-t-il  au  fond  des  orageux  débats  qui 
ffempKasent  l'histoire  d'Angleterre  de  1660  à 


1688  une  fonnidlaMe  question  de  souveraineté, 
indépendante  de  la  foi  religieuse  du  monarque. 

Charles  ayak  hérité  de  son  père  et  de  son 
»eul  la  prétention  de  dispenser  des  lois  et 
de  s'élever  an-dessus  d'elles.  Il  n'est  pas  une 
circonstance  de  son  règne  dans  laquelle  cette 
censée  ne  se  trahisse.  Il  aime  mieux  dépendre 
de  la  France  que  de  son  parlement  »  tendre  la 
mi^n  à  Louis  XIY  que  de  demander  des  sub- 
sides. Ces  subsides  lui  seraient  accordés  avéo 
empressement,,  et  l'honneur  de  l'Angleterre  ne 
t^oulerait  pas  par  tons  les  pores ,  mais  leur  ob» 
tention  entraînerait  la  sanction  d'un  droit  dont 
la  reconnaissance  lui  répugne ,  et  il  sacrifie  son 
hoqnenr  pour  sauver  l'intégrité  de  son  pouvoir* 

Quand  Jacques  II  monta  sur  le  trône  les 
difficultés  devinrent  plus  inextricables  enoere. 
Ce  prince  croyait  au  pouvoir  absolu  comme  son 
infortuné  père ,  et  sa  foi  politique  ne  s'énervait 
pas,  comme  celle  de  Charles  II,  dans  une  vie 
d^ndolence  et  de  volupté.  Ce  sont  d'ordinaire 
les  hommes  dé  conscience  et  de  probité  qui 
poussent  ,à  bout  les  questions  dogmatique»  ;  les 
roués  les  éludent^  les  honnèles  gens  yâoctom- 
Jbent.  La  religion  de  Jacques  devint  entre  les 


m 

mw^  ^^  (ficttoi^i  1^  plus  imiiMl  lefier  jpMir 
soulever  toutes  les  haines  ;  i&ais  «joutoas  «vat 
Cl^rendoo  ^  et  avec  M o&tes^eu  ^  ^e  si  les 
Anglais  haïssaient  le  cathoUeisme  «  e*était  sur- 
tout parce  qu'ils  le  regarcUîeut  eamme  favorfr- 
saut  le  pouvoir  absolu }  idée  étrange  sans  doute 
ds|ns  la  patrie  de  Henri  YIII  et  d'Elisibeth, 
niais  gui  s'eiiplicjue  pourtant  si  Ton  réfléchit 
qu'^u.  XVII*  siècle  les  Anglais  ne  eonuaisaaienl 
le  catholicisme   que  par  la  France^  el  ffm 
honis  ^lY  venait  de  révoquer  l'édit  d^  N wtes» 
Ia'ou  sait  quel  terrible  effet  produisit  eet  aele 
QH  Angleterre  et  en  SoUande,  quand  oinq  cent 
mille  fugitifs  y  vinrent  de|n(ui4ef  asile  et  Tear 
^ance.  Ajoutons  en  passant  que  pour  qui  pèsfe 
les  événemens  avec  leurs  oonséquendes  il  û'est 
pas  hors  de  probabilité  que  Tordiinnatioe  de 
révocation  de  i685  n'ait  amené  rexpulâcn  des 
Stuarts  en  i688.  Le  malheur  d'une  dynastie 
catholique  5  la  longue  oppression  de  notre  Coi 

(1)  Mémoires  de  Hydé,  lord  Ctareiidon,  chancelier 
ffAngleteire.. 

Cette  mSme  observation  éèt  censignée  dans  tous  les 
éofiiade  Iscques  IL 

{%)  Eâpr'AiêêLoUg  Uv.  19,  Q^sp*  if* 


êù  trhlààé  et  eti  An^eteri^^  âei  piMrétttionft 
iddetflitiètibfés  contré  Aes  doctrmed ,  "txAA  petit- 
èiré  )e  seol  fruit  de  la  mesare  pat  lavette  vlà 
grand  i^  erut^  aui  dépens  de  la  jastice  et  de 
Ffainauiilë,  rèiidfe  bômmage  à  la  k^etîgîôn.  A 
y  a  là  tMC  Ah  fraKé  de  droit  poklte  et  de  hkh 

fin  liéniC  cette  fàïtontàble  histoire  déis 
Stuarts ,  qui  fait  passer  sous  nos  yeux  tant  de 
▼ivans  souvenirs,  tant  de  visages  connus ,  on 
sent  que  la  restauration  anglaise  ne  fut  jamais 
assise ,  qu'il  y  avait  en  elle  quelque  chose  de 
provisoire  et  d'au  jour  le  jour,  conune  dans  la 
nôtre.  Partout  se  révèle  dans  les  discussions 
parlementaires  de  Westminster,  comme  dans 
celle  des  tavernes  et  des  conventicules ,  une 
question  de  souveraineté  qui  n'est  pas  résolue. 
C'était  là  qu'il  aurait  fallu  chercher  des  analo- 
gies, non  pour  aller  imprudemment  au-devant 
d'elles ,  mais  pour  apprendre  à  les  éviter.  Les 
Stuarts  ont  péri  par  l'incompatibilité  de  leur 
principe  avec  l'opinion  dominante.  Peu  d'années 
avant  de  succomber  sous  une  délibération  par- 
lementaire ,  Jacques  II  avait  réprimé  d'innom- 
brables conspirations  ;  il  avait  triomphé  des  deux 
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plus,  puissans  seigneurs  du  royaume  ^  de  Mon- 
mouth  en  Ang|eteri;e,  et  d'Argyle  en  Ecosse; 
il  eût  également  triomphé  de  Guillaume  d'O- 
range si  une  irrésistible  force  moirale  n  Vait.  été 
acquise  à  l'entreprise  dustathouder.  C'est  contre 
une  force  analogue ,  beaucoup  plus  que  contre 
l'insurrection  populaire,  que  s'est  brisé  le  sys- 
tème formulé  dans  les  ordonnances  de  juillet. 
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CHAPITRE  XVIIl. 


CHAPITRE  XVIIl. 


Des  OMtoiwaiicet  àe  Joillél  «t  de  Ut  fétololioù  4é  i856. 


Le  minittère  Martigiiae  artit  été  la  dêrdièM 
halte  sur  le  terrain  parlemeataire  i  cette  traii^ 
action  rompue  par  les  exigences  de  la  chambré 
et  lee  répugoances  royales ,  H  était  impossible 
que  de  part  et  d'autre  on  ne  se  tfout  ft  t  pas  biênlM 
porté  sur  le  terrain  des  eonps«-d'ëtâf.  litiéi  de-^ 
vait  nécessairement  &iir  la  Intte  otlrerte  èntfé 
les  deux  pouvoirs ,  scdt  qne  la  victoire  restât  att 
Palais-BctarilmB  on  an^  Toileries.  Le  rot  aVtflt 
commis  un  crime  contre  sa  dyàaiUe  eft  *pfMN 
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iant  au  ministère  M«  de  Polignac  ;  la  chambre 
commit  via  crime  contre  la  charte  en  préten* 
dant  le  chasser  par  une  adresse ,  alors  qu  elle 
avait  mille  moyens  constitutionnels  de  conqué- 
rir une  yictoire  immanquable  sur  son  incapacité, 
i  Eu  face  de  la  chambre ,  a  dit  depuis  la  révo- 
lution un  homme  heureusement  placé  pour  bien 
apprécier  les  circonstances ,  se  trouvait  un  mi- 
nistère faible  pour  la  lutte  qui  se  préparait, 
mais  décidé  à  répondre  de  tous  ses  actes,  ne 
déclinant  point  sous  ce  rapport  sa  responsabi- 
lité vis-à-vis  des  chambres,  mais  regardant  aussi 
comme  un  devoir  impérieux  de  déCettdre  la 
prérogative  royale,  qu'on  attaquait  sans  avoir 
encore  de  motif  fondé  dans  Tusage  qu'elle 
avait  cru  devoir  en  faire  pour  le  ehoix  de  son 
ministère.  La  chambre  pouvait  refuser  sa  con- 
fiance à  ce  ministère ,  attaquer  ses  projets , 
scruter  sévèrement  tous  ses  actes,  restreindre 
autant  qu'elle  eût  cru  pouvoir  le  faire ,  sans 
compromettre  les  services ,  la  disposition  des 
fonds  qu'elle  lui  aurait  confiés.  Par  cet  usage 
d'une  prérogative  légale  et  sagement  exercée , 
ell^  avertissait  le  pouyoir  et  lui  signalait  les  con- 
séquences, de  la  fausse  voie  tiù  SI  s'engageait. 
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N'a-t-<m  pas  fait  autre  chose  ^  en  déclarant  son 
refos  de  concoarir  avec  un  ministère  dont  au- 
cun acte  ne  pouvait  encore  être  accusé  ?  N  'a-t*on 
pas  placé  la  question  sur  un  terrain  brûlant , 
celui  de  la  prérogative,  et  alarmé  au  plus  haut 
degré  les  inquiétudes  nécessairement  ombra- 
geuses du  pouvoir?  ^  » 

Quefses  observations  n'arrêtassent  pas  ceux 
qui  aspiraient  au  triomphe  du  principe  répu- 
blicain ,  c'est  chose  fort  simple  et  dont  il  n'y  a 
pas  à  s'élonner;  mais  qu'elles  ne  donnassent 
pas  à  réfléchir  à  des  hommes,  tous  à  des  titres 
divers  partisans  du  gouvernement  monarchi- 
que, c'est  lu  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par 
la  légèreté  de  nos  mœurs  et  1  nupressionnabi- 
lilé  de  nos  idées.  Vouloir  la  monarchie  et  lui 
mettre  le  marché  à  la  main,  trembler  devant  les 
révolutions  et  ouvrir  soi-oiâme  l'antre  d'Eole, 
agir  par  boutades  avec  des  vues  de  salon  et 
des  colères  de  femme,  s'étourdir  sur  la  por- 
tée d'une  déclaration  de  guerre  pour  recueillir 
quelques  applaudisse  mens  qui  devaient  bien- 

(1)  H.  le  comte  de  Chabrol^  Chambre  des  pairs ^ 
lajaDvieridSa. 
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t6l  être  pajëa  ayeo  uaure  s  voilà  ce  qui  A'a 
d'exemple  que  dans  les  plus  mauvais  jour*  de 
TAssemblée  constituante,  voilà  Taete  le  plus 
impolitique»  le  plus  étourdi  qui  soit  jamais 
échappé  à  rentrainement  d  une  assemblée  déli* 
bêlante. 

L'adresse  une  fois  présentée ,  et  les  réélee« 
tioas  faites  en  masse  dans  le  sens  de  l'adresse , 
les  impossibilités  devenaient  plus  manifestes  en« 
core*  Il  faudrait  avoir  uae  foi  bien  aveugle  dans 
les  fondes  constitutionnelles  pour  s'imaginer 
qu'eu  avril  i83o  il  existait  encore  en  France 
une  monarchie  aux  trois  pouvoirs.  Les  choses 
en  étaient  venues  au  point  où  elles  tendaient 
depuis  si  long-temps  ;  il  fallait  que  le  principe 
populaire  triomphât  du  principe  monarchique , 
ou  que  le  principe  monarchique  triomphât  du 
principe  populaire  ;  il  fallait  changer  la  charte 
en  ordonnance  de  bon  plaisir ,  ou  contraindre 
le  monarque  à  passer»  la  couronne  de  Ix>uisXIY 
au  liront,  sous  les  fourches  caudines  de  la  souve- 
raineté électorale.  Or  c'était  peu  conaaitre 
Charles  X  que  d'attendre  de  lui  pareil  sacrifice; 
autant  vaudrait  demander  à  M.  de  Lafayette 
une  profession  de  foi  anti-américaine«  C'était 


i^w  fort  ignoirer  la  Fmiec  qoe  de  CNïmpi«r  sur 
s«  me4éniii«i  en  une  telle  occarrence  :  ehei 
IMHI6  leâ  partis  wat  capables  de  générosité  les 
année  à  la  main  >  mais  ils  sont  inflexibles  dans 
leurs  exigeooes  logiques.  Si  la  royauté  avait 
cédé  Après  l'adresse ,  la  obambre'  Taerait  tenue 
en  élatAs  suspicion  légitime  et  gardée  à  vtie  daD$ 
son  palais,  comme  le  fut  Louis  XVI  a^rès  Vé* 
.vasioin  de  Yareânes;  si  la  pairie  était  yenue  tar- 
divement en  aide  au  trône  9  elle  n'eût  pas  iMg-- 
temps  llilté  contre  lopposition  libérale  alors 
Gompiucte  et  pleine  des  mêmes  reseentimens  | 
et  poiMT  tirouver  le  moyen  den  finir  fivec  la 
eli.aiobre  héréditaire ,  celte  opponlion  n'aurait 
eu  qu'à  choisir  entre  les  boules  et  les  piques , 
etntre  un  plébiscite  et  une  insurrection. 

JLaseule  coi4i>inaison  possible,  après  l'adresse 
et  le  mouvement  électotal  de  juin  i83o,  %tait 
peut-*ètre  labdication  de  Charles  X  en  faveur 
4e  Aon  patit-fils«  .C'était  alors  iaeutement  que  le 
4ue  de  Bordeaux  pouvait  deireair  le  pivot  pré^ 
aieux  d'Une  transaction  entre  la  France  an-^ 
cienne  et  la  France  nouvelle  1  alors  se  réalisaient 
maluveUeinenA  les  idées  généreuses  d'«n  grand 
éttirauit  ^  la  France  x>pémit  par  d«i  voies 
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pacifiquat  «ne  laborieuse  transition.  Le  duc  de 
Bordeaux  élevé  dans  les  idées  nationales^  roi 
des.yieilles  générations  et  prince  de  ta  Jeunesse, 
était  possible  alors  qu'on  n'eût  point  exigé  de 
lui  qu'il  dit  anathème  à  ses  ancêtres  et  qu'il 
changeât  le  drapeau  de  la  monarchie  ;  il  était 
possible  en  juin  ;  nous  ferons  yoir  bientôt  qu'il 
ne  rétait  plus  en  juillet. 

Mais  Charles  X  n'était  pas  d'humeur  à  abdi* 
quer  devant  des  électeurs  et  à  faire  volontaire- 
ment de  son  petit-fils  un  instrument  des  idées 
démocratiques.  Frère  de  Louis  XYI»  il  aima 
mieux  périr  vaincu  que  de  périr  sans  combattre. 
Plus  d^uœ  fois  des  fenêtres  de  son  palais  il  dut 
regarder  la  place  fatale,  plus  d'une  fois  ses 
yeux  humides  revinrent  sur  le  berceau  de  son 
petit-fils.  Ce  gage  de  la  perpétuité  de  sa  race» 
cet  enfant  consacré  par  le  sang  paternel  et  dont 
il  allait  décider  l'avenir,  il  était  là,  pomme  un 
miraculeux  témoignage  de  la  protection  divine 
sur  la  monarchie  de  Saint-Louis.  Ce  berceau  le 
rassurait  ;  il  croyait  que  les  portes  de  la  Révo- 
lution ne  prévaudraient  pas  contre  lui. 

D'ailleurs,  disait-on  dans  l'intimité  du  vieux 
monarque,  la  royauté  est  la  condition  vitale  de 
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Texisteûce  d'un  grand  état  comme  la  France  ; 
et  placée  entre  un  petit  sacrifice  d'amour^ 
propre  et  l'anarchie  qu'elle  redoute,  elle  vain- 
cra des  répugnances  suggérées ,  pour  accepter  le 
joug  salutaire  d'un  principe  qu'on  n'entend 
pas;  du  reste,  faire  peser  durement  sur  elle. 
Que  le  roi  montre  de  la  décision,  et  l'opinion 
publique  Tiendra  vers  un  prince  qui  saura  au 
besoin  monter  à  cheval  comme  Bonaparte;  le 
roi  peut  tout  sur  cette  terre  monarchique,  il  n'a 
pas  la  mesure  de  sa  force.  Il  ne  s'agit  que  de  ras- 
surer le  pays  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  plaisirs, 
d'ouvrir  la  Bourse  et  les  théâtres,  comme  si  de 
rien  n'était.  Le  roi  entend-il  enlever  à  quelque 
classe  de  ses  sujets  les  avantages  matériels  as- 
surés par  la  révolution?  Nullement,  il  les  res- 
pectera; il  conservera  une  chambre  des  pairs, 
une  chambre  des  députés  ;  il  y  aura  des  discus- 
sions et  des  journaux,  enfin  tout  le  train^train 
habituel  de  la  vie  parlementaire;  seulement 
tout  cela  rentrera  dans  l'esprit  de  la  charte  royale 
par  la  substitution  du  principe  monarchique  au 
principe  révolutionnaire.  Or ,  c'est  là  une  pure 
question.de  théorie  dont  il  n'y  a  guère  à  se 
préoccuper  avec  un  peuple  aussi  léger  que  le' 
II.  x8 
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p«mple  français  {  bon  ponic  l'Apgleteiffi ,  gft  h 
nation  a  des  goûU  de  diecussion  et  d'hostilité  au 
ppuvoir  qui  che^  nous  sont  tojnt  factices.  Le 
SfiGcis  est  infaillible  pour  peu  qu'on  parvienne 
^  réunir  le^  diverses  nuances  de  l'opinion  roya- 
liste diyisée  depuis  la  fatale  ordonnance  d» 
$  ^ptefi^bre,  car  les  royalistes  sont  les  plas 
h^îl^Si  1rs  plps  nombreux  et  les  plus  forts i 
çt  unjs  fois  )q  roi  engagé  dans  le  chemin  de 
rbpnnejifr  ils  feront  trèv^  à  toutes  leurs  disaen* 
sions-  Bientôt  on  y^rr^  les  homiaes  de  la  Révo- 
lution Qt  de  rSmpire  lutter  d'empressement 
pour  Içs  suivre ,  t^nt  ce  pays  est  naturellement 
^lonf^rcbiq^e•  Bien  accueillir  ceqx  qui  recon- 
naîtront leiirs  torts»  se  montrer  inflexible  pour 
les  aiftres»  Toilà  tout  Tart  de  capter  la  France. 
Il  y  ^MF^  sans  doute  résistance  de  la  part  des 
m^uyfû^  JQurqaux  et  des  sociétés  maçonniques; 
^  PPI^pl?  s'a^rpeuter^  dans  quelques  oarrefoura; 
i^^s  la  maréchaiissée  suffira  pour  contenir  les 
s^itic^ux;  des  chemins  de  fer  et  d^s  canaux» 
1|^  coayocft^on  des  chambres  et  l'éligibilité  à 
trçnte  aps  Isrant  le  resté. 

Il  m^  semble  que  jfi  desc^ijids  sans  partialité 
cpmii^e  sans  résme  fm  fpnd  d^  la  pfc^sé^  d\m 
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prince  qui  croyait  de  très  bonne  foi  que  l'opéra 
nonyeaa  ferait  vite  oublier  les  ordonnances.  Un 
des  traits  caractéristiques  de  la  yieillesse  c'est 
son  incrédulité  absolue  à  la  puissance  d'idées 
avec  lesquelles  elle  ne  sympathise  pas.  C'est 
comnie  un  sens  qui  lui  manque  et  auquel  nul 
argument  ne  peut  suppléer.  Un  vieillard  consent 
à  croire  à  une  ré  vol  te,  jamais  à  une  révolution.  J'a- 
vais un  oncle  octogénaire,  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  et  qui  dans  sa  jeunesse  avait  vu  les  der*- 
niers  soupers  de  madame  Geoffrin  et  passé  des  se- 
mestres à  Ferney.  Quand  ce  bon  vieillard  me 
voyait  préoccupéde  nos  débats  parlementaires, 
il  ne  manquait  jamais  de  me  dire  que  toutes  ces 
querelles  entre  royalistes  et  libéraux  finiraient 
comme  les  disputes  d'autrefois  en tre  les  Gluokis-- 
tes  et  les  Piccinistes.  Jeunes  gens,  respect  pour 
nospères,sinousvoulons  qu'une  autre  génération 
nous  pardonne  aussi  de  ne  pas  la  comprendre. 
Les  ordonnances  furent  le  produit  de  la  pen- 
sée personnelle  de  Charles  X  et  de  la  préoccu- 
pation d'un  esprit  confiné  en  lui*mème.  Ses  mi- 
nistres signèrent  presque  tous  sans  foi  et  sans 
espérance  parce  qu'il  est  des  instans  dans  la  vie 
où  il  est  si  difficile  de  prendre  un  parti  que  ce«« 
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lai-là  qai  a  moins  de  lumières  et  par  cela  même 
plus  de  confiance  est  assuré  d*entrainer  les  au- 
tres. 

L'erreur  fut  de  compter  sur  la  puissance  per- 
sonnelle du  prince,  sur  Tinfluence  de  sa  parole 
et  de  sa  volonté.  Un  long  usage  du  gouyerne- 
ment  représentatif  avait  pour  jamais  brisé  ce 
ressort  très  puissant  aux  premiers  temps  de  la 
Restauration  ;  les  royalistes  eux-mêmes  avaient 
si  souvent  proclamé  le  principe  de  la  responsa- 
bilité ministérielle ,  ils  s'étaient  si  violemment 
opposés  aux  volontés  royales  qu'il  était  insensé 
d'espérer  les  rallier  à  un  sentiment  qu'ils  avaient 
désappris  à  respecter. 

La  pensée  du  monarque  se  résume  dans  ce 
mot  qu'il  répétait  souvent  :  J'aime  mieux  monr 
ter  à  cheval  qu'en  charrette.  Malheureux  prince  ! 
il  est  une  autre  alternative  que  tu  n'envisages 
pas.  Non,  lu  ne  monteras  point  à  cheval,  car 
la  question  sera  moins  entre  deux  forces  maté- 
rielles qu'entre  deux  idées;  lu  ne  monteras 
pas  en  charrette,  car  la  puissance  que  tu  défies 
est  tellement  irrésistible  qu'elle  n'aura  pas 
même  besoin  d'être  violente  et  pourra  se  parer 
envers  toi  d'un  semI)Lint  de  générosité.  Ce  qui 
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fit  monter  Louis  XYI  en  charrette ,  ce  furent  les 
résistances  de  l'Europe  et  celles  d'une  noblesse 
puissante  encore  :  pour  toi  l'Europe  n'armera 
pas,  car  elle  tremble;  la  noblesse  n'agira  pas, 
car  s'il  y  a  encore  des  nobles  en  France  il  n'est 
plus  de  noblesse.  Monte  donc  en  voiture  comme 
un  yoyageur,  et  traverse  ces  belles  provinces 
dont  la  couronne  brille  encore  à  ton  front*  Il 
sera  triste  ce  convoi  de  la  dynastie  emportant 
dans  ses  bagages  d'exil  la  fortune  de  la  France 
et  la  paix  du  monde  :  à  la  vue  du  char  funèbre, 
des  pleurs  silencieux  couleront  des  yeux  des  fi- 
dèles serviteurs  dune  race  infortunée;  mais 
une  force  irrésistible  retiendra  les  glaives  au 
fourreau ,  et  refoulera  le  courage  au  cœur  des 
plus  braves. 

*  Des  écrivains  consultés  par  le  ministère  des 
ordonnances,  et  qui  ont  au  moins  l'honorable 
courage  d'assumer  aujourd'hui  la  responsabilité 
des  conseils  donnés  dans  de  loyales  intentions, 
soutiennent  que,  dans  leur  pensée,  le  coup  d'é- 
tat de  juillet  ne  devait  pas  se  borner  à  de  mala- 
droites ordonnances ,  et  que  la  monarchie  eût 
écrasé  la  révolution  si  elle  l'avait  attaquée  par  un 
coup  d'état  national. 
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Le  parti  révolntiotinaire ,  disentceêécrtraiiiSy 
avait  posé  ce  principe  fameux  :  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  paa.  De  cet  axiome,  dont  le  roi  avait 
laiasé  faire  la  base  de  Tordre  constitutionnel,  ré- 
sultait  pour  la  couronne  l'obligation  de  prendre 
les  ministres  dans  la  majorité  des  chambres,  de 
ne  pas  les  changer  dans  Tintervalle  des  sessionSi 
de  no  point  présider  le  conseil,  en  un  mot  de 
n*exercer  aucune  action  personnelle  sur  les  af- 
faires intérieures  de  la  France  ou  sur  ses  rela* 
tions  diplomatiques.  C'était  ainsi  que  le  Na* 
tionaly  dès  sa  fondation,  avait  énoncé  la  théorie 
qui  servit  de  base  à  l'adresse  des  331.  Or,  sui-* 
vant  les  mêmes  écrivains,  cette  doctrine  justifiait 
et  autorisait  d'avance  toute  tentative  qui  serait 
faite  parla  monarchie  pour  échapper  à  la  dégra« 
dante  condition  de  n'être  plus  qu'une  étiquette 
de  la  république. 

Jusqu'ici  aous  pourrions  peut-être  nous  en- 
tendre avec  eux.  Se  défendre  est  en  effet  plus 
qu'un  droit,  c'est  un  devoir;  et  il  est  très  vrai 
que  si  la  rérignation  dans  la  défaite  est  une 
vertu,  l'inertie  contre  l'attaque  est  d'ordinaire 
une  lâcheté.  Mais  dans  l'élat  des  mœurs  et  de 
l'opinion  en  France  un  appel  à  la  force  pouvaîl- 
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il  tooJaMr  le*  «*st«olea  qoe  wnôoàtWl  la  td* 
làûté  personoelle  do  mottWqlie?  étâiiw*  p« 
te  forée  qu'il  pouvait  modifier  uae  ÉilaAtiëtt 
fcaBse?  Noa>  ^demnieiit  non. 

<  Il  allait,  «'écrie-t-on,  altAqnét  laréWhiUtttt 
d'oac  manière  plaê  large,  plus  popdlaiire,  ploà 
eonfiante  ;  U  fittùih  Mtwoqutr  ta  lurtlM  povit  là 
faire  joge  entre  Itt  foyaaté  et  an  industiialiâteè 
oppreateur  qui  prétendait  rel«tef  par  la  puiai 
sance  de  l'or  la  bannière  de  la  féodalité  détruite. 
«  La  nation  convoquée  en  ateenkbiées  primrf* 
res,  venait  l'affranchitteiÉent  de*  4é,o6o  com- 
manes  de  France  par  une  efcarle  définitive,  fe 
droit  d'administration  intélrtettW  wndtt  aot  1*^ 
oalttéa,  la  liberté  de  régliee  p#o«l«iiaée  et  irèoen- 
nue ,  le  in^opote  unlveraitalTe  détruit ,  enfin 
le  vote  de  Itmpôt  devenu  quelque  chose  de  plus 
réel  que  les  teâultautes  fenaalitéê  d*tttt  budget 
qui  est ,  pour  d^s  dttapldateu»,  le  «oyen  te 
plus  simple  et  le  plus  rapide  de  dis^koie»  de  U 
ferlnoe  publique  et  prfvée. . . .  C'était  tînaj  qu*«ft 
eàt  appris  que  la  royauté  avait  sa  foroe  »ata- 

Mlte  dans  le  peuple. 

....  11  arrivait  par-là  que  le  droit  public  de  la 
patiott  française  redevenait  oe  qtfaiBtt»tf|oOTS} 
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le  roi  restait  roi  et  le  peuple  restait  libre.  Ce 
n'était  pas  là  une  république  avec  une  étiquette 
de  monarchie ,  c'était  une  monarchie  avec  des 
réalités  de  gloire  et  d'indépendance;  et  cette 
maxime  :  Le  roi  gouverne  et  n*adminUtre  pas , 
opposée  au  dogme  révolutionnaire ,  leroirègne 
et  ne  gouverne  pas ,  reprenait  toutes  ses  ancien- 
nes applications  avec  les  modifications  appor- 
tées par  des  besoins  nouveaux.  Voilà  à  quoi  de- 
vait se  réduire  le  combat  entre  la  Restauration 
et  le  libéralisme  K  » 

Il  y  a  au  fond  de  ce  raisonnement,  qui  est 
celui  de  toute  l'école  de  droite  depuis  la  révo- 
lution ,  une  erreur  capitale.  L'on  suppose  d'a- 
bord que  ces  vœux  d'émancipation  des  localités, 
de  liberté  religieuse,  d'administration  gratuite, 
étaient  sous  la  Restauration  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus depuis;  or,  rien  de  moins  exact.  Les  hom* 
mes  religieux  se  plaignaient  peu,  et  malheu- 
reusement trop  peu  sous  la  branche  aînée,  du 
monopole  universitaire  et  des  entraves  apportées 
au  libre  exercice  du  culte.  Les  royalistes  n'a- 
vaient pas  alors  l'idée  de  réclamer  le  vote  um^ 

{i)  Rénovateur  k$bdomcuUr$f  t«  IL  3SMivrai8on. 
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yersel  de  Timpot  et  encore  moins  dei  change- 
mens  radicaux  dans  l'administration  générale  ; 
M.  de  Yillèle  leur  avait  fait  trouver  les  préfec* 
tures  très  bonnes  et  les  sous-préfectures  sup- 
portables. Gomment  ne  furent  pas  repoussées 
les  lois  de  M.  de  Martignac ,  tout  monarchique 
qu'en  était  le  principe?  On  parlait  bien  parfois  du 
monopole  de  Paris,  mais  c'était  sans  tirer  à  con- 
séquence. Il  n'y  avait  alors  de  souffrance  réelle 
nulle  part;  tous  les  intérêts  étaient  garantis,  et 
la  France  fût  restée  fort  impassible  devant  cette 
émancipation  promulguée  par  M.  de  Polignac , 
et  dont  elle  n'aurait  même  pas  compris  le  sens. 
Si  les  vœux  et  les  idées  ont  changé  depuis 
la  révolution,  c'est  qu'un  pouvoir  faible,  et 
quelquefois  violent  par  cela  même,  n'a  pas  pu 
pour  les  intérêts  de  tous,  pour  les  droits  sacrés 
des  consciences,  pour  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique,  ce  que  pouvait  une  administration 
habile  dont  l'action  était  secondée  par  les  hom- 
mes les  plus  influens  et  les  plus  capables. 

Êtes-vons  pour  le  principe  monarchique  ou 
pour  le  principe  parlementaire,  pour  la  volonté 
du  prince  ou  pour  celle  de  la  majorité  ?  Telle 
était  alors  la  seule  question  qui  remuât  profon- 
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éétùênt  1#  pays.  Lês  ATantâgés  toàtéfiel^  phi* 
$CMiit  après  )  la  gloire  nationale  elle-même  ve« 
nail  è  la  remorque  des  passions  politiques.  La 
eonqnète  d'Alger  ne  relarda  pas  d'un  jour  la 
ehiite  de  la  monarchie  qui  faisait  ce  legs  ma^ 
gnifique  à  la  France.  C'est  qu'il  est  dans  la  dih 
ture  de  l'homme  de  subordonner  les  intérêts 
de  la  rie  matérielle  aui[  grands  Intérêts  de  la 
vie  morale.  Jacques  II  aurait  comblé  la  nation 
anglaise  de  richesses  et  de  gloire  qnll  n'aurait 
point  étouffé  la  controverse  des  doctrines  poli* 
tiques  et  religieuses;  M.  de  Polignac  eût  fait 
affluer  la  mer  ii  Paris  et  les  franchises  dans  les 
profincés  qu'il  n'eût  pas  cessé  d'être  te  repré-» 
sentant  d'un  principe  d'omnipotence  et  de  fa- 
voritisme, dont  les  préoccupations  publiques 
n'auraient  consenti  à  rien  accepter 

Se  dessaisir,  comme  on  le  conseillait,  de  l'ad- 
ministration pour  s'emparer  du  gouvernement, 
c'eût  été  là  un  marché  qu'il  eût  été  difficile  de 
passer  à  Tamiable  avec  le  pays ,  et  dont  le  pou- 
voir aurait  6ni,  d'ailleurs,  par  se  très  mal  trou- 
ver, Grouverner  c'est  apparemment  faire  des  lois 
et  les  faire  dans  l'esprit  qu'on  entend  ;  c'eût  été 
par  ooAséqu^nt  régler  l'ordre  religieux^  eonsti* 
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toer  Tordre  ciyil,  jeter  les  baseà  du  •yslè'më 
administratif  et  financier.  Or,  conçoit«-mi  li 
couronne  faisant  sans  le  concours  et  sans  Tappni 
d'une  majorité  parlementaire  la  loi  du  sacrilège^ 
celle  de  Tindemnitë,  du  droit  d'aînesse,  promuU 
guant  des  tarifs  de  douane ,  réglant  soureraine* 
ment  Faction  de  la  presse ,  et  laissant  par  com« 
peùsation  au  pays  le  droit  de  répartir  les  eeû-* 
times  communaux,  d'établir  des  octrois  et 
d'ouvrir  des  routes  vicinales  ?  C'est  plaisanter 
vraiment.  D'ailleurs  ces  franchises  locales,  tout 
innocentes  qu'elles  soient  par  elles- mèiAes^ 
seraient  devenues  dans  une  telle  situation  des 
armes  redoutables  contre  la  monarehie.  Il  n'est 
pas  une  élection  communale  où  l'esprit  de  parti, 
repoussé  de  la  sphère  politique ,  n'eût  soufflé 
ses  haines;  et  la  lutte  des  principes  se  fât  re- 
produite à  l'occasion  de  l'éclairage  et  de  la  petite 
voirie ,  aussi  bien  que  dans  la  discussion  de  l'a- 
dresse. 

L'erreur  d'une  notable  portion  de  H  presse 
royaliste  est  de  croire  qu'en  dehors  des  partis 
il  y  a  une  nation  française  qui  n'en  dépend  pas, 
et  qu'en  donnant  satisfaction  aux  intérêts  na* 
tionaux,  comme  elle  dit,  on  serait  fort  contre 


284  ^2  ^^  Kkvovmw 

les  passions  libérales.  Voilà  long-temps  qiie  je 
la  cherche  cette  bienheureuse  nation  pour  aller 
vivre  au  milieu  d'elle.  J  ai  une  telle  horreur  des 
partis  y  un  tel  mépris  pour  leur  insigne  mauvaise 
foi^  que  si  je  trouvais  quelque  part  la  nation 
exclusivement  nationale,  j'irais,  je  crois,  me 
cacher  dans  ses  rangs  sous  des  habits  de  bure 
et  la  bêche  à  la  main.  Mais  jusqu'à  présent  je 
n'ai  trouvé  que  des  partis  qui,  tout  en  se  disant 
nationaux ,  subordonnent  constamment  les  in- 
térêts de  l'uni frersalité  au  triomphe  de  leurs 
doctrines  ou  de  leurs  affections^  et  je  n'ai  dé- 
couvert que  des  masses  plus  ou  moins  impres- 
sionnées comme  ces  partis  eux-mêmes.  Cela 
m'a  fait  craindre ,  je  l'avoue^  qu'on  ne  travaillât 
sur  une  abstraction  pure. 

Cessons  de  nous  abuser,  et  quelque  pénible 
que  puisse  être  cette  conviction,  proclamons-la 
comme  nous  la  sentons ,  car  c'est  par  la  vérité 
que  se  sauvent  les  partis,  c'est  par  elle  qu'ils 
survivent  à  leur  défaite  ou  qu'ils  l'honorent  : 
l'instant  fatal  était  arrivé  pour  la  dynastie,  et 
les  ordonnances  de  juillet  étaient  aussi  néces- 
saires que  leur  succès  était  impossible.  Il  est 
des  occasions  où  il  ne  reste  de  choix  que  pour 
périr. 
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Ce  n'est  pas  toutefois  que  si  la  plus  fabuleuse 
imprévoyance  n'avait  présidé  à  cette  dernière 
épreuve  il  n'eût  été  possible  de  triompher  de 
la  résistance  mal  combinée  de  Paris.  Je  ne  serai 
démenti  par  aucun  de  ceux  qui  Tout  fomentée, 
en  disant  que  leur  seul  but  fut  d'abord  de  com- 
promettre la  dynastie  en  mettant  du  sang  fran- 
çais entre  elle  et  la  France  :  combinaison  que 
la  conscience  de  l'honnête  l'homme  réprouve 
sans  doute,  mais  que  l'instinct  politique  doit 
faire  juger  infaillible.  Du  jour  où  le  sang  aurait 
été  versé  pour  le  triomphe  d'une  doctrine  re« 
poussée  par  le  pays,  la  royauté  aurait  perdu 
toute  sa  puissance  morale ,  sans  trouver  en  re- 
tour assez  de  force  matérielle  pour  faire  du  des- 
potisme. Le  despotisme  succède  à  la  terreur  et 
à  l'anarchie  ;  il  ne  sort  point  de  l'ordre  et  de  la 
légalité.  Changer  une  royauté  de  droit  en  un 
pouvoir  de  fait,  rompre  en  visière  du  jour  au 
lendemain  à  toutes  les  croyances  d'un  peuple , 
lui  imposer  de  force  des  idées  étrangères,  des 
hommes  surtout  qui  lui  sont  antipathiques,  et 
tout  cela  en  pleine  paix,  c'est  une  tâche  près 
de  laquelle  celles  de  Cromwell  et  de  Napoléon 
ne  furent  que  jeux  d'enfant. 
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Qae  la  force  eût  triomphé  dans  les  nombreu- 
aes  collisions  élevées  sur  tous  les  points  du 
royaume ,  je  l'admets,  encore  qu'il  fût  difficile 
d'employer  long-temps  à  cette  œuvre  uae  ar- 
mée sortie  des  entrailles  du  pays  >  et  où  la  dis^ 
cipline  militaire  n'aurait  pas  indéfiniment  con- 
tenu le  sentiment  politique.  Mais  que  dire  dei 
innombrables  refus  d*imp6ty  de  la  résistance 
de  la  presse,  des  corps  constitués  et  de  la  plus 
grande  partie  des  tribunaux ,  résistance  légale 
dont  ceux  de  la  capitale  avaient  déjà  donn^ 
l'exemple?  que  dire  enfin  de  la  perturbation 
introduite  dans  la  fortune  publique  par  ces 
grauds  ébranlemens? 

Comprend-on  bien  la  maison  de  Bourboa 
saisissant  pour  refus  d'impôt  les  meubles  de 
Chateaubriand  et  de  Hyde  de  Neuville,  et  les 
faisant  vendre  à  la  criée  dans  les  rues  de  Paris? 
et  ces  élections  auxquelles  l'immense  majorité 
des  électeurs  se  fussent  abstenus  de  paraître, et 
cette  chambre ,  dont  Martignac ,  pas  plus  qne 
Casimir  Périer,  n'eût  consenti  à  frauchir  le 
seuil  >  croupion  sans  mandat,  sans  influence  et 
4ans  talens,  délibérant  à  huis-clos  sous  lapr6^ 
tection  de   quelques  nulles  baïonnettes  !  Se 
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M.  dePolignac  aurait  doublé  Napol<ioii?Non^ 
rimaginatioQ  n'ayaoce  pas  jusque  là^daus  rim* 
possible»  Aussi  dit-on  qu'un  pareil  ordre  de 
choses  nous  eût  sauvés  par  son  absurdité  même. 
C'est  là  une  étrange  illusion;  j'admets  de  grand* 
eosur  qye  Charles  X  eût  reculé  devant  les  cala- 
mités publiques  ^  j'accorde  même  qu'on  eût 
pu  réunir  les  lambeaux  de  la  charte  après  en 
aroir  fait  des  cartouches;  mais  je  demande 
quelle  eût  été  la  position  de  cet  infortuné  prin« 
ce  rentrant  dans  sa  capitale  ensanglantée  pour 
une  telle  cause  et  sous  l'escorte  de  ses  ?ain« 
queurs?  neTaurait-on  pas  traité  en  prisonnier 
rétif  auquel  on  met  la  camisole  de  force?  Qu'on 
j  réfléchisse^  et  l'on  rerra  qu'un  tel  événement 
BOUS  amenait  une  autre  Convention.  Peut-on 
ignorer  ce  qu*eût  été  la  révolution  de  juillet  sj 
une  longue  résistance  avait  exa|lé  les  passions, 
irrité  les  vengeances ,  classé  les  citoyens  ea  ca- 
tégories; si  9  en  un  raot^  le  parti  royaliste  avait 
été  vaincu  par  la  guerre  au  lieu  d'être  surpris 
par  la  foudre  ? 

Charles  X  régnant  après  les  ordonnances 
présente  une  hypothèse  qui  ne  se  peut  séfieu«» 
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semenl  discuter.  Quand  de  sa  solitude  de  Pra- 
gue ce  monarque  jette  un  regard  sur  les  choses 
du  monde  il  bénit  sans  doute  la  Providence 
d'avoir  dérobé  sa  vieillesse  à  de  telles  épreuves; 
il  peut  goûter  le  sommeil  que  donne  la  paix  de 
Famé  ;  et  si  l'image  d'un  frère  descend  quel- 
quefois vers  lui ,  ce  n'est  au  moins  que  pour  lui 
montrer  le  ciel  au  terme  de  son  exil  et  de  sa 
carrière. 

Mais  aucune  voie  de  salut  ne  s'ouvrait-elle 
donc  plus  devant  la  dynastie  ?  était-elle  de  ton- 
tes parts  acculée  à  des  impossibilités,  si  l'in- 
surrection commencée  au  nom  de  la  charte  avait 
respecté  le  droit  en  se  levant  pour  le  droit,  et 
qu'elle  eût  consolidé  le  triomphe  de  l'opinion 
libérale  par  le  principe  de  légitimité  ?  si ,  en 
conservant  une  monarchie  on  ne  s'était  pas 
placé  en  dehors  des  conditions  monarchiques? 
si  on  avait  respecté  l'innocence  d'un  enfant, 
dernier  lien  entre  le  passé  et  l'avenir  ? 

Ceux  qui  nous  connaissent  n'ont  pas  à  nous 
interroger  sur  nos  opinions  d'alors  et  sur  nos 
vœux  ardens  pendant  ces  nuits  fiévreuses  de 
juillet;  ils  savent  assez  que  c'était  ainsi  que  nous 
comprenions  le  rôle  de  la  France  dans  cette 
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crise.  La  foi  des  sermens  imposait  à  dos  yeux 
des  devoirs  que  nous  aurions,  sans  hésiter,  scellés 
de  notre  sang,  et  l'état  de  nos  mœurs  nous  sem- 
blait rendre  ces  devoirs  plus  impérieux  encore. 
Tout  homme  redoutant  les  transitions  trop  brus- 
ques, soit  qu'il  pensât  avec  M.  Ballanche  <  qu'il 
y  avait  danger  à  franchir  deux  degrés  d'initia- 
tion à  la  fois ,  »  soit  qu'il  prévit  les  longues  per- 
turbations qui  suivraient  un  changement  de 
dynastie  et  leur  danger  pour  les  libertés  publi- 
ques,  tout  homme  enfin  partisan  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle,  soit  comme  système 
absolu ,  soit  comme  nécessité  transitoire ,  de- 
vait sous  peine  d'inconséquence  tenter  d'assu- 
rer à  sa  patrie  ce  dernier  ga^e  de  sécurité. 

Quelle  gloire  c'eût  été  pour  un  grand  peuple 
qui  se  montrait  assez  fort  pour  mettre  un  vieux 
trône  en  poudre  que  de  s'arrêter  spontané- 
ment devant  un  berceau  !  Paris  acceptant  le  sou^ 
rire  d'un  enfant  en  gage  de  réconciliation  et  de 
paix ,  le  portant  par-dessus  les  barricades  en- 
sanglantées jusqu'au  palais  d'où  venait  de  fuir 
son  aieul,  eût  offert  un  spectacle  de  modéra- 
tion dans  la  force  auquel  la  plus  belle  antiquité 
n'aurait  eu  rien  à  comparer. 

u.  19 


Peut-être  y  ayi^U'i'^  ^^9  4^  générosité  daps 
les  vainqueurs  pour  que;  ce  rôle  tentât  leur 
courage,  peut-être  THerculedes  faubourgs  au- 
rait-il caressé  de  sa  maip  musciileuse  Ifijoue  de 
rose  du  fils  de$  rois.  S^  mère  aurait  trouvé  asseï 
4'éner^ie  dans  son  cœur  pour  affronter  cette 
tempête  ,  pom*  calmar  ces  flols  populaires 
qui  s'élèyen^  cppaine  TOcéan ,  mais  s'apaisent 
anssi  comme  lu).  Quand  op  soutient  qu'il  était 
in^ppssible  de  (air^  proclapter  Henri  Y  »  pn  s'a- 
buse fort  :  il  n'aurait  fallu  pour  cela  que  (lu  dé- 
vouement, du  courage ,  et  de  cet  à-propos  de 
conduite  que  le  dévouement  et  le  courage  in- 
spirent. Si  chacun  avait  fait  son  devoir  et  l'avait 
fait  à  temps;  si  les  uns  n'avaient  pas  été  détour- 
nas du  droit  chemin  par  de  vaines  terreurs, 
d'autres  par  de  plus  vaines  espérances  ;  si  l'on 
avait  osé  résister  quelques  instans  plus  tôt  à 
ceux  qq'on  allait  si  promptement  avoir  à  com- 
battre, en  un  mot,  si  le  cœur  et  la  tète  n'avaient 
failli  à  personne,  Paris  appuyé  sur  ses  armes 
eût  pu  réaliser  la  fable  sublime  du  lion  de  Flo- 
rence. 

Mais  Henri  Y  une  ibis  proclamé ,  ainsi  que 
dans  mon  opinion  il  pouvait  et  devait  l'être  »  son 


règne  éuU-il  4<)i^c possible?  Cette  IransaQlion, 
pour  laquelle  tant  de  gens  de  bien  auraient  si 
volontiers  dévoué  leur  vie,  eût-elle  amorti  pour 
loQg-temps  la  violence  du  mouvement  qui  nops 
emporte  yers  des  destinées  inconnues?  Hél^s 
pon!  et  c'est  ceci  qu'il  faut  bien  comprendra 
pour  saisir  le  caractère  providentiel  de  la  trans- 
formation violente  à  laquelle  nous  assistons. 

Désarmer  la  colère  populaire  était  chose  fai- 
sable ;  mais  fonder  un  gouvernement  stable  avec 
Henri  Y  etJ'insurrection  triomphante,  c'était 
là  une  chimérique  espérance.  Qu'on  se  repré-< 
sefite  cet  enfant  livré  du  soir  au  lendemain  à  des 
mains  étrangères,  recevant  une  éducation  touJt 
opposée  à  celle  qui  avait  déjà  germé  dans  son 
intelligence  précoce;   qu'on  se  le  représente 
enfermé  dans  un  palais  que  l'exil  aurait  laissé 
vide,  contraint  de  maudire  ce  qu'il  adorait, 
d'unir  sa  voix  filiale  à   des  imprécations  qni 
n'auraient  ménagé  ni  le  malheur  ni  les  cheveux 
blancs.  Placé  entre  la  nature  et  la  politique, 
Henri  de  Bourbon  dira-t-il  du  fond  de  son  cœur 
anathème  à  sa  race,  ou  bien  à  la  révolution  qui 
fait  de  sa  jeunesse  sa  conquête  et  sa  proie? 
Et  son  gouvernement ,  qu'eu  dire?  qu'en  pen^ 
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ser?  un  gouvernement  de  minorité  »  exercé  par 
quiet  comment  !  le  plus  faible ,  le  plus  précaire 
des  pouvoirs  en  face  de  toutes  les  passions  dé- 
chaînées, de  toutes  les  convoitises  allumées! 
N'est-il  pas  visible,  d'ailleurs,  que  des  querelles 
de  famille,  fomentées  par  la  médisance  ou  la 
calomnie,  seraient  bientôt  venues  compliquer  la 
situation,   la  rendre  plus  dangereuse  et  plus 
inextricable  encore?  Et  puis  avec  quels  hommes 
marcher  ?  avec  les  centres  unis  aux  gens  de  la 
droite?   fort  bien    tant  que    le  canon   aurait 
grondé,  tant  que  l'insurrection  aurait  frappé 
aux  portes;  mais  attendre  de  l'opinion  de  droite 
qu'elle  se  fut  faite  long-temps  et  sans  résistance 
l'humble  servante  des  vainqueurs,  croire  qu'elle 
eut  renoncé  à  toute  intrigue  de  palais  et  aux 
manœuvres  parlementaires  de  1821  pour  arra- 
cher le  pouvoir  aux  hommes  de  la  gauche  modé- 
rée ,  quand  ceux-ci  n'auraient  pu  se  maintenir 
qu'en  l'insultant  tous  les  jours,  qu'en  satisfai- 
sant tontes  les  cupidités  et  toutes  les  jalousies  al- 
lumées par  la  victoire  de  juillet,  ce  serait  là  ne 
pas  connaître  les  partis  ou  même  ignorer  l'hu- 
manité. 
Se  iîgure-t-on  bien  la  Gazette  de  France  dé- 
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fendant  la  charte  selon  les  idées  doctrinaires  et. 
bourgeoises  de  MM.  Guizot  et  Périer,  et  la  Quo^ 
tidienne  dressant  son  vieux  public  à  bégayer 
reloge  du  maréchal  Gérard  ?  conçoit-on  enfin 
l'attitude  d'un  galant  homme ,  tel  que  M.  le  duc 
de  Mortemart,  faisant  d'un  air  délibéré  et 
joyeux  à  la  tribune ,  sous  la  surveillance  d'une 
presse  hostile  eiinomipfhdLïïie  ^  des  concessions  qi^ 
plus  que  personne  il  eût  abhorrées  du  fond  de  son 
cœur  *? 

Sur  quoi  se  fût  donc  appuyé^Henri  V?  sur  la 
sécurité  intérieure  et  sur  la  paix,  disent  les]uns; 
sur  la  guerre  et  sur  la  gloire,  disent  ]es|autres  ^. 
La  guerre!  mais  elle  était  directement  contraire 
aux  intérêts  bourgeois  qui  auraient  été  le  prin- 
cipal point  d'appui  |de  cette  transaction.  Cette 
guerre,  d'ailleurs.,  faite  sous  le  feu  de  la  presse 
et  dans  l'entraînement  d'une  victoire  libérale,  ne 
fût-elle  pas  devenue  guerre  de  propagande?  Sans 
propagandisme,  en  effet,  la  France  ne  pouvait 

{\)  Mémoires  sur  la  révolution  de  i85o,  publiés  par 
M.  Mazas,  secrétaire  de  M.  leducde  Mortemart,  i83a. 

(a)  De  la  restauration  et  de  la  monarchie  élective  y 
par  H.  le  vicomte  de  Ghriteaubriand,  mars  i85i. 
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résister  à  TEnrope,  que  Tintentiôii  avonée.dé 
déchirer  les  traités  de  1 8 1 5  aurait  armée  tout 
entière  contre  elle.  Et  cette  guerre ,  sous  quel 
drapeau  le  gouvernement  de  Henri  Y  Taurait- 
il  iaite  ?  question  capitale  qui  me  dispenserait 
d*en  poser  d'autres. 

Qu'on  pût  faire  accepter  au  peuple  yainqnenr 
aux  barricades  Henri  Y  aussi  bien  que  Louis- 
Philippe  I** ,  en  résistant  par  l'armée  et  par  la 
majorité  de  la  population  aux  exigences  du  parti 
républicain ,  c'est  ce  ^ue  je  persiste  à  penser , 
et  toutes  les  réyélations  publiées  sur  les  éfé- 
nemens  des  trois  jours  me  paraissent  de  nature 
à  corroborer  une  opinion  qui  sera  celle  de  l'his- 
toire; mais  hâtons-nous  d'ajouter  que  la  pre- 
mière condition  de  cette  adoption  populaire 
eût  été  que  le  jeune  prince  parât  son  front  des 
trois  couleurs.  S'imaginer  que  l'étendard  qtti 
du  haut  de  Notre-Dame  avait  pendant  le  corn* 
bat  plané  sur  la  ville  et  sur  la  France  sefôt 
alors  abaissé  devant  une  puissance  humaine, 
c'est  ne  rien  comprendre  à  ce  qu'il  y  a  de  mysr 
térieux  et  d'ineffable  au  fond  des  émotions  po- 
pulaires. Le  drapeau  tricolore  était  donc  uoe 
nécessité  pour  Henri  Y}  mais  ce  prince,  entouré 
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ae  sa  mère  ,  des  amis  de  son  aieul  et  des  siens  ^ 
pouvait-il  du  fond  de  son  cœur  vouer  foi  et 
hommage  au  drapeau  tricolore ,  lui  abandonne^ 
sa  jeunesse  avec  amour,  se  draper  dans  ses 
|>lis  avec  fierté?  aurait-il  pu  laisser  punir  le 
Vetidéen  qui  dans  sa  douleur  eût  arboré  d'au- 
tres insignes  9  des  insignes  sous  lesquels  venait 
de  succomber  une  garde  fidèle  défendant  la 
plénitude  de  ses  droits  héréditaires?  Que  lei 
hommes  d'honneur  et  dé  bonne  foi  répondeht  : 
qu^iifc  disent  si  la  branche  aînée  pouvait,  le  len- 
detnain  des  ordonnances,  abjurer  au  bruit  dû 
canon  ses  couleurs,  ses  dogmes  et  ses  affections 
de  la  Veille ,  sans  perdre  toute  sa  force  morale , 
sans  ébranler  plus  encore  qu'ils  ne  Voni  été  par 
un  changement  de  dynastie  tous  les  ressorts 
du  gouvernement  ;  Qu'ils  disent  enfin  si  ce  jour- 
là  le  petit-fils  de  Henri  IV  eût  pti  l'épréter  lé 
mot  de  l^rançots  1^*  à  Pavie. 

Aeconnàissôns-le,  et,  pour  mieux  nous  rési- 
gner aux  nécessités  du  présent,  ne  nous  faisons 
point  illusion  sur  les  éventualités  du  passé.  L'a* 
venir  est  &  Dieu,  et  un  voile  de  nuages  lé  dérobe 
à  notre  vue  ;  mais  le  passé  est  à  l'histoire,  et 
lliistoire  est  inflexible  dans  ses  ensêignetnéns. 
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C'est  elle  qui  nous  apprend  que  Ja  substitalion 
des  trois  couleurs  au  drapeau  blanc  emportait 
pour  base  de  la  monarchie  un  principe  nou- 
veau de  souveraineté.  L'hérédité,  même  con- 
tinuée dans  la  personne  du  duc  de  Bordeaux, 
n'eût  plus  été  que  ce  que  la  constitution  de  1791 
l'avait  faite  ;  la  lutte  aurait  doue  moins  existé 
entre  deux  principes  qu'entre  deux  noms  pro- 
pres ;  et  Henri  Y  régnant  au  lieu  de  Louis-Phi- 
lippe n'aurait  guère  changé  à  ce  que  nous 
voyons  que  le  coin  des  monnaies.  Je  n'ajoute 
pas  que  des  mains  fanatiques  auraient  pu  ran 
masser  le  poignard  de  Louvel,  et  tenter  de  ré- 
pandre sur  le  trône  ce  qui  reste  du  sang  du  duc 
de  Berry, 

Si  c'est  une  consolation  de  savoir  que  les 
souffrances  de  nos  trois  dernières  années  étaient 
écrites,  et  que  nulle  combinaison  ne  semblait 
pouvoir  prévenir  le  duel  aujourd'hui  engagé 
entre  les  formes  monarchiques  et  les  espéran- 
ces républicaines ,  cette  consolation  la  France 
peut  la  goûter  dans  toute  sa  plénitude.  L'ère 
de  la  Restauration  était  irrévocablement  close, 
car  les  théories  constitutionnelles  étaient  sans 
force  pour  conjurer  des  événemens  plus  puissant 
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qu'elles.  Non  qae  je  prétende^  du  reste,  aucu- 
nement apporter  ici  mes  prévisions  en  excuse 
officieuse  pour  ceux  qui  dans  la  crise  de  juillet 
ont  trahi  des  devoirs ,  ou  transigé  par  peur  avec 
eux.  S'il  est  loisible  à  l'historien  de  pressentir 
les  voies  de  la  Providence ,  et  d'indiquer  com- 
me il  les  entend  les  impossibilités  de  l'avenir,  il 
est  fort  heureusement  dans  la  vie  des  obligations 
plus  immédiates  et  plus  faciles,  que  l'honneur 
indique  et  que  la  foi  des  sermens  consacre  : 
devoirs  de  position,  de  famille,  et  de  recon- 
naissance. Il  en  est  de  même  d'engagemens  an- 
térieurs, qu'on  n'est  point  excusable  d'oublier 
sous  prétexte  que  le  succès  est  improbable. 
Le  soldat  qui  déserterait  son  poste  ne  serait 
point  justifié  s'il  disait  qu'il  l'a  quitté  par  l'im- 
possibilité présumée  de  le  défendrej:  entre  la 
fuite  et  la  victoire  il  est  pour  l'homme  de  cœur 
une  autre  alternative. 


CHAPITRE  XVIII. 


CHAPITRE  XVIII. 


ConclasîoQS  et  yaes  d'aTeoir. 


Nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  qui  de^ 
vait  ressortir  de  cet  ouvrage  :  C impossibilité  lo^ 
gique  de  la  Restauration.  Pour  compléter  notre 
pensée  y  pour  en  tirer  les  déductions  qu'elle 
comporte  9  il  faudrait  considérer  sous  un  point 
de  vue  analogue  les  divers  symboles  politiques 
formulés  depuis  juillet  i83o.  S'il  restait  démont  ré 
que  toutes  le^  théories  ^  soit  qu'elles  viennent 
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de  Fécole  française  reformée  en  ligne  de  bataille 
derrière  la  loi  salique  et  les  capitulaires  ;  de 
l'école  anglaise  qui  lutte  vainement  pour  con- 
server Imtégrité  de  la  machine  constitution- 
nelle, brisée  pour  jamais  avec  l'hérédité  de  la 
pairie;  de  l'école  américaine  s'efforçant  d'enter 
sur  des  passions  de  guerre  et  de  propagande  les 
institutions  les  plus  pacifiques  de  l'univers;  s'il 
restait  y  dis- je  5  démontré  que  toutes  ces  théo- 
ries seraient  aujourd'hui  plus  impossibles  à  réa- 
liser que  ne  l'était  la  Restauration  elle-même  ; 
ne  comprendrait-on  pas  qu'il  faut  bien  se  rési- 
gner à  vivre  d'une  vie  d'empirisme  »  dans  l'im- 
possibilité de  s'élever  aujourd'hui  à  une  exis- 
tence vraiment  organique? 

Cette  seconde  partie  de  notre  tâche  reste 
entière,  et  nous  n'avons  pas  renoncé  à  raccom- 
plir  \xs\  jour.  Mais  celte  fois,  pressés  par  les  évé- 
liemens  débordant  de  toutes  parts ,  nous  nous 
bornerons  à  résumer  ce  qui  vient  de  se  dérouler 
devant  nous,  et  à  tirer  des  faits  leurs  consé- 
quences les  plus  immédiates. 

INous  avons  montré  dans  la  révolution  Cran- 
çaise  (a  substitutioi;  d'un  ordre  social  fondé  sur 
une  base  rationnelle  à  une  oiganisation  tnlé* 


rieure  ay^ise  3^:  def  faits  désormais  saos  pui?- 
sapce.  Ce  mouvement  fut  uo  progrès  de  }'hi)- 
manité  déterminé  par  Te^prit  du  christianisme 
dopt  l'action  ne  fut  jamais  plus  sensible  cju'à 
cette  épo({ue  où  d'ingrats  sophistes  l'insultaienl; 
à  sa  source,  comme  ces  noirs  d'Abyssinie ,  ^{>a^- 
êifnt  d*in$olent€s  clameurs  contre  le  Dieu  qui 
leur  verse  sa  lumière.  La  réforme  de  8q  fut 
donc  chrétienne  dans  soi)  principe,  bien 
qu'elle  ne  dût  malheureusement  s'accomplir 
qu'à  travers  une  apostasie  au  moins  tempo- 
raire du  dogme  religieux. 

Cette  révolution  a  opéré  sa  tâche  civilisatrice, 
eqcore  que  les  plus  hideuses  passions  en  aient 
porté  la  bannière.  La  Providence  a  cheminé  à 
travers  tout  cet  orgueil  et  tous  ces  crimes  sans  se 
détourner  de  son  but;  une  plus  grande  somme 
de  bonheur  matériel,  une  plus  universelle  par- 
ticipation à  cette  indépendance  sociale  qui  pré- 
pare l'élévation  morale  de  l'homme,  sont  deve- 
nues la  conquête  désormais  iacoptestée  d'un 
d^mi-siècle  de  malheurs.  L'Eippire  porta  dans 
toute  l'Europe  le  germe  des  mêmes  idées  et  des 
mêmes  vœux,  et  Napoléon  put  juger  que  la 
moisson  était  mûre  quand  il  se  sentit  écrasé 
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par  le  mouvement  qu'il  avait  contribué  à  pro- 
duire. Cet  homme  tombé  laissa  dans  le  monde 
un  vide  immense  ;  la  Restauration  fut  appelée  k 
le  combler.  Cette  restauration  ne  fut  point  l'effet 
d'une  victoire  de  parti;  elle  fut  généralement 
acceptée  comme  la  plus  heureuse  des  combi* 
naisons;  mais  l'unanimité  qu'elle  rencontra  n'é- 
tait pas  destinée  à  survivre  aux  circonstances  dif- 
ficiles qui  l'avaient  fait  naître.  La  Restauration, 
ainsi  faite  par  transaction  réciproque ,  ne  pou- 
vait décider  souverainement  aucune  diss  grandes 
questions  qui  se  partageaient  le  monde.  Elle 
consacra  ce  dualisme  de  principes  dans  une 
charte,  expression  vivante  des  nécessités  du 
temps.  La  victoire  des  Cent-jours  fit  prévaloir 
momentanément  un  de  ces  principes,  et  le 
côté  droit  de  la  nation  essaya  tout  naturelle- 
ment d'interpréter  la  charte  selon  son  esprit. 
Mais  ses  théories  sociales  suscitèrent  de  si  in- 
vincibles répugnances  et  rencontrèrent  de 
telles  impossibilités  que  le  trône  dut  bientôt 
renoncer  à  les  faire  prévaloir.  Alors  se  produi- 
sit l'opinion  des  centres,  la  seule  sur  laquelle 
la  Restauration  dans  sa  situation,  précaire  pou- 
vait s'appuyer.   C'est  parce  que  Louis  XYIII 
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comprit  celte  obligation ,  qu'il  laissera  le  renom 
d'un  prince  habile ,  sinon  d'un  grand  roi.  Mais 
cette  opinion  ne  pouvait  offrir  qu'un  temps 
d'arrêt  et  point  une  base.  Tant  que  dura  la  Res- 
tauration, le  principe  de  droite  représenté 
parla  dynastie  refoula  constamment  les  centres 
vers  la  gauche,  les  associant  ainsi  à  des  passions 
révolutionnaires  bien  plus  énergiques  que  cel- 
les qu'ils  éprouvaient  eux-mêmes  contre  l'an- 
cienne hiérarchie  sociale. 

La  prospérité,  fruit  d'une  paix  féconde,  un 
régime  de  publicité  qui  laissa  le  champ  ouvert 
aux  espérances  les  plus  contraires ,  Tliabileté 
d'un  ministère  qui  s'efforça  de  substituer  la  con- 
currence des  intérêts  à  cette  lutte  dévorante  de 
principes  et  de  passions,  tant  d'heureuses  cir- 
constances contribuèrent  à  nous  donner  ces 
belles  et  pacifiques  années  dont  le  souvenir  sera 
peut-être  le  plus  doux  de  notre  vie.  Si,  selon 
les -théoriciens,  le  système  constitutionnel  est 
la  lutte  des  trois  pouvoirs,  il  ne  fut  en  réalité 
sous  la  Restauration  que  la  lutte  de  deux  idées. 
L'opinion  de  181 5  revenue  aux  affaires  contra^ 
ria  après  la  victoire  d'Espagne  les  combinaisons 
auxquelles  Louis  XYIII  avait  dû  les  résultats 
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ioespërétf  dea  premières  années  de  âon  règne» 
A  reiemple  de  toutes  les  opiaions  dogmatiq[oeSi 
cette  école  exigea  des  lois  constitutives  polir 
organiser  la  société  selon  son  tjpe.  Mliis  cettd 
société  lui  échappait  comme  un  insaisissable 
Méandre;  et  à  chaque  projet  de  loi  organi<{iie 
il  s'opérait  une  réaction  vers  le  principe  de  gau- 
che«  Les  élections  de  1837  sortirent  de  ce  mou- 
yement.  Ce  fut  alors  que  la  souveraineté  parle^ 
mentaire  fut  hautement  jproclamée,  et  que, 
menacée  dans  ce  qu'elle  considérait  comme  des 
prérogatives  inaliénables^  la  puissance  royale 
tenta  de  se  défendre  en  proclamant  un  dogme 
opposé.  Dès  ce  jour  c'en  fut  fait  du  système  de 
transaction.  On  en  appela  de  part  et  d'autre  au 
I^asard  des  coups  d'état,  et  la  couronne  dut 
s'incliner   devant  la  chambre    élective ,  ou  la 
chambre  s'abaisser  .devant  la  couronne.  Les  or- 
donnances inconstitutionnelles  du  25  juillet  et 
les  résolutions  anti-dynastiques  du  7  août  sor- 
tirent de  deux  principes  opposés  ^ue  pour  le 
malheur  de  la  France  une  force  médiatrice 
avait  cessé  de  réunir.  Dans  cette  crise  suprême 
il  était  encore ,  pour  les  citoyens  fidèles  à  leurs 
sermens^  des  devoira  à  remplir  î  mais  il  n'était 


t 

plus  de  voie  ourerte  pour  dérober  la  France 
tt  rËilropé  à  de  longues  et  tioletites  pertiir-^ 
bâtions 

Nous  avons  iliontré  comment  la  branché  al-^ 
née  àtirait  pU  t*etarder  ou  prétenir  une  colllsloti 
fatale  en  étendant  la  sphère  de  Son  action  po- 
litiqtle  en  Europe ,  et  d'est  dans  la  tiiéconnais- 
sance  de  ce  devoir  que  nous  ont  paru  reposei* 
les  repi^ches  le  plus  légitimement  adressés  aux 
divers  ministères  de  la  Restauration.  Nous  avons 
dft  apprécier  aussi  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste 
dans  des  accusations  banales  Contre  la  charte 
de  18149  lé  gouvernement  à  l'anglaisé  et  les 
doctrinaires.  La  charte,  Iç  gouvei^nemént  re^ 
présentatif  et  les  doctrinaires  furent  ou  dés  né- 
cessités rigoureuses  d'une  situation  Invinéible 
ou  des  instrumens  indispensables  pour  S'y 
maintenir. 
1  Ce  qui  frappe  surtout  dans  le  cours  de  cette 

r  histoire,  sur  laquelle  on  vient  peut-^tre  éê 
projeter  quelque  lumière ,  c'est  le  peu  de  lati^ 
tude  laissée  par  les  événemens  au  libre  arbitre 
I  des  hommes  politiques;  on  dirait  une  série 
I  d'actions  et  de  réactions  aussi  régulières  que 
^        leamottvemens  d'un  pendule.  L'excuse  tirAa 
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d*impos$ibilités  inextricables  offre  peut-êlre  la 
plus  puissante  des  consolatiçns  dans  l'exil  et 
dans  la  captivité,  et  celte  excuse  les  derniers 
ministres  de  Charles  X  peuvent  Tinvoquer 
comme  les  derniers  ministres  de  Louis  XYI. 

De  plus  patriotiques  souvenirs  viendront 
d'ailleurs  consoler  l'honorable  solitude  de  ceux 
que  des  engagemens  personnels  ou  des  jalou- 
sies de  parti  éloignent  désormais  de  la  vie  poli- 
tique. Les  hommes  d*état  qui  ont  servi  la  Res- 
tauration peuvent  à  bon  droit  être  fiers  de  leur 
œuvre  de  quinze  années ,  et  la  grande  t oix  de 
rhistoire  s'élèvera  bientôt  au-dessus  des  lâches 
attaques  et  des  vains  reproches. 

Il  appartient  plus  qu'à  tout  autre,  k  l'écrivain 
qui  a  su  être  sévère ,  alors  que  la  sévérité  pou- 
vait lui  peser  comme  un   pénible  devoir,  de 
repousser  ces  attaques  contre  un  pouvoir  que 
les  partis  ont  poussé  sans  pitié  vers  l'abîme , 
pouvoir  qui  voulut  toujours  le  bonheur  de  la 
France  et  fut  assez  heureux  pour  le  réaliser  au 
milieu  d'obstacles  sans  nombre. 
.   A  ceux  qui  encensèrent  les  Bourbons  aux 
Tuileries  et  les  insultent  au  Hradschin ,  point 
de  réponse;  mais  aux  hommes  honnêtes  et  de 
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bonne  foi,  qui  pourraient  partager  d'injustes 
préventions,  nous  demanderons  s'il  y  a  beau- 
coup d'exemples  dans  l'histoire  d'époques  re- 
marquables par  une  prospérité  aussi  constam- 
ment progressive,  une  liberté  aussi  large,  un 
mouvemement  d'esprit  aussi  élevé.  Le  gouver- 
nement de  la  Restauration  commença  après 
deux  invasions ,  dont  la  seconde  fut  provoquée 
par  un  crime  contre  la  France  et  contre  l'Eu- 
rope; la  royauté  trouva  le  pays  occupé  par  un 
million  d'étrangers  et  sous  le  coup  d'une  réac- 
tion qui  appelait  des  mesures  restrictives  de  tous 
les  droits.  En  trois  années  pourtant  une  occupa- 
tion militaire  qui,  aux  termes  du  traité  du  20  no- 
vembre 181 5,  pouvait  se  prolonger  long-temps 
encore,  fut  terminée  grâce  à  la  sagesse  de  ce  gou- 
vernement, àriufluence  qu'exerçaient  en  Eu- 
rope la  probité  de  ses  hommes  d'état  et  la  haute 
autorité  d'un  roi  quisut  conserver  intact  le  dépôt 
de  l'honneur  national.  La  réaction  de  181 5  fut 
déplorable  sans  doute ,  mais  courte;  et  bientôt 
la  puissance  royale  vint  en  aide  aux  opprimés, 
s'associant  à  toutes  les  gloires  de  la  patrie ,  com- 
patissant aux  malheurs  même  les  plus  mérités. 
A  partir  de  cette  époque ,  ce  sont  chaque  année 
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ifis  cpiiquèteA  iiQuyeUefl  pour  la  liberté  el  pour 
1%  fortune  piiblique  K  Tous  ]f»ii  taleus,  tputef 
Ua,  capacités  paraisse  ut  à  la  tnimae  aatlonale  t 


(i)  Dans  cet  ouyrage  i|ue  nous  considérons  cpnuiie 
une  apologie  rsitioQpe|le  de  la  Restauration,  il  nous  sera 
permis  de  citer  un  document  historique  qui  résume 
heureusement  les  grands  résultats  financiers  de  cette 
époque.  Ce  tra^rail  de  M.  le  oomte  Roy  forme,  avec  le 
Nipport  aor  les  flnanots  de  France  pnbllé  le  sS  mai* 
|S9a  par  l|,  da  Ghabro),  alei«  miaistre^  le  te^tameat 
politique  d  ela  iQonarchie. 

«  Nous  ayons  reçu  la  France  enri^ie  par  les  armées 
étrangères;  occupée  par  TEurope  ennemie;  épuisée 
d^hommes  par  les  conscriptions  et  par  de  longues  guer* 
res|  dedearées  et  d'objets  matériels  de  toute  nature  par 
laa  péquigitions  de  i8i5 ,  1814  et  181 9,  qui  ayaienl  en*> 
leyé  aux  commîmes  et  aa:^  partiouljan  plus  de  a  mil** 
Ijafds  de  cas  Tfdeurs;  accablée  sous  la  poids  d'mi  arnH 
de  734  millions,  et  sous  ccflui  de  a,4iCf|8S6j|3oo  de 
charges  euTers  les  étrangers  ;  sans  ordre ,  sans  crédit, 
pouvant  à  peine  négocier  ses  effets  au  prix  de  56  f.  poor 
cent. 

Pendant  notre  administration  : 
.  L'ordre  et  la  compubilité  publique  ont  été  taHeniant 
étabUa  qu'un  ceptime  ne  se  perçoit  et  ne  aa  dépense 
paaqvi'po  ne  pqisse  en  reconnaitre  ('origine,  ep  $nivre 
eten  justifier  l'emploi. 
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toutes  le»  pensées  s'y  produisent  ;  il  n'est  pM 
jusqu'anx.  conspirateurs  qui  ne  soient  protégés 

Les  frais  des  diverses  administrations  ont  éprouTé  de 
{Qtt«»  rédactions  j  auxquelles  le  seul  minlitère  des  C« 
asQOSs  a  pris  part  pour  Sa^SSo^oeo  fr. 

Tous  les  droits  Ugiiimes  ont  M  respeotés; 

La  propriété  y  l'agriculture  et  l'iudastrie  nationale 
QDt  ét^  protégées } 

Le  traYail  y  honorable  et  seule  Térita|i)a  source  de 
raisance  des  classes  pauyres  et  laborieuses  ^  t'en  est 

accru; 

Les  capitaux  particuliers  se  sont  formés  ; 

Le  capital  aatioasi  ei)  a  reçu  que  immense  augnien- 

tatioD  ; 
(«a  copfommatioQ  et  OçtitUé  de  la  etfonlatton  ont 

dépassé  toutes  l«s  espérsuoe^  qu'on  aarait  po  çooeerelr; 
Le  Trésor  s'eo  est  enricJii^  et  son  abondanee,  qui  M 
filiaait  refuser  les  iNhpitaffn  pftrts  4  3  pour  eeot,  a  él4 
Ifi  réswHi^t  de  raisence  générale  ; 

.  La  crédit  de  l'éui  t'est  maintenu  au^dessns  du  pais^ 
et  s'est  élevé  é  ce  point  que  le  dernier  emprunt  en  ran-^ 
tes  4  pour  pent  a  été  adjugé  à  los  fr.  7  e*  et  demi»  e'ai^ 
â^re  4  plui  de  isa  frf  pour  S  fr.  de  rantei; . 

Les  communes  ont  été  rétablies  dans  oaun  de  legrs 
biaus  qui  o'ataieot  poiot  encore  été  vendus»  et  ont  rapu 
leur  ipdemnité  poiir  ceux  qui  araient  été  aliénés  ; 

,  L'ilâtatioa  progressif  e  de  leun  ratapas  a  loiri  oaUa 
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|>ar  I  ordre  légal  qu'ils  trsivaiiient  à  renverser. 
Quand  a-t-on  vu  moins  d'actes  arbitraires  que 
sous  la  Restauration  ?  quand  a-t-on  fait  moins 

de  toutes  les  autres  branches  du  revenu  public,  et  les 
réserves  des  administrations  locales,  librement  dépo- 
sées au  Trésor,  et  toujours  à  leur  disposition,  se  sont 
élevées  de  8  millions  à  70  millions  ; 

9a  millions  de  dégréyement  ont  été  successivement 
accordés  sur  les  contributions  directes. 
Et  cependant , 

Tous  les  services  publics  ont  reçu  d^abondantes  affec- 
tations de  fonds  ; 

Une  diminution  de  i, 072,328,365 fr.  a  été  opérée  sur 
la  dette  fondée,  sur  la  dette  flottante,  sur  les  charges  de 
l'arriéré  et  de  PînvasioQ  dont  la  Restauration  a  recueilli 
l'héritage,  après  déduction  de  63  millions  de  supplé- 
ment de  cautionnement,  et  de  120  millions  provenant 
de  ventes  de  bois,  et  après  avoir  acquitté  26  millions  de 
rentes  trois  pour  cent,  au  capital  réel  de  65o  millions, 
aux  fiimilles  des  émigrés,  34  millions  à  la  Légion- 
d'Honneur,  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  l'oo- 
cupàtion  d'Espagn^e ,  et  toutes  celles  du  blocus  d'Alger, 
et  des  ez[iéditions  de  Morée,  du  Brésil,  de  Madagaseir. 
Et  cependant  encore , 

Nous  avons  transmis  à  la  nouvelle  administration 
(  indépendamment  de  raccroissement  si  considérable 
du  matériel  des  ministères  delà  gueiTC  et  de  la  marine), 
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d'asage  de  lois  exceptionnelles  réclamées  quel- 
quefois parla  prévoyance  du  pouvoir,  presque 
toujours  rendues  inutiles  par  sa  modération? 

Une  reprise  sur  le  service  dés  tabacs 
et  poudres  et  salpêtres,  de • .     37,4>c>ooo  f.  • 

Une  somme  disponible  à  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations  de lo^aSo,  1 8a    7g 

sur  laquelle  celle  de  8  tnillions  a  déjà 
été  prélevée  pour  Tezercice   i83i; 

Enfin  on  excédant  de   recettes, 
sur  les  recettes  ordinaires,  de  1839, 

de •..     90,000)000     » 

dont  10,400,000  f.  sont  reportés  à 
Texercice  i85o,  parle  projet  de  loi 
soumis  à  la  délibération  de  la  cham- 
bre,etdont  le  surplus  a  été  employé 
au  rachat  de  la  dette  inscrite; 

£ntout 137,690,182  f.  79  c. 

Avec  cet  état  de  recettes  et  de  dépenses,  réglé  pour 
le  maintien  d*un  excédant  de  recettes  d'au  moins  80  mil-- 
lions  par  chaque  année,  sans  accroissement  d'impôts, 
el  aussi  long-temps  qu'il  pourrait  paraître  convenable 
au  roi  et  aux  chambres  de  le  conserver,  en  tout  ou  en 
partie. 

Les  améliorations  qui  devaient  résulter  d'une  telle  si- 
tuation sont  incalculables  :  les  dispositions  qui  devaient 
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quniid  le  pays  «'ert-U  plus  pittimni  poor  ni 
ÎQtérèU  politiques  ?  quftnd  s'est^l  tenu  aoui 
constamment  sufl^ndu  aux  marches.de  la  tri- 
bune pour  en  recueillir  les  enseignemeiu  ? 
quand  l'arène  reprësealalive  s'est-elle  oaverte 
pour  de  ptas  nobles  caractères ,  pour  des  t^ 
lens  plus  distingues?  A  partir  de  182a  le  pays 
eut 9  il  est  vrai  9  (iné  seconde  lutte  à  soutenir 
contre  un  parti;  inai3  cette  lutte  était  régulièi^t 
facile  et  sans  aucyn  danger  :  eo  combattant 
l'administration  on  obtenait  la  popularité  daai 
le  présent  et  en  perspective  le  pouvoir  dalls^^ 
venir;  on  recevait  autant  de  couronnes  que  de- 
puis on  a  reçu  d'outrages;  on  poqvait  même 
préparer  la  révolution ,  assis  à  l'aise  ^qr  son 
banc  législatif 9  sans  avoir  à  re4QUter  un  bill 
A'auainder  ou  une  accusation  conêtruetive,  la 
ehambre  étoilée  ou  la  Tour  de  Londres. 

On  a  osé  comparer  le  gouvernement  des 
Bourbons  à  celui  des  Stuarts  ;  il  y  a  là  plus  que 

lei  ataurar  avaient  déjà  reçu  Pasaeotiment  du  it>i,  et 
devaient  être  soumises  aux  ehambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session.  • 

M.  Roy,  discours  à  la  obambro  des  pairs,  17  jaafier 


4e  riûjustice.  Cherohex  donc  aux  TuilarÎM» 
««île  d  une  famille  digne  d'iini?enel8  respects 
par  sea  vertus  autant  que  par  aes  malheurs,  oes 
açandales  de  la  couf  de  Charles  II  »  ce  gouyer«- 
nensent  de  feuimes  dissolues  et  de  ministres  di^ 
lapida teurs?  La  restauration  des  Bourbons  fut 
en  général  olémente  et  douce ,  celle  des  Stuarts 
(lit  diire  et  iaetorable.  Quand  les  Bourbons  sév 
virent,  ce  fut  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
leur  parti  ;  les  Stuarts  trouvaient  une  satisfae^ 
tion  persQunelle  à  exercer  la  vindicte  des  lois  : 
aucun  conspirateur  qui  sous  leur  règne  ne  fiM 
puni  de  mort ,  aucun  homme  dont  un  méchant 
légiste  ne  fit  sans  peine  un  conspirateur.  Que 
voitKin  autre  chose  dans  cette  histoire  que  dea 
sophistes  et  des  bourreaux ,  que  du  fanatisme 
et  de  la  corruption ,  que  des  princes  spéculant 
à  tant  par  mois  sur  le  déshonneur  national  !  U 
y  a  loin  de  Charles  II  et  de  son  frère ,  embrasa 
sant  les  genoux  de  Barillon  pour  obtenir  quekp 
ques  subsides  de  Versailles ,  à  Louis  XYUI  rati* 
fiant  les  conventions  d'Ait<«  la-Chapelle  et  à 
Charles  X  préparant  l'expédition  d'Alger. 

La  France  n'en  est  p^  à  ignorer  tout  cela  ; 
mais  il  faut  répéter  sans  cesse  aux  hommes  du 
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pioUToir  que  des  déclamations  banales  n'étan- 
chent  pas  la  soif  d'injustice  des  factions,  que  ce 
n'est  point  en  immolant  les  faibles  qu'on  peut 
parattre  fort ,  et  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  po- 
litique d'insulter  à  la  Restauration  par  peur  de 
la  République. 

Revenons  donc  à  cette  éclatante  vérité,  que 
la  Restauration  n'a  pas  péri  par  le  mésusage  de 
son  pouvoir  9  mais  par  la  résistance  qu'a  ren- 
contrée son  principe. 

Siy  après  avoir  établi  sa  situation  précaire  par 
des  observations  faites  sur  nos  quinze  dernières 
années^  nous  voulions  interroger  l'histoire,  elle 
viendrait  donner  une  triste  et  solennelle  confira 
mation  à  ces  enseignemens.  Elle  nous  dirait 
que  les  révolutions  sont  filles  du  temps ,  qu'el- 
les ne  sont  ni  des  effets  sans  causes ,  ni  des  cau- 
ses sans  conséquences.  Une  idée  nouvelle  sur- 
git-elle dans  l'esprit  humain ,  elle  chemine  d'a- 
bord modeste  et  en  silence  ,  réclame  bientôt 
la  tolérance,  puis  la  liberté;  elle  s'établit  pied 
à  pied  dans  l'opinion  ;  de  l'opinion  elle  envahit 
les  mœurs;  c'est  là  qu'elle  se  crée  des  intérêts 
analogues  à  sa  nature  ,  remparts  puissans  qui 
la  défendent.  Ne  penses  pas  qu'elle  s'arrête 
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là  ;  la  voici  qui  aspire  à  se  voir  consacrée  par  la 
société  ;  après  avoir  été  légitimée  elle  prétend 
dévenir  tout-à-fait  légitime  >  et  ne  se  donne  ni 
paix  ni  repos  qu'elle  n'ait  passé  dans  les  institu- 
tions et  que  les  représentans  de  la  souveraineté 
c'ést-à-dire  de  la  force  sociale  ne  soient  devenus 
son  expression  vivante.  Tel  est  le  dernier  mot 
de  l'histoire.  Ou  cette  morale  historique  est- 
elle  plus  en  saillie  que  dans  nos  annales?  C'est 
dans  l'histoire  de  France  surtout  qu'on  peut 
observer  cette  transformation  rapide  de  l'idée 
en  acte,  et  cette  logique  des  événemens  qu'au- 
cun peuple  n  a  poussée  aussi  loin  que  nous.  Au- 
cun de  nos  changemens  de  dynastie ,  par  exem- 
pie,  ne  fut  le  résultat  de  luîtes  accidentelles  et 
de  rivalités  de  personnes  ;  ils  furent  tous  déter- 
minés par  des  causes  morales ,  par  le  progrès 
naturel  des  idées ,  par  le  jeu  des  intérêts ,  par 
le  mouvement  progressif  de  la  civilisation. 

A  la  première  période  de  notre  monarchie 
nous  voyons  les  Francs  à  peine  établis  sur  le-sol 
qu'ils  ont /conquis,  étrangers  encore  au  sein  de 
leurs  nouveaux  domaines,  campés  dans  les  villes 
comme  lyie  armée  sous  les  armes.  Partout  vi- 
vent les  souvenirs  d'une  autre  existence  et  d'un 


3l6'  CMCtUSIOM 

aQtre  culteé  Les  Francs  sont  chrétiens;  mais 
Teaa  sainte  du  baptême  n'a  point  encore  amolli 
ces  acnés  de  fer.  Pour  etix  la  race  de  Hérorée 
représente  cette  vie  de  la  Germanie  et  ce  sa- 
cerdoce pûen  auquel  elle  était  rouée  comme 
toutes  les  races  royales.  Cependant  ces  soilfe- 
nirs  s'effacent  peu  à  peu  :  des  gdûts  sédentaires 
et  agricoles  remplacent  les  habitudes  errantes  et 
utilitaires  de  la  Germanie  ;  de  génération  en  gé- 
nération lesprit  du  christianisme  descend  plas 
a?ant  ^  coulant  des  ièvrés  des  mères  au  cœur  de 
leurs  cnfans.  Arec  les  traditions  des  anciens 
âges  la  royauté  des  princes  cherelas  s'affaiblit 
pôUr  ainsi  dire  à  vue  d'œil  ;  on  sent  l'esprit  qui 
se  retire  de  la  race  de  Clovis  à  mesure  que  le 
Franc  derient  Français  et  le  paien  catholique. 
Bientôt  la  royauté  n'est  plus  qu'un  tain  droit, 
qu'une  abstraction  sans  puissance;  c'est  une 
plante  frappée  dans  ses  racines,  au  sommet  de 
laquelle  la  sère  ne  monte  plus,  t  Le  prince  ,  dit 
Éginhard  décrivant  les  derniers  temps  de  la 
royauté  mérovingienne,  n'avait  plus  pour  insi* 
gnes  de  son  autorité  que  les  cheveux  fiottans  et 
la  barbe  longue  )  il  était  réduit  à  une  pension 
filée  par  le  maire  de  ëôn  palais  ;  il  ne  possédait 


qu'aoe  maigon  de  campagne  d'un  re?entt  mo- 
dique,  et  quand  il  voyageait  c'était  sur  un  chat^ 
riot  trftiflé  par  des  bœufs  qu'un  bouvier  coii-* 
duisait  à  la  manière  des  paysans.  L'administra- 
tion de  l'étal  et  tout  ce  qui  devait  se  régler  et 
se  faire  au  dedans  comme  au  dehors  était  com- 
mis aUt  soins  du  préfet  du  palais  ^.  » 

A  ce  tableau  oii  devine  qu'une  révolution  est 
déjà  laite  dans  les  idées  »  et  que  les  rois  che-» 
velus  ont  cessé  d'être  l'expression  de  la  société 
du  vni*  siècle.  Ce  qu'il  faut  à  sa  tète  ce  sont 
des  guerriers  qui  aient  défendu  sa  foi  nouvelle 
contre  les  Sarrasins,  c'est  la  famille  la  plus  brave 
et  la  plus  pieuse.  Aussi  la  race  de  Pépin  est^ 
elle  élevée  au  trône  par  les  prêtres  et  par  lès  évê- 
ques:  le  pape  Zacharie  reconnaît  un  fait  éclatant 
d'évidence  I  le  sacerdoce  catholique  consacre 
la  royauté  nouvelle ,  l'élevant  et  l'abaissant  îi 
son  gré ,  posant  la  couronne  impériale  sur  la 
tête  de  Charlemagne  et  revêtant  son  fil^  du  sàc 
de  pénitent.  Les  choses  allèrent  ainsi  pendant 
deui  siècles. 

(i)  Mémûir$$  relatifk  d  ^histoire  dé  Frânàèj  t.  Itl 
p.  tai3. 
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Mais  sous  cette  seconde  race  les  calamités 
inséparables  d'une  situation  aussi  violeote, 
d'une  lutte  patente  ou  tacite ,  mais  continue 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus ,  donaèreot 
naissance  à  un  fait  nouveau  :  la  féodalité  s'éta- 
blit, une  hiérarchie  nouvelle  s'organisa. 

Le  sang  de  Cbarlemagne ,  épuisé  de  grands 
hommes  9  ne  donnait  plus  que  des  rejetons 
dégénérés ,  impuissans  pour  faire  tète  à  l'ora- 
ge et  plus  encore  pour  diriger  le  mouvement 
social.  La  féodalité  s  éleva,  menaçante  pour 
le  pouvoir  royal ,  salutaire  pour  les  peuples 
contraints  d'y  chercher  un  abri.  Aux  douleurs 
inséparables  d'un  tel  entantement  se  joignirent 
les  invasions ,  les  guerres  des  barbares  ;  et  les 
derniers  Carlovingiens ,  incapables  de  prendre 
place  dans  le  grand  mouvement  féodal,  laissè- 
rent h  d'autres  qu'à  eux-mêmes  le  soin  de  re- 
pousser les  Normands  et  de  raffermir  un  sol 
tremblant  de  toutes  parts.  Les  Normands  atta- 
quaient la  société  du  x*  siècle  dans  sa  propriété 
comme  les  Sarrasins  avaient  attaqué  celle  da 
VIII*  dans  sa  foi.  Dans  cette  crise  s'éleva  la  race 
de  Robert-le-Fort  ;  et  Hugues  Capet,  le  plus 
puissant  chef  féodal,  fut  salué  roi  par  ses  vas- 
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saux  et  par  ses  pairs  au  détriment  de  Charles 
de  Lorraine,  auquel  il  ne  restait  à  faire  valoir 
qu'un  droit  privé  de  force. 

Nous  assistons  très  certainement  à  une  crise 
analogue.  La  bourgeoisie,  force  prépondérante 
de  1  époque ,  tient  à  conserver  un  roi  de  son 
crû,  un  gouvernement  qui  ne  soit  rien  que  par 
elle  et  pour  elle ,  un  prince  auquel  le  dernier 
marchand  pourra  demander  :  Qui  t'a  fait  roi  ? 
comme  le  comte  de  Périgord  au  chef  de  la  troi- 
sième race.   La  bourgeoisie,  égoïste  comme 
toutes  les  castes  triomphantes,  insouciante  du 
passé  comme  de  l'avenir ,  et  ne  songeant  qu'à 
s'assurer  l'exploitation  du  présent  ^  regarde  le 
maintien  de  la  dynastie  nouvelle  comme  destiné 
àconsacrer  la  domination  des  classes  moyennes, 
la  prépondérance  politique  de  l'industrialisme 
et  de  l'aristocratie  mobile.  Les  compagnons  cui« 
rassés  de  Hugues  Capet  le  prirent  sur  la  plate- 
forme de  son  donjon  pour  l'élever  au  trône; 
les  banquiers  et  les  |}rofesscurs  qui  rédigèrent 
la  déclaration  du  7  août,  les  gardes  nationaux 
qui  prêtèrent  main- forte  à  la  royauté  élective 
la  choisirent  dans  le  grand  bazar  de  Paris,  et 
en  place  du  sceptre  héréditaire  brisé  par  les 
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pavés  de  juillet  ils  lui  mirent  à  la  main  quelque 
chose  d'assez  semblable  à  une  aune  de  comp- 
toir. Par  un  concours  de  circonstances  qui  fait 
la  force  de  la  royauté  actuelle,  la  bourgeoisie 
a  trouvé  la  plus  complète  expression  d'elle- 
même  dans  un  prince  qui ,  comme  les  classes 
moyennes  9  tient  à  la  révolution  par  d'indes- 
tructibles liens,  et  que  son  âge  exempte,  com- 
me la  génération  actuelle,  de  toute  complicité 
personnelle  dans  les  crimes  d'une  autre  époque. 
Ce  prince ,  sans  autre  notabilité  que  celle  de 
son  nom  et  de  son  immense  fortune,  sans  autre 
renommée  que  celle  d'un  père  de  famille,  ai- 
mant son  intérieur,  les  afiaires  en  bon  ordre  et 
l'économie,  est  bien  véritablement  le  Guillau- 
me  Iir  de  la  bourgeoisie. 

Mais  tout  en  s'assurant  les  bénéfices  fort  lé- 
gitimes de  leur  importance ,  les  classes  moyen- 
nes n'auraient-elles^pas  pu  épargner  à  la  France 
et  à  elles-mêmes  les  dangers  inséparables  d'une 
telle  crise?  La  royauté  héréditaire  de  la  troisième 
race  n'avait-elle  pas  subi  assez  de  transforma- 
tions depuis  huit  siècles  pour  qu'on  pût  croire 
quelle  se  prêterait  sans  trop  de  résistance  à 
sanetionner  des  modifications  et  des  progrès 


ET  Yvm  d'avbnir.  3^3 

nouTeaux  ?  De  féodale  qu'elle  avait  été  sous  les 
GapetS)  elle  était  devenue  parlementaire  sous 
les  Valois;  et  la  monarchie  de  cour  des  Bour- 
bons s'é  tait  transformée  sous  Louis  XVlII  en  mo- 
narchie constitutionnelle.  Pourquoi  ne  fût-elle 
pasdevenue  monarchie  bourgeoise  sousHenri  Y? 
Avant  que  la  fortune  n'eût  prononcé^  cette 
combinaison  aurait  rencontré  dans  la  nation 
nne  adhésion  non  équivoque  ;  et  les  aveux  des 
auteurs  des  résolutions  d'août  établissent  assez 
que  la  France  ni  même  Paris  n'avait  chargé 
M.  de  Lafayette  de  dire  :  //  est  trop  tard.  La 
classe  moyenne  savait  de  quel  prix  se  paient 
les  révolutions ,  et  elle  n'était  pas  assez  stoique 
pour  faire  alors  à  ses  opinions  le  sacrifice  dto 
seÀ  intérêts.  Si  on  l'avait  interrogée  avant  de  se 
donner  le  mandat  dé  prononcer  au  nom  de  la 
France,  elle  eût  vraisemblablement  appelé  une 
transition  moins  tiolente  ;  mais  elle  aurait  im- 
posé de  telles  conditions  à  l'hérédité  monarchi- 
que que  le  bénéfice  en  aurait  été  perdu  ;  les 
partis  auraient  assailli  cette  royauté  étiolée  de 
tant  d'attaques  et  de  soupçons  qu'il  faut  ré- 
péter ce  qui  a  été  dit  déjà  :  qu'aux  yeux  de  tout 
homme  pénétrant,  sachant  comprendre  les  né« 
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cessités  d'une  situation  fatale,  la  question  en- 
tre Henri  V  et  Louis-Philippe  l"  est  beaucoup 
plus  une  question  d'affection  qu'une  question 
de  système  politique.  Le  système  delà  légitimité 
ne  consiste  pas  apparemment  dans  le  maintien 
du  principe  héréditaire  tout  seul  ;  ce  principe 
se  lie  à  un  ensemble  organique  d'idées,  d'inté- 
rêts et  d'influences ,  dont  il  est  à  la  fois  et  la 
base  et  la  garantie.  Or,  essayez  de  faire  prévaloir 
ces  idées ,  de  faire  dominer  ces  influences  ;  es- 
sayez d'arracher  le  pouvoir  à  la  classe  qui  s  y 
est  logée,  comme  les  Francs  se  logèrent  dans 
les  Gaulés  après  la  conquête;  essayez  d'avoir 
autre  chose  qu'un  gouvernement  bourgeois  et 
de  faire  prévaloir  autre  chose  que  des  intérêts 
d'industrie,  et  vous  rencontrerez  des  obstacles 
contre  lesquels  la  légitimité  se  briserait  elle- 
même  à  la  peine. 

La  dynastie  nouvelle  représente  donc  la  ré- 
volution, elle  en  consacre  spontanément  le 
principe ,  non  plus  par  un  octroi  royal ,  mais 
par  un  pacte  synallagtnatlque;  la  ix>yauté  de 
i85o  est  (ille  de  la  bourgeoisie  et  de  la  presse; 
elle  pourrait  prendre  pour  ccusson  une  cas^c 
d'iiDpiinieur  croisée  de  deux  mètres  en  sautoir. 
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Elle  est.  unie  par  dés  liens  qu'un  danger  com- 
mun rendrait  plus  étroits  à  ceux'-là  même  dont 
son  établissement  laborieux  a  le  plus  compro- 
mis la  fortune. 

Que  s'il  faut  nous  expliquer  maintenant  sur 
cette  prépondérance  de  la  classe  moyenne,  nous 
le  ferons  sans  équivoque,  sans  préjugé  de  po- 
sition. Nous  ne  concevons  pas  '  qu'on  puisse 
prendre  de  l'bumeur  contre  un  fait  impérieux, 
assez  fort  pour  se  défendre ,  et  qu'il  y  a  de  la 
niaiserie  à  ne  pas  accepter.  La  domination  de 
la  bourgeoisie ,  c'est-à-dire  de  la  moyenne  pro- 
priété et  des  gens  de  lettres,  est  comme  tous 
les  faits  généraux  de  l'histoire  mêlée  de  bien  et 
de  maL  11  y  a  dans  cette  classe  des  tendances 
honorables  qu'il  faut  ardemment  seconder,  des 
dispositions  peu  généreuses  qu'il  faut  savoir 
combattre.  Quels  que  soient  les  résultats  ac- 
tuels et  transitoires  de  ce  fait,  il  fut  un  progrès 
dans  la  civilisation  du  monde ,  progrès  qui  en 
prépare  d'autres. 

L'empire  de  la  classe  moyenne  peut  nous 
apparaître  sans  doute  sous  un  triste  aspect  au- 
jourd'hui que  nous  l'apercevons ,  dans  la  cha- 
leur du  combat,  avec  ses  passions  exclusives  et 
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uses,  ayéc  ses  nies  courtes  et  iU3>énleSy 
aTeo  son  ignorance  politique 5  et,  tranchons  la 
mot ,  avec  ses  manières  sans  noblesse  et  son 
mauvais  ton.  La  classe  moyenne  demandant 
des  lois  d'exception,  séyissant  contre  la  presse, 
ne  souffrant  pas  la  discussion  mesurée  de  ses 
principes,  nous  est  un  nouvel  exemple  de 
renivrement  du  pouvoir;  et  le  juste-miliea, 
percé  à  jour  par  les  sarcasmes  de  raristocratie 
et  les  fureurs  républicaines,  fait,  j'en  conviens, 
une  assez  mince  figure  en  Europe.  Mais  je  IV 
voue,  j'en  suis  à  comprendre  quel  si  grand  avan- 
tage il  y  a  pour  de  bons  citoyens  à  se  prévaloir 
de  tout  cela.  Croit-on  que  l'empire  soit  moins 
irrésistiblement  acquis  à  la  classe  qu'on  ioiHiole 
sous  ses  bons  mots,  et  espère- t-on  avancer 
beaucoup  ses  affaires  en  piquant  le  taureau  i 
coups  d'épingles  et  en  voltigeant  autour  de  loi 
pour  irriter  sa  colère  ? 

Si  le  spectacle  de  l'établissement  des  classes 
moyennes  au  pouvoir  peut  prêter  quelquefois 
à  rire ,  si  leur  éducation  est  lente ,  si  les  pre- 
miers essais  du  système  ne  sont  pas  très  heu- 
reux, il  faudrait  savoir  prendre  patience  sur 
tout  cela ,  et ,  au  lieu  de  se  désintéresser  dans  les 
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^  éettmies  de  son  pays,  au  risque  de  s'en  laisser 

I  oublier,  on  devrait,  ce  semble,  essayer  de  peser 

son  juste  poids  dans  la  balance,  et  de  pénétrer  la 
bourgeoisie  d'un  esprit  plus  élevé,  pluspolitique. 
Du  jour  où  les  classes  aristocratiques ,  au- 
jourd'hui écartées  de  la  vie  publique ,  diri^ 
géraient  dans  ce  sens  l'action  que  leur  assurent 
encore  l'indépendance  de  la  fortune  et  la  libé- 
ralité de  l'éducation ,  du  jour  oh  elles  se  dé- 
voueraient à  agir  sur  le  pays  en  lui  parlant  sa 
langue ,  et  en  ne  prenant  pas  toujours  des  re- 
grets pour  des  espérances  ;  de  ce  jour-là,  on  peut 
le  prédire ,  un  changement  notable  s'opérerait 
dans  la  masse  des  idées  bourgeoises.  C'est  à 
Tancienne  aristocratie,  déshéritée  de  tout  avenir 
si  elle  ne  consent  à  cette  fusion  nécessaire,  qu'il 
appartient  de  donner  à  Topinion  dominante  ce 
qui  lui  manque  en  libéralité  de  cœur  et  d'esprit. 
L'opinion  moyenne  n'est  pas  appelée  k  subir 
une  moindre  influence  de  la  part  de  l'opposition 
républicaine,  si  cette  opposition  ne  dissipe  pas 
en  vaines  clameurs  et  en  tentatives  insensées 
ce  qu'il  y  a  dans  ses  doctrines  d'idées  destinées 
à  s'ajouteràla  somme  de  la  civilisation  humaine. 
Pour  s'en    convaincre  il  suffit  de   voir  vers 
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quels  résultats  communs  convergent  avec  des 
espérances  divei*ses  les  deux  oppositions  de 
droite  et  de  gauche. 

Le  parti  républicain  est  Tiroprudent  héraut 
d  un  avenir  dont  il  ne  comprend  pas  les  condi- 
tions et  qu'a  fait  reculer  pour  des  années  le 
juste  effroi  qu'inspirent  de  fanatiques  séides  et 
d'infâmes  apologistes.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'impur 
dans  la  lie  d'une  civilisation  eifrénée  fermente 
au  sein  de  cette  opinion  ^  où  sous  de  rigoureu- 
ses formules  et  de  fanatiques  admirations  se  ca- 
chent d'ardentes  convoitises  de  sang  et  d'or. 
Mais  les  idées  qu'on  y  proclame  ,  réduites  à  ce 
qu'elles  ont  de  vraiment  applicable»   cessant 
d'être  d'ignobles  parodies  des  temps  antiques 
et  de  cette  autre  époque  qui  ne  renaîtra  pas 
plus  que  l'antiquité  ;  ces  idées,  qui  ne  sont  anti- 
sociales que  par  ceux  qui  s'en  emparent,  se  dé* 
gageront  successivement  des  hommes  et  des  pas- 
sions qui  en  provoquent  aujourd'hui  la  victoire. 
Nous  €ii  sommes  maintenant  vis-à-vis  des  idées 
républicaines  à  peu  près  où  en  étaient  les  Athé- 
niens quand  ils  refusaient  de  délibérer  sur  une 
proposition  faite  par  un  mauvais  citoyen  jusqu  a 
ce  qu'elle  eût  été  reprise  par  un  honnête  homme. 
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Cest  ainsi  que  ropioion  ceatraJe,  en  majo- 
rité numérique  dans  le  pays^  et  disposant  de 
forces  contre  lesquelles  aucuu  parti  ne  saurait 
lutter,  sera  graduellement  contrainte  de  s'assi- 
miler tout  ce  qu'il  y  a  d'énergique  et  de  vivant 
hors  de  son  sein ,  devenant,  par  sa  force  maté-* 
rieile  en  même  temps  que  par  sa  faiblesse  mo- 
rMe ,  la  J^ase  d'un  vaste  éclectisme  politique , 
le  centre  d'attraction  de  forces  opposées.  Dé- 
sormais à  l'épreuve  de  tentatives  violentes,  le 
juste-milieu  subira  comme  une  cire  molle  les 
empreintes  que  des  mains  habiles  et  prudentes 
sauront  lui  imprimer.  Le  juste-milieu  ne  peut 
être  un  but  déGnitif ,  car  il  n'a  en  soi  ni  pas- 
sions ,  ni  doctrines  ;  mais  sur  la  pente  rapide 
qui  nous  emporte ,  c'est  un  point  de  résistance 
précieux  que  le  devoir  de  tous  les  gens  de  bien 
les  oblige  à  ménager;  et  ce  devoir  est  d'autant 
plus  facile  que  les  véritables  questions  d'avenir 
restent  en  dehors  de  cet  appui  prêté  à  la  paix 
du  présent. 

Le  pouvoir  actuel,  dénué  de  toute  autorité 
morale ,  contraint  pour  trouver  de  la  force  de 
la  demander  aux  intérêts  les  plus  vulgaires,  d'a- 
baisser ce  qu'il   peut  y  avoir  en  lui  d'intelH- 
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gence  et  de  générosité  sous  le  niveau  de  mé- 
diocrités jalouses,  le  pouvoir  actuel,  aussi  incer- 
tain de  son  principe  que  de  ses  destinées ,  est 
une  tente  pour  un  jour  d'orages,  non  un  édi- 
fice cimenté  pour  des  siècles. 

Qu'on  ne  croie  pas  pourtant  que  ce  qu'il  y 
a  d'irrationnel  dans  son  principe,  de  peu  élevé 
dans  les]  intérêts  qui  se  groupent  autour  de 
lui  et  le  dominent,  soit  une  cause  irrévocable 
ou  du  moins  prochaine  de  dissolution.  Lliis- 
toîre  protesterait  à  chaque  page  contre  une  telle 
illusion  :  ce  pouvoir  s'est  casemate  au  centre  de 
la  bourgeoisie,  à  laquelle  il  est  parvenu  à  don- 
ner la  conscience  de  sa  force  ;  il  oppose  la  li- 
gue des  intérêts ,  des  vanités  et  des  ambitions 
satisfaites  au  feu  roulant  de  syllogismes  sous 
lequel  on  prétend  l'écraser  ;  il  agit  comme  fit 
l'église  anglicane  après  la  réforme. 

Y  avait«>il  dans  l'univers  exemple  d'une  situa- 
tion moins  logique,  d'une  attitude  plus  équivo- 
que que  celle  de  celte  église ,  reconstruisant  à 
son  profit  un  système  d'infaillibilité  après  en 
avoir  écarté  la  pierre  angulaire ,  sévissant  con- 
tre les  catholiques  fomains  parce  qu'ils  combat- 
taient son  princ^e,   et  contre  les  puritains 
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parce  quils  en  réclamaient  les  consëcpiences?  Y* 
avait-il  quelque  chose  de  plus  bizarre  que  la  coiu 
vocation  anglicane  extirpant  par  le  fer  et  le  feu 
les  restes  des  vieilles  croyances  catholiques,  puis 
employant  les  subtilités  logiques  et  les  bûchera 
pour  se  défendre  d'une  argumentation  dont  il 
avait  fourni  les  prémisses  aux  sectes  dissidentes? 

II  y  a  très  certainement  de  grands  ensei- 
gnemens  à  prendre  dans  la  mise  en  regard  de 
l'établissement  anglican  et  de  l'établissement 
monarchique  du  7  août  1 83o.  L'histoire  ne  dit 
pas  qu'une  logique  rigoureuse  ou  des  passions 
impatientes  aient  eu  si  facilement  raison  de  l'é- 
glise établie.  Elle  a  duré  trois  siècles,  parce  que 
d'innombrables  intérêts  se  trouvaient  liés  à  sa 
conservation,  qu'elle  était  protégée  par  la  haine 
que  l'on  portait  au  catholicisme  plus  que  par 
l'amour  que  l'on  portait  à  elle-même ,  par  la 
terreur  qu'inspiraient  les  puritaius  plus  que 
par  le  respect  qu'elle  faisait  naître. 

Cet  édifice ,  il  est  vrai ,  lézardé  depuis  long- 
temps, se  détraque  aujourd'hui,  et  paie  enfin 
sa  dette  à  la  logique  et  au  siècle.  Mais  combien 
la  défense  n'a-t-elle  pas  été  longue?  combien 
les  débris  ne  seront-ils  pas  difficiles  à  déblayer? 
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L'établissement  d'août  est  probablement  loin 
de  prétendre  à  d'aussi  longues  destinées  ;  mais 
il  peut  à  bon  droit  invoquer  l'analogie  ;  toute 
proportion  gardée ^  le  bénéfice  lui  en  est  ac- 
quis. C'est  là  ce  qui  lui  assure  une  durée  que 
des  esprits  éti'oits  pourraient  seuls  mesurer  d'a- 
près le  ton  de  la  presse  et  la  confiance  afiectée 
par  les  partis.  Si  ce  pouvoir  parvient  à  mainte- 
nir au  dehors  le  système  dont,  dépend  son  exis- 
tence 9  s'il  ne  prend  pas  des  insultes  pour  des 
dangers 9  et  qu'il  se  résigne  à  supporter  la 
presse  au  lieu  de  lutter  corps  à  corps  avec  elle, 
il  n'a  que  deux  ennemis  à  craindre  :  le  temps, 
l'ennemi  de  toutes  choses,  et  la  logique  répu- 
blicaine, qui  le  pressera  de  plus  en  plus. 

Mais  cette  logique  marchera  moins  vite  que 
les  uns  ne  s'en  flattent  par  ambition,  les  autres 
par  dépit.  La  route  sans  doute  est  frayée  de- 
vant elle  ;  mais  si  rapide  qu'en  soit  la  pente ,  la 
France  est  lasse,  et  ses  jambes  comme  son  cœur 
lui  refusent  le  service;  et  puis  un  grand  fan- 
tôme est  là  sur  son  chemin ,  agita^nt  une  tète 
sanglante  au  bout  d'une  pique  :  on  dirait  un 
nouvel  Adamastor  assis  au  Cap  des  tempêtes. 

En  voyant  du  reste  quel  repoussement  nos 
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mœurs  exercent  contre  nos  idées,  et  combien 
peu  nous  sommes  préparés  pour  la  transition 
que  tant  dé  haines  précipitent,  comment  ne 
pas  trembler  sur  cet  avenir  si  imprudemment 
devancé?  Ce  sera  l'honneur  de  Casimir  Périer 
d'avoir  au  prix  de  sa  vie  enrayé  le  char  qui  nous 
brisait  en  se  précipitant,  de  s'être  jeté  entre  lui 
et  la  France,  entre  lui  et  l'Europe. 

Rien  n'est  en  effet  exclusivement  national 
dans  le  mouvement  de  ce  siècle,  et  nous  assis- 
tons visiblement  à  une  évolution  générale  de 
l'humanité.  L'Europe,  sillonnée  par  le  soc  de 
nos  victoires,  et  au  sein  de  laquelle  la  main  d'un 
conquérant  planta  l'arbre  de  la  science  du  bien 
et  du  mal,  s'agite  pour  nous  suivre,  murmurante 
et  troublée  comme  l'Océan  avant  la  tempête. 
La  plupart  des  puissances  européennes  en  sont 
arrivées  au  point  où  était  descendue  la  monar^* 
chie  française ,  quand,  tremblante  devant  l'opi- 
nion, elle  confiait  à  Maupeou  le  soin  de  la 
faire  reculer  par  la  force,  ou  à  Calonne  celui 
de  la  dévoyer  à  force  d'adresse.  Vaine  espérance  ! 
après  Maupeou  et  Calonne  il  fallut  en  venir  à 
Necker,  au  compte  rendu  des  finances,  auxno-^ 
tables,  puis  enfin  à  l'assemblée  constituante. 
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L'Espagne  n'est-elle  pas  déjà  là?  rAllemagne 
en  est-elle  si  loin? 

Cette  révolution  s'opérera  par  l'influence  des 
idées  boui^eoises  de  89  unies  aux  antipathies 
de  race  que  les  négociateurs  de  Vienne  prirent 
si  malheureusement  plaisir  à  irriter  par  des  assi- 
milations impossibles.  La  France  n'est  appelée 
à  prendre  dans  cette  grande  crise  qu'une  part 
fceeôndaire  ;  sa  tâche  au  dehors  est  désonnais 
fctt  restreinte;  les  jours  de  sa  dictature  mili* 
taire  si  follement  rêvée  par  la  masse  du  parti 
républicain,  qui^  pour  le  dire  en  passant, 
n'aurait  de  chances  de  succès  qu'en  se  transfor- 
mant  en  parti  pacifique  et  industriel;  les  jours, 
dis^e,  de  sa  dictature  ne  sauraient  plus  renaître, 
car  l'éducation  politique  de  l'Europe  est  faite , 
et  l'action  de  la  France  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  la  retarder.  La  révolution  française  débor- 
dée au  dehors  n'y  porterait  que  l'anarchie ,  et 
succomberait  bientôt  elle-même,  écrasée  sons 
le  despotisme. 

Mais  ce  triomphe  de  la  politique  rationnelle 
de  l'avenir  sur  la  politique  historique  du  passé 
est-il  le  dernier  mot  de  l'humanité?  est-il  le  but 
de  ses  destinées ,  ou  n'en  serait-il  pas  seulement 
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le  moyen?  De  cette  égalité  sociale  qui  aspire  à 
niveler  les  positions,  en  faisant  admettre  une 
plus  grande  partie  de  l'espèce  humaine  au  ban- 
quet des  bienfaits  de  la  nature  et  du  ciel ,  ne 
surgira-t-il  pas  une  égalité  morale  destinée  à 
sanctifier  celle-là,  à  la  diriger  par  la  con- 
science, à  la  sublimer  par  la  foi?  Oui,  telle  est 
la  vague  espérance  du  siècle ,  et  cette  espérance 
ne  sera  pas  confondue.  Si  le  progrès  des  peu- 
ples dans  la  vie  industrielle  et  sociale  n'était 
suivi  d  un  avancement  analogue  dans  la  vie  re- 
ligieuse, malheur  aux  générations  qui  ne  sont 
point  encore  !  il  vaudrair  mieux  pour  elles 
qu  elles  ne  naquissent  jamais.  L'humanité  sé- 
parée de  Dieu  n'a  pu  se  conserver  que  par  l'es- 
clavage ;  l'esclavage  n'a  cessé  qu'après  l'effusion 
du  sang  libérateur ,  et  l'on  concevrait  aujour- 
d'hui une  humanité  libre  de  toute  coercition 
politique  et  pourtant  sans  foi,  sans  règle,  sans 
lien,  livrée  à  l'indomptable  orgueil  de  sa  na- 
ture, et  à  la  stérilité  de  ses  conceptions!  misère 
des  misères,  dernier  degré  de  fascination  et 
d'aveuglement  !  Hommes ,  contemplez-vous 
donc  dans  votre  isolement  de  Dieu ,  sondez  vos 
reins  et  vos  cœurs,  et  sur  le  bord  de  l'abîme  où 
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vous  ballottent  tour  à  tour  le  scepticisme  et  le 
désespoir,  dites ,  acceptez- vous  bien  les  hon- 
neurs de  l'apothéose?  Mais  non,  la  Babel  de 
vos  orgueilleuses  pensées  croule  déjà  de  toutes 
parts,  et  vous  n'en  Êtes  plus  à  vous  faire  illu- 
sion sur  vous-mêmes.  Vous  avez  évoqué  la  lu- 
mière, et  la  nuit  vous  a  environnés  d'ombres 
épaisses  :  croyances,  société,  amour^  dévoue- 
ment, poésie,  tout  vous  échappe  à  la  fois,  et  à 
mesure  que  ce  siècle  acquerra  la  conscience 
de  l'impuissance  humaine  que  sa  mission  est 
sans  doute  de  constater  à  tout  jamais,  vous  rou- 
girez de  vous-mêmes,  comme  Adam  à  la  sou- 
daine révélation*  de  sa  misère  et  de  sa  nudité. 
Le  monde  est  en  travail  d'une  régénération 
religieuse;  c'est  là  que  vont  ces  grands  boule- 
versemens,  ces  prodigieuses  catastrophes,  ces 
aberrations  de  l'esprit  humain  s'abîmant  dans 
l'inanité  de  ses  rêves.  Un  reflet  lointain  de  celte 
unité  de  l'avenir  illumina  la  couche  du  comte  de 
Maistre  mourant,  et  soutient  seul  les  plus  beaux 
génies  du  temps  contre  les  dégoûts  du  présent» 
contre  les  obstacles  que  Dieu  suscite.  L'avenir, 
énigme  du  siècle,  tourment  de  tant  d'inlellî- 
gencos,  dernier  espoir  de  tant  d'années  flétries. 
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c'est  vers  lui  que  toutes  les  écoles  émigrent  en 
espérance,  tant  le  présent  est  lourd,  tant  il  est 
stérile  !  Quel  vent  du  ciel  sèmera  la  vérité?  quel 
rayon  fécondant  doit  la  faire  éclore?  quelle  gé- 
nération la  moissonnera  dans  la  joie  de  son 
cœur? 

Une  partie  des  catholiques  a  cru  cet  avenir 
très  prochain  ;  elle  a  pensé  qu'il  sortirait  infail- 
liblement de  la  régénération  des  sciences  pré- 
parée par  les  travaux  contemporains  et  par  une 
plus  ample  diffusion  de  la  liberté  politique  ;  elle 
a  dit  que  la  Providence  n'avait  mis  le  monde  au 
concours  que  pour  en  faire  le  prix  de  la  vertu , 
de  la  science  et  du  génie,  et  qu'il  était  bon 
que  l'église  se  séparât  de  ce  qui  tombe  pour 
planter  ailleurs  ses  racines  immortelles. 

Bien  ne  nous  interdit  ces  espérances  descen- 
dues comme  un  rayon  du  ciel  dans  la  nuit  de 
nos  âmes;  mais  des  enseignemens  partis  de  haut 
nous  ont  révélé  des  dangers  là  où  une  con- 
fiance trop  humaine  ne  noas  les  avait  pas  dé- 
couverts, là  où  nous  nous  complaisions  peut- 
être  à  croire  à  nous-mêmes  et  à  nous  compter 
pour  quelque  chose.  En  se  séparant  de  ce  qui 
tombe,  nepouvait-on  aller  jusqu'à  faire  alliance 
n.  %2 
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avec  ce  qui  détruit,  jusqu'à  devenir  solidaires 
de  passions  coupables?  en  prêchant  trop  exclu- 
sivement la  régénération  de  la  foi  par  la  science , 
notre  faiblesse  ne  pouvait-elle  pas  effleurer  la 
pureté  de  cette  arche  qu'un  souffle  humain  ter- 
nit, ou  s'enorgueillir  d'une  œuvre  que  Dieu 
s'est  réservée  pour  lui  seul? 

Quand  au  iv*  siècle  les  plus  beaux  génies 
quittaient  les  écoles  du  polythéisme  pour  em- 
brasser la  doctrine  chrétienne  et  l'enseigner 
scientifiquement,  lorsque  Clément  d'Alexan- 
drie écrivait  ses  Stramates^  que  Plotin  se  taisait 
devant  Origène,  que  les  Basile,  les  Grégoire  de 
Mazianze,  les  Chrysostôme  et  les  Augustin 
remuaient  les  plus  subtils  problèmes  agités 
sous  les  platanes  de  l'Académie,  pulvérisant 
chaque  jour  des  hérésies  sans  cesse  renais- 
santes, se  servant  de  leur  parole  éloquente 
comme  d'un  glaive  souverain ,  le  monde  n'avait 
plus  rien  à  opposer  à  cette  ligue  de  la  science 
et  du  génie.  Dieu  ùe  permit  pas  cependant  que 
l'avenir  du  christianisme  sortît  de  ces  luttes  su- 
blimes, de  ces  controverses  où  l'orgueil  fit  suc- 
comber de  si  hautes  intelligences.  Il  alla  cher- 
cher au  fond  des  déserts  et  sous  les  glaces  du 
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pôle  des  peuples  nouveaux  pour  leur  prêcher 
la  folie  de  la  croix,  et  Tâge  philosophique  du 

• 

christianisrae  fut  comme  le  signal  de  la  barbarie 
qui  se  rëpàndit  sur  l'univers.  C'est  qu'il  y  avait 

•  •  • 

dans  la  manière  des  docteurs  du  iv^  siècle  quel- 
chose  de  trop  subtil ,  de  trop  humain ,  et  une 
tendance  souvent  dangereuse  à  confondre  le 
dogme  religieux  avec  les  théories  du  néoplato- 
nisme. Qui  pourrait  dire  que  la  Providence  n'a 
pas  voulu  nous  mettre  en  garde  contre  des  pé- 
rils analogues  que  nous  ne  soupçonnions  même 
pas?  N'est-il  donc  pas  loisible  de  penser  que  la 
marche  progressive  de  l'église  n'est  aujour- 
d'hui retardée  que  par  des  obstacles  dont  nos 
regards  ne  sauraient  mesurer  la  portée ,  et  qui 
ne  doivent  pas  plus  faire  défaillir  notre  foi  que 
nos  espérances? 

Les  promesses  divines  sont  infaillibles ,  mais 
les  voies  de  leur  accomplissement  sont  obscures 
et  cachées.  Dès  la  chute  de  l'horàme  un  média- 
teur fut  promis;  l'époque  de  sa  venue  était 
marquée  par  le  concours  des  prophètes  et  l'at- 
tente des  sages  des  nations  :  la  poésie,  comme 
un  orgue  divin,  célébrait  celui  qui  devait  venir; 
les  oracles  de  la  Grèce  parlaient  comme  Isaie  et 
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le  psalmiste;  Tacite  et  Suélone  témoignaient  da 
seatiment  unanime  des  peuples.  Alors,  comme 
aujourd'hui  9  le  monde  était  daos  Tattente;  il 
regardait  à  tous  les  points  de  rhorizon  pour 
voir  où  poindrait  la  lumière.  La  Judée ,  centre 
de  ce  grand  mouvement,  affaiblie  par  ses  dis- 
sensioAS,  par  les  sectes  et  par  la  conquête ,  n'é- 
tait plus  rien  que    par   la  grande  espérance 
qu'elle  portait  dans  son  sein.  Les  uns  y  saluaient 
d'avance  le   Messie  sur  un  trône  éclatant  de 
gloire  ;  les  autres  le  voyaient  docteur  sublime, 
portant  la  science  et  la  loi  aux  nations.  Ces  or- 
gueilleuses  espérances  furent  humiliées,   ces 
conceptions  charnelles  confondues  ;  Sion  n'en- 
fanta ni  un  héros  ni  un  sage  :  un  dieu  naquit 
dans   une  étable,   vécut   dans   l'obscurité,  et 
son  sang  répandu    sur   une   croix    scella  les 
promesses  divines. 

Croyons  et  espérons  aussi. La  France,  vers  la- 
quelle tous  les  peuples  ont  les  yeux  fixés,  est 
comme  la  triste  Judée  des  Hérodes  :  au  jour 
marqué  elle  enfantera  l'avenir  du  monde. 

Élevons-nous  à  la  hauteur  de  cet  avenir;  ne 
le  rétrécissons  pas  pour  l'accommoder  à  l'exi- 
guité  de  nos  espérances.  L'humanité  n'est  pas 
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en  travail  pour  si  peu  ;  le  dernier  mot  du  pro* 
blême  qui  s'agite  n'est  pas  politique.  Aussi  que 
lés  partis  ne  s'étonnent  pas  si  le  terrain  leur 
échappe  ,  si  leur  impuissance  leur  est  subi- 
tement révélée  au  sein  même  de  la  victoire. 
Il  en  sera  de  même  pour  tous  ceux  que  la  roue 
des  événemens  et  de  la  fortune  portera  un  jour 
à  la  tête  de  la  société  pour  en  être  précipités  le 
lendemain.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  de  parti 
qui  puisse  échapper  à  cette  inévitable  loi, 
comme  il  n'est  pas  d'art  qui  permette  d'asseoir 
un  édifice  sur  des  sables  mou  vans.  Peut*  être 
que  le  pouvoir  le  plus  disposé  à  se  donner 
comme  un  simple  fait,  et  à  vivre  plutôt  selon  la 
nécessité  que  selon  la  logique,  est  encore,  à 
tout  prendre ,  celui  qui  en  un  tel  état  de  so- 
ciété se  présente  avec  les  chances  de  durée  les 
moins  défavorables.  Ajoutons  une  réflexion  dé- 
licate, mais  que  nous  estimons  importante: 
c'est  qu'avec  des  habitudes  dé  discussion ,  de 
éritique  et  d'insulte  qui  ne  s'arrêteraient  aujour- 
d'hui devant  rien,  tant  elles  sont  profondes, 
tant  elles  sont  entretenues  par  les  partis  les 
plus  opposés,  il  faut  à  la  tête  de  la  société  un 
gouvernement  plus  jaloux  de  sa  conservatioa 
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matérielle  que  de  sa   considéralion  morale. 

Plus  les  évënemens  marcheront,  mieux  on 
comprendra  que  la  question  purement  politi- 
que perd  chaque  jour  de  son  importance, 
qu  elle  s'amoindrit  à  vue  d'œil  à  mesure  que 
se  dessine  et  grandit  la  question  de  la  régéné- 
ration morale.  Ce  n  est  pas  Thabit  qu'il  faut 
changer,  c'est  l'homme  ;  ce  n'est  pas  une  con- 
stitution qu'il  faut  proclamer,  c'est  l'humanité 
qu'il  s'agit  d'enfanter  à  une  vie  nouvelle.  Que 
la  république  triomphe,  qu'une  restauration 
s'opère ,  et  la  société  ne  restera  pas  moins  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui ,  un  corps  toujours  me- 
nacé de  se  dissoudre  parce  que  ses  parties  sont 
sans  aucun  lien,  sans  aucun  principe  d'adhé- 
rence ;  parce  que  les  sources  de  la  vie ,  du  dé- 
vouement et  de  l'esprit  public  y  sont  taries. 

Or,  c'est  de  vie  que  la  société  a  soif;  c'est 
là  ce  qu'elle  demande  à  ceux  qui  pensent  sa- 
tisfaire à  des  besoins  qu'ils  ne  comprennent 
pas ,  en  la  traînant  à  la  remorque  de  leurs  af- 
fections et  de  théories  déjà  usées,  ou  qui  le 
seraient  promptement  si  on  les  mettait  à  l'œu- 
vre. Gens  de  bien ,  auxquels  je  n'ai  d'autre  re- 
proche à  faire  que  d'être  inutiles  aux  autres  et 
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à  yous-mèmes ,  si  vous  voulez  que  votre  voix 
retentisse  au-delà  de  Tëtroite  enceinte  où  elle 
se  perd  sans  action  et  sans  écho ,  agrandisses 
donc  votre  mission,  comprenez  bien  que  l'hu- 
manité ne  se  peut  saisir  que  par  une  idée  gé- 
nérale ;  laissez  là  Tespoir  d  un  triomphe  qui  ne 
serait  jamais  qu'éphémère,  et  nourrissez-vous 
de  la  grande  et  fécondante  idée  du  devoir. 

Celle-là  donne  la  force  de  vaincre  toutes  les 
répugnances,  de  subir  toutes  les  nécessités; 
elle  fait  descendre  dans  Tair  fétide  d'une  prison 
ces  anges  de  la  terre  qui  viennent  mettra  leur 
innocence  en  contact  avec  le  crime  etl'impure- 
té.'Quand  cette  idée  vous  fera-t-elle  aussi  com- 
prendre qu'il  n'est  pas  de  pouvoir  sous  lequel 
on  ne  puisse  travailler  efficacement  au  bien  pu^ 
blic,  à  l'amélioration  des  mœurs  et  au  soula- 
gement des  misères  humaines,  qu'il  n'est  pas 
de  gouvernement,  s'appelât-il  monarchie  .él^- 
tive  ou  république,  que  le  soin  même  de  sa 
conservation  matérielle  n'oblige  à  laisser  toute 
liberté  à  ceux  qui  se  dévoueraient  à  cette  tâche 
sans  arrière-pensée  de  renversement  contre  lui- 
même  ? 

£t  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  des  pouvoirs 
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tellement  en  dehors  de  toute  condition  de  mo- 
ralité qu'ils  s'attacheront  à  contrarier  systéma- 
tiquement tous  les  efforts  qu'on  pourrait  tenter 
pour  régénérer  l'esprit  public  aux  sources  reli- 
gieuses ,  et  que  dès  lors  la  première  condition 
de  régénération  git  dans  leur  renversement.  Ce 
sont  là  des  raisons  qu'on  se  donne  à  soi-même 
pour  capituler  avec  sa  conscience.  Entrez  donc 
sans  arrière*pensée  politique  dans  une  route  de 
charité  ou  de   philantropie ,  comme   il  vous 
plaira  de  dire;  puis,  si  dans  vos  tentatives  désin- 
téressées pour  faire  prédominer  vos  croyances^ 
pour  améliorer  le  sort  des  populations  souf- 
frantes, vous  rencontrez  devant  vous  des  ob- 
stacles ,  si  le  pouvoir  organise  une  propagande 
d'immoralité  et   d'athéisme  contre  la  vôtre, 
alors  combattez-le  à  la  face  du  ciel  ;  car  en  le 
renversant  vous  aurez  le  ciel  pour  complice. 

Mais  permettez  que  je  vous  le  dise ,  au  risque 
de  livrer  ma  pensée  à  des  commentaires  pea 
bienvefllans  :  vous  n'avez  pas  le  droit  d'ai^uer 
d'une  telle  situation.  Avez-vous  depuis  trois  ans 
semé  dans  le  présent  pour  ne  recueillir  que 
dans  un  lointain  avenir?  n'avez-vous  pas  vécu» 
au  contraire,  d'une  pensée  toute  actuelle  et 
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toute  <$goiste?  Tous  n'avez  songé  qu'à  renverser 
le  pouvoir,  au  lieu  d'en  exiger  ce  qu'il  8e  fftt 
bien  gardé  de  vous  refuser,  dans  le  cas  où  vous 
auriez  fait  de  ces  concessions  le  prix  de  votre 
adhésion  on  seulement  de  votre  neutralité.  Si 
la  liberté  de  l'enseignement  qui  assure  la  régé-* 
nération  des  familles,  si  la  liberté  d'association 
qui  prépare  la  régénération  de  la  société  ^  si 
tant  d'autres  garanties  n'ont  point  été  obtenues, 
ii*est-ce  pas  surtout  parce  que  les  partis  en  au- 
raient fait  des  armes  agressives?  Soyons  de 
bonne  foi  :  le  pouvoir  actuel  est  si  faible  par  sa 
nature  même  qu'il  ne  pourrait  se  refuser  à 
aucun  vœu  légitime  s'il  n'était  incessamment 
menacé  dans  son  existence ,  s'il  ne  pouvait  s'ap- 
puyer, dans  ses  velléités  de  résistance  au  bien, 
ou  plutôt  dans  ses  traditions  routinières,  sur  les 
terreurs  que  suscite  la  perspective  de  nouveaux 
changemens.  Supposons  que  le  canon  républi-* 
cain  n'ait  pas  grondé  à  Paris,  que  des  tentatives 
de  guerre  civile  n'aient  pas  en  lieu  dans  l'Ouest, 
et  nous  n'aurions  eu  à  déplorer  ni  un  état  de 
siège  inconstitutionnel  ni  tant  d^autres  viola- 
tions des  droits  les  plus  sacrés»  Comprenons 
donc  bien  que  les  partis  se  font  à  eux-mème» 
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la  position  contre  laquelle  ils  réclament,  et 
qu'une  marche  différente  conduirait  nécessai- 
rement à  des  résultats  fort  diflerens. 

.  Cette  leçon  a  déjà  profité  aux  sommités  des 
deux  oppositions  )  et  plus  nous  marcherons, 
plus  les  intelligences  élevées  de  toutes  les  écoles 
comprendront  que  la  première  condition  pour 
s'-emparer  de  l'ayenir  est  de  le  voir  à  distance  et 
d  7  marcher  lentement  >  comme  le  dieu  à  rœo* 
vre  duquel  on  s'associe  et  qui  a  lès  siècles  de- 
vant lui.  Qu'ayez-vous  à  donner  au  monde  pour 
le  rasseoir  aujourd'hui  sur  ses  bases  ébranlées? 
Vous  un  drapeau  blanc  ^  vous  peut-être  un  dra- 
peau rouge  ;  vous  la  légitimité ,  vous  la  répu- 
blique. Hélas  !  c'est  trop  peu  d'un  principe  et 
d'une  couleur  :  un  principe  n'est  puissant  qu'au- 
tant que  tous  j  ont  foi>  et  la  couleur  des  uns 
suscite  l'horreur  des  autres.  Ouvrez  l'histoire,  et 
vous  verrez  qu'une  organisation  politique  a 
quelquefois  jailli  d'un  mouvement  intellectuel; 
HKiis  vous  ne  trouverez  nulle  part  qù'uD  prin- 
cipe contesté  ait  servi  de  base  à  une  régénéra- 
tion encore  à  faire. 

Le  jour  viendra,  et  plus  que  jamais  je  le  crois 
proche 9  où  tout  ce  quia  vie  et  puissance  daos 
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les  partis  qui  nous  divisent  '  sortira  du  champ 
d'une  polémique  stérile  pour  arriver  à  des  ap-r 
plications  morales  et  industrielles  immédiate- 
ment utiles.  Alors  le  parti  chrétien  en  France^ 
ou,  pour  parler  mieu^^a  partie  chrétienne  de 
la  France  laissera  là,  de  guerre  lasse ,  des  espé- 
rances qui  toujours  échappent  et  ne  se  réali- 
seraient que  pour  échapper  encore  ;  puis,  met- 
tant la  main  sur  le  cœur  de  Thomme  comme 
au  siège  de  la  maladie ,  elle  s  écriera  :  c'est  là  ! 
De  ce  moment  l'activité  humaine  se  préci- 
pitera dans  cette  voie;  la  presse^  dont  Tinfluenoe 
se  modifie  déjà  d'une  manière  sensible,  agran-^ 
dira  sa  mission;  les  études  spéciales  attireront 
une  attention  trop  long-temps  dépensée  dans 
des  discussions  stériles.  Alors  on  sera  bien  près 
d'attacher  plus  d'importance  à  l'ouverture  d'une 
école,  à  la  fondation  d'une  institution  de  cha- 
rité, à  l'établissement  d'un  bon  système  péni- 
tentiaire ou  d'une  colonie  d'orphelins  S  ^  une 

(i)  Qu'il  me  soit  permis  de  payer  ici  un  tribut  de 
vive  sympathie  pour  les  travaux  entrepris  pat  M.  do 
RaiDoevilie,'  et  auxquels  dlieureuses  applications  vien* 
nent  donner  chaque  jour  plus  d'importance.  Pendant 
que  cet  honorable  citoyen  trace  des  règles  |»our  Vear 
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méthode  industrielle  ou  agricole  propre  à  aug- 
menter l'aisance  des  classes  indigentes  et  la  som-^ 
me  des  richesses  nationales,  qu'à  la  promulga- 
tion de  lois  ou  de  principes  politiques  que  les 
mœurs  rendront  à  peu  ^ès  indifierens  dans 
l'application. 

J'ai  la  profonde  conviction  que  tout  homme 

tinctton  de  la  mendicité  et  Tédacation  des  classes  in- 
férieures, M.  Huerne  de  Pommeuse,  animé  des  mêmes 
sentimens,  nous  initie  à  l'organisation  des  colonies  agrl* 
coleSy  et  M.  de  Gouz,  dans  ses  Essais  d'économie  po^ 
liUquâ ,  pénètre  et  anime  par  des  pensées  morales  et 
catholiques  une  science ,  qui  jusqu'à  présent  avait  plu- 
tôt considéré  la  richesse  dans  ses  signes  conTention- 
nels  que  dans'  ses  agens  rraiment  producteurs*  C'est 
ainsi  que  ce  mouyement^  que  je  signale  comme  un  émi- 
nent  progrès,  se  déreloppe  de  jour  en  jour  sous  nos 
yeux,  de  manière  à  prouver  que  la  question  sociale  ab- 
sorbe graduellement  la  question  politique.  Est-îi  néces- 
saire d*ajouter  que  de  toutes  parts,  dans  le  public  et 
dans  les  hommes  qui  le  conduisent,  perce  le  goût  des 
études  spéciales,  des  applications  pratiques  ?  Voyez  ces 
inombrables  journaux  voués  aux  spécialités,  qui  s'élè- 
vent à  mesure  que  tombe  devant  la  lassitude  univer- 
selle le  crédit  exagéré  de  la  presse  quotidienne.  Il  faut 
saYoir  comprendre  tout  cela. 
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qui,  par  la  démoDstration  successive  des  im- 
possibilités politiques ,  aura  appris  aux  partis 
divers  à  connaître  leur  irapuissaoce  en  présence 
d'un  mouvement  intellectuel  qui  les  dépasse  ; 
que  tout  homme  qui,  selon  la  mesure  de  ses 
forces,  aura  contribué  à  la  dissolution  des  par- 
tis, aura  par  cela  même  rendu  service  à  l'huma- 
nité et  à  la  France  qui  marche  à  sa  tète. 

Serait-ce  nous ,  auxquels  un  dieu  a  prêché 
Tamour  des  hommes  du  haut  de  la  croix,  qui 
hésiterions  à  nous  élancer  avec  confiance,  quoi- 
que sans  espérances  prochaines,  danscette  route 
de  dévouement  et  de  progrès?  Serait-ce  nous , 
dont  les  croyances  ont  reçu  d'immortelles  pro- 
messes ,  qui  nous  refuserions  à  un  combat  qui 
déjà  finit  faute  de  combattans  ?  Quaod  nous 
contemplons  ce  qui  se  passe  autour  de  nous , 
que  nous  voyons  notre  foi  dénuée  de  tout  se- 
cours humain,  soumise  aux  plus  difficiles  épreu- 
ves au  sein  même  de  Tégliso,  tolérée  et  non 
plus  protégée  par  le  pouvoir,  attirer  néanmoins 
plus  qu'en  d'autres  jours  la  foule  dans  ces  tem- 
pies  sur  le  faite  desquels  les  croix  chancelaient 
naguère  comme  les  mâts  d'un  navire  en  dé- 
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tresse;  lorsque  nous  voyons  ce  peuple  avide  de. 
recueillir  de  la  bouche  de  prêtres  obscurs, 
d'humbles  paroles  moins  vaines  que  tant  d'au- 
tres paroles  9  certes  nous  n'avons  pas  tant  à 
nous  plaindre  du  présent  et  à  trembler  sur  IV 
venir. 

Mais,  répétons-le,  tout  annonce  que  la  con* 
quête  de  cet  avenir  sera  longue ,  et  que  plus 
d  une  génération  dormira  entassée  dans  les  fon- 
demens  du  nouvel  édifice.  L'Europe  sera  sou- 
mise pendant  longues  années  au  (lux  et  reflux 
des  révolutions. 

Le  monde  a  mis  quatre  siècles  à  fausser  tou- 
tes ses  idées,  à  corrompre   ses  institutions  et 
ses  mœurs,  et  l'on  s'étonnerait  qu'il  fallût  beau- 
coup de  temps  pour  défaire ,  à  force  de  science 
et  de  charité,  cette  œuvre  de  la  fausse  science  et 
de  l'égoisme  !  Que  voyons -nous,  en  effet,  à  par- 
tir du  XV*  siècle,  autre  chose  que  le  scepticisme 
sintroduisant  des  sciences  naturelles  dans  les 
études  psychologiques,  de  la  sphère  de  Tea- 
tendement  dans  celle  de  l'action,  du  monde 
philosophique  dans  le  monde  social?  Au  xvi*  siè- 
cle le  catholicisme  est  compromis  par  la  direc- 
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.tion  universelle  des  idées,  par  la  politique  ita- 
lienne, à  laquelle  le  Vatican  envoie  de  honteux 
exemples  de  corruption.  La  réforme,  sortie  des 
scandales  du  clergé,  d'e£fet  à  son  tour  devient 
cause.  Alors  tout  le  droit  public  s'altère,  et  un 
système  d'équilibre  factice  remplace  celui  des 
assimilations  naturelles  et  des  nationalités;  la 
politique  se  sépare  hautement  de  la  morale  ; 
Machiavel  dogmatise,  les  Médicis  succèdent , 
et  après  Richelieu  Dubois  recueille  l'héritage 
d'une  pourpre  souillée.  Une  science  nouvelle  , 
sous  le  nom  d'économie  politique,  s'élève  alors; 
elle  s'attache  à  fonder  l'ordre  social  sur  les  sim- 
ples rapports  de  la  production  à  la  consomma- 
tion, en  supprimant  tous  liens  sympathiques 
entre  des  êtres  réduits  à  l'état  d'unités  abstrai- 
tes; c'est  à  ce  point  que  la  révolution  française 
a  pris  l'Europe.  Aussi,  quand  on  considère  cette 
succession  d'idées  fausses  qu'il  s'agit  de  détruire 
par  des  idées  opposées,  ces  études  qu'il  faut 
refaire  et  agrandir ,  cette  vie  publique  dont  il 
faut  s'inoculer  le  goût,  cette  organisation  arti- 
ficielle de  l'Europe  qui  doit  tomber  pièce  à  piè- 
ce ,  celte  civilisation  triomphante  inondant  de 
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ses  flota  les  parties  les  plus  iaaccessibles  de 

• 

l'Afrique ,  de  l'Asie  et  des  terres  aastrales,  et 
qu  on  voit  eu  même  temps  la  nature  huinaioey 
trouvant  des  forces  et  des  moteurs  nouveaux, 
se  précipiter  dans  des  conditions  dexistence 
dont  les  générations  antérieures  n'avaient  nulle 
idée;  lorsqu'on  voit,  dis-je,  toutes  ces  choses, 
il  est  trop  évident  que  nous  n'assisterons  pas  à 
la  fin  de  ce  drame  immense,  de  cette  gigantes- 
que épopée  de  l'honime  et  de  l'univers. 

11  était  entré  dans  Je  plan  primitif  de  ce  tra- 
vail d'essayer  de  pressentir  les  voies  de  la  Pro- 
vidence sur  les  nations  modernes  et  de  déter- 
miner les  bases  les  plus  probables  de  la  réor- 
ganisation de  l'Europe.  Le  sujet  du  livre  que 
nous  publions  aujourd'hui  n'eût  alors  été  qu'un 
épisode  fort  secondaire.  Mais  nous  avons  reculé 
devant  la  crainte  de  jeter  vainement  quelques 
paroles  de  plus  dans  cet  océan  de  paroles,  de 
mÊler  des  doutes  à  des  doutes,  et  de  paraître 
faire  quelque  cas  de  nos  rêves  en  présence  de 
la  puissance  qui  brise  et  confond  toutes  les  con- 
ceptions de  l'homme.  C'est  assez,  d'ailleurs,  et 
trop  peut-être  de  livrer  un  travail  consciencieux 
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en  pftture  à  Tesprit  de  paili ,  et  de  demander 
quelqaes  beuresde  méditation  et  d'impartialité 
&  un  public  qui  paie  des  écrivains  pour  le  trom- 
per chaque  jour,  pour  caresser  ses  ianlaisies, 
bercer  ses  rôves  et  fomenter  ses  passions. 


FIN. 


II.  aS 


DU  SYSTÈME 

DE  L'ÉQUILIBRE 


A  L'OOCAllOt 


DK  LA  NAnONAUTÉ  POLONAISE. 


Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cet  ouvrage 
une  dissel*tation  déjà  publiée  qui  en  corrobore 
et  développe  la  pensée  fondamentale.  Après 
nous  être  rendu  compte  de  la  chute  du  régime 
transitoire  consacré  en  France  par  la  Restaura- 
tion,  il  est  nécessaire  de  montrer  que  ce  régime, 
si  peu  logique  et  si  précaire  qu'il  soit,  est  au- 
jourd'hui, sous  beaucoup  de  rapports,  celui  de 
l'Europe  entière.  Que  les  gens  de  bien  com- 
prennent l'énigme  du  siècle,  qu'ils  cessent  de 
contempler  avec  un  découragement  inerte  des 
révolutions  inévitables,  et  surtout  qu'ils  s'asso- 
cient pour  le  régler  à  un  mouvement  qui  peut 
marcher  par  la  paix  comme  par  la  guerre ,  par 


des  pensées  de  régénération  comme  par  da 
passions  désordonnées. 

Cette  dissertation  fut  écrite  au  moment  oi 
l'béroique  Pologne  succombait  dans  sa  lutte  im- 
mortelle, et  quand  Tanziété  publique  n  avait 
plus  qu'à  s'enquérir  du  sort  que  lui  ferait  le 
vainqueur  ;  et  quelques  modifications  que  la  si- 
tuation politique  de  l'Europe  ait  éprouvées  de- 
puis 1 83 1  »  nous  ne  voyons  rien  à  changer  ans 
réflexions  qu'eUe  nous  iniçirait  alors. 


DU  SYSTÈME 

DE  L'ÉQUILIBRE 


à  Voeutna 


DB  LA  HàTIOVAUTI  POLOKAIil, 


(OeMbra  t8ll.) 


Aujourd'hui  que  la  Pologne  a  succombé  dans 
«ne  lutte  inégale  autant  qu'héro!<|tie ,  on  est 
cbntralbt  de  |>arler  le  froid  langage  de  la  poli- 
tique, après  s^être  laissé  aller  à  Tentrainement 
àe  ses  vœux  et  cle  ses  espérances  »  et  Ion  se 
borne  à  réclamer  le  .maintien  de  la  nationalité 
polonaise,  telle  quelle  avait  été  garantie  par 
les  actes  de  1 6 1 5.  Il  règne  à  cet  égard  en  France 
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el  en  Europe  une  unanimité  que  nous  ne  pré- 
tendons contrarier  sous  aucun  rapport.  Toute- 
fois nous  pensons  que  lopinioo  publique , qui 
s  est  prononcée  sur  cette  question  avec  lant  d'é- 
nergie, n'a  pas  bien  compris  quelle  est  sa  por- 
tée inévitable.  La  chambre  surtout  s*est  étran* 
gement  trompée  si  elle  a  cru  qu'en  stipulant  le 
maintien  de  la  nationalité  polonaise  elle  don- 
nait une  garantie  à  la  paix  de  l'Europe.  Cette 
nationalité  ,  circonscrite  entre  le   Bug  et  la 
Warta ,  ne  peut  être  que  transitoire.  Quant  à  la 
constitution ,  ou  elle  sera  violée  ^,  ou  ,  si  elle 
no  l'est  pas ,  on  arrivera  promptement  à  énoD- 
cer publiquementpar  la  tribune  et  par  la  presse 
des  vœux  de  renaissance.  La  reconstitution  de 
la  Pologne ,  c'est-à-dire  la  guerre  européenne! 
est  toujours  le  dernier  mot  de  ce  problème, 
dont  la  solution  n'est  qu'ajournée.  La  question 

(i)  Nouspoavuns  aujourd'hui  nous  donner  le  triMe 
mérite  d'avoir  prévu  ce  qui  s*estfait.  La  constitution  et 
rindépendance  de  la  Pologne  n'existent  plus,  même  de 
nom*  LX'tat  de  choses  actuel  était  la  conséquence  forcée 
du  trioBiphe  de  la  Russie,  et  le  cabinet  qui  laissait  sti- 
puler dans  une  adresse  le  maintien  de  la  nationalité  po- 
lonaise était  ou  dupe  ou  trompeur» 
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polonaise  est  si  iotimcment  uaic  à  celle  de  la 
réorganisation  politique  de  l'Europe  que  les 
deux  sujets  ne  peuvent  être  séparés  ;  on  s'en 
convaincra  si  Ton  descend  au  fond  de  cette 
grande  thèse,  et  si  on  la  creuse  dans  sesconsé* 
qnences.  Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons. 
Après  avoir  épuisé  la  question  de  la  nationalité 
et  des  traités  de  i8i5  sous  le  point  de  vue  pu- 
rement polonais ,  on  verra  que  nous  serons con* 
duits à  lenvisager  sous  un  point  de  vue  euro- 
péen. De  là,  nécessité  pour  nous  de  rechercher 
si  la  situation  actuelle  des  sociétés  n  est  pas 
telle  qu'une  perturbation  complète  dans  leurs 
relations  politiques  soit  un  événcmentprochain, 
et  sous  quelques  rapports  désirable. 

Quel  intérêt  la  Pologne,  partagée  entre  les 
trois  puissances,  a-t-elle  à  désirer  le  maintien 
de  la  semi-nationalité  qu'elle  doit  aux  slipula- 
tions  de  Vienne  et  à  la  bienveillance. person- 
nelle d'Alexandre? 

Certes ,  s'il  ne  s'agissait  que  dn  bonheur  ma- 
tériel des  quatre  millions  de  Polonais  auxquels 
on  a  laissé  le  droit  de  porter  le  nom  de  leurs 
pères,  nous  serions  loin  de  désirer  pour  eux 
cette  indépendance  dérisoire.  Les  faits  autori- 
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« 


^  sent  à  penser  ainsi.  Depuis  le  premier  partage, 
1  époque  la  plus  heureuse  pour  la  Pologne, 
sous  le  l*apport  de  Tordre  et  de  rallégement 
des  charges  publiques,  a  été  sans  contredit  le 
temps  de  la  domination  prussienne  qui  précéda 
le  traité  de  Tilsitt  et  la  création  du  grand  duché 
de  Varsovie.  La  situation  de  ce  malheureux 
pays  s'améliorait  alors  assez  rapidement  pour 
que  le  patriotisme  polonais  s'effrayât  presque 
de  voir  un  bien-être  inaccoutumé  effacer  les 
souvenirs  d'indépendance,  en  rendre  le  désir 
moins  impérieux.  Et  depuis  cette  époque  per- 
sonne n'a  pu  comparer  la  situation  du  grand- 
duché  de  Posen  sous  l'administration  du  prince 
Radzîwill  à  celle  du  royaume  de  Pologne  sous 
la  vice-royauté  du  czarewitz.  La  Gallicie ,  pa- 
ternellement administrée  par  des  hauptmans 
autrichiens,  et  à  laquelle  on  a  donné  une  es- 
pèce d'assemblée  des  notables  pour  le  règle- 
ment des  matières  financières,  la  Lithuanie,  ré- 
gie par  les  ukases  impériaux ,  combinés  avec  ses 
vieilles  coutumes  locales  respectées  par  le  vain- 
queur, n'avaient ,  matériellement  parlant,  que 
peu  de  griefs  à  présenter  contre  leurs  maîtres; 
elles  trouvaient  sous  la  domination  étrangère 
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tiii  repos  et  une  sorte  de  bonheur  négatif  que 
là  malheureuse  Varsovie  ne  connaissait  pas. 
Croit-on,  en  effet ,  que  cette  ruine  de  la  patrie 
ne  fût  pas  pénible  à  voir  ?  comment  empêcher 
que  cette  nationalité  octroyée  par  des  Cosa- 
ques ne  parût  une  amère  dérision?  Qu'était-ce 
qu'une  Pologne  de  quatre  millions  d'hommes, 
régie  par  un  prince  étranger,  siégeant  dans  un 
palais  sur  lequel  flottaient  les  drapeaux  enne- 
mis ?  Mieux  aurait  valu  mille  fois  n'avoir  pas 
devant  les  yeux  cette  ombre  chérie  qui  vous 
appelait  et  vous  échappait  en  quelque  sorte. 

Si  dès  i8i5  il  eût  été  bien  entendu  qu'il  n'y 
avait  pas  d'espoir  de  renaissance,  si  l'on  avait 
cru  que  Dieu  avait  irrévocablement  effacé  le 
nom  de  la  Pologne  de  la  liste  des  nations  ,  on 
eût  fait  comme  font  tous  les  hommes  :  on  se 
fût  consolé ,  en  s  engourdissant  dans  une  exis- 
tence obscure.  L'homme  qui  n'a  plus  d'espoir 
s'arrange  de  tout,  même  de  ses  chaînes;  et 
leur  poids  finit  à  la  longue  par  peser  moins.  En- 
trez dans  un  bagne ,  voyez  ce  forçat  qui  a  passé 
un  bail  perpétuel  avec  l'infamie  et  l'esclavage  : 
il  dort  sous  ses  fers,  il  s'éveille  résigné,  pres- 
que joyeux  ;  il  chante,  il  rit,  il  engraisse.  Mais 
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cet  autre,  que  tous  apercevez  pâle,  méditatif 
et  solitaire,  dites -vous  bien  que  son  temps  va 
finir,  ou  qu'il  aspire  à  tromper  la  vigilance  de 
ses  gardes  pour  respirer  encore  Tair  de  la  li- 
berté. 

Telle  fut  pendant  les  seize  dernières  années 
la  situation  de  la  Pologne.  N'acceptant  son  état 
que  comme  provisoire,  toutes  ses  pensées 
étaient  tournées  vers  la  renaissance  de  la  patrie. 
C'était  le  but  de  toutes  les  espérances ,  l'objet 
de  toutes  les  conversations ,  la  pensée  qui  unis- 
sait tous  les  citoyens  dans  l'armée,  dans  les 
administrations  publiques,  dans  le  clergé  et 
dans  la  noblesse.  On  ne  regarda  jamais  la  semi- 
indépendance  et  la  constitution  octroyée  par 
Alexandre  que  comme  des  moyens  à  employer 
pour  arriver  à  ce  résultat.  De  là  l'oppression  et 
la  brutalité  du  czarewitz,  un  espionnage  de- 
venu insupportable,  une  inquisition  qui  ne  res- 
pectait rien.  Une  telle  situation  était  forcée,  et 
l'on  ne  saurait  précisément  en  faire  un  crime 
aux  Russes  :  ils  se  défendaient ,  et  voilà  tout. 
La  véritable  faute  fut  dans  la  création  de  cet 
état,  si  impuissant  et  si  précaire*  Auslsi,  dès 
1 8 1 5»  et  avant  qu'on  eût  pu  juger  des  résultats, 
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les  hommes  d'état  prévoyans ,  tout  favorables 
qu'ils  étaient  à  la  noble  cause  polonaise ,  trai- 
taient-ils la  semi-nationalité  de  mesquine  et  in- 
suffisante combinaison^. 

Ne  blâmons  pas  pourtant  Alexandre  :  pour 
bien  comprendre  la  pensée  qui  présida  à  cette 
création  y  il  faut  connaître  ses  intentions  pre- 
mières, généralement  ignorées. 

En  sanctionnant  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Pologne ,  le  congrès  n'eut  aucune  vue  d'avenir. 
Il  se  borna  à  complaire  à  l'empereur,  dont  le 
cœur,  ouvert  alors  aune  noble  amitié^,  am- 
bitionnait le  titre  de  restaurateur  de  la  Polo- 
gne.  Alexandre  aspirait  à  couvrir  de  sa  vertu  la 
mémoire  flétrie  de  son  aïeule.  Les  pensées  de 
ce  prince  à  Vienne  se  portèrent  d'abord  sur  le 
rétablissement  de  la  Pologne,  qu'il  eût  vonlne 
grande,  forte,  indépendante,  sous  un  prince 
de  sa  famille.  La  Prusse  n'eut  pas  été  éloignée 

(i)  C'est,  eotre  autres,  ropinion  de  M.  de  Pradt,  ju- 
dicieusement exposée  dans  son  Congrès  de  Fimne,  %  vol. 
publiés  en  181 5. 

(a)  Le  prince  Adam  Gzartoryns^ki,  depuis  président 
du  gouvernement  national»  exerçait  alors  la  plus  grande 
influence  sur  Alexandre. 
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de  se  prêter  à  cet  arrangement,  si  on  avait  eu 
le  bon  esprit  de  lui  sacrifier  la  Saxe ,  aujour- 
d'hui morcelée ,  impuissante ,  aussi  inutile  à 
l'Europe  qu'à  elle-même.  Maïs  de  mystérieii- 
ses  influences  protégeaient  la  Saxe ,  tandis  que 
la  Pologne  était  seule  avec  ses  malheurs  et  9a 
misère. 

La  France  abandonna  cette  cause  européenne 
avec  une  facilité  que  Thistoire  jugçra  ;  les  plé- 
nipotentiaires anglais,  uniquement  occupés  à 
fonder  la  suprématie  maritime  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ne  prirent  pas  la  question  aussi  s4* 
rieusement  qu'elle  eût  pu  l'être.  Le  généreux 
vainqueur  de  la  Pologne  restait  seul  pour  la 
protéger  ;  il  fit  à  peu  près  tout  ce  qu'il  put  faire. 
Il  promit  de  réunir  au  noyau  de  la  Pologne 
royale  les  provinces  polonaises  de  son  empire. 
Si  cette  pensée,  dont  la  réalisation  eût  au  moins 
donné  quelque  consistance  à  l'état  polonais  > 
fut  plus  tard  abandonnée ,  il  faut  l'attribuer  à 
la  réaction  qui  s'opéra  dans  l'esprit  d'Alexan- 
dre lors  des  congrès  de  Carlsbadt  et  de  Trop- 
pau.  On  sait  que  ses  sentimens  libéraux  cédè- 
rent alors  à  des  terreurs  fort  légitimes  ^  quoi- 
que peut-être  exagérées.  Ces  influences  a^^nt 
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mallieureuseinent  aussi  au  moment  môme  où 
la  diète  polonaise  usait  avec  peu  de  prudence 
de  ses  prérogatives  coastitutioanelies  ^.  Dès 
lors  le  projet  de  rëunion  fut  abaudonné ,  et  le 
royaume  de  Pologne  se  trouva  placé  dans  une 
situation  complètement  fausse. 

On  sait  par  combien  de  vexations  fut  acheté 
ce  leurre  d'indépendance  ;  son  seul  résultat  fut 
de  préparer  l'insurrection  et  de  la  rendre  plus  fa- 
cile. Ce  qui  l'fi  favorisée ,  et  lui  a  permis  de  s'é« 
tendre  si  promptement  dans  tous  les  palatinats 
du  royaume ,  tandis  qu'elle  a  pris  peu  de  con- 
sistance en  Lithuanien  en  Yolhinie,  en  Podolie , 
c'est  l'organisation  nationale  de  cette  partie  du 
pays,  la  force  morale  que  la  présence  de  la 
diète  a  dès  l'abord  donnée  au  mouvement  ;  c'est 
surtout  l'existence  d'une  armée  exclusivement 
polonaise.  Si  la  Pologne  avait  été  réunie ,  le 
succès  de  l'insurrection  du  2&  aoiTembre  deve- 
nait impossible. 

(i)  Dans  la  session  de  1819,  la  plupart  des  projets 
ministériels  furent  rejetés  ;  un  aole  d'accusation  fut 
dressé  contre  le  ministre  qui  avait  signé  rordonnaoo^ 
de  censure^ 
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I/empereur  Nicolas  ne  manquera  pas  de  te- 
nir compte  de  ces  circonstances ,  quand  il  s'a- 
gira de  garantir  le  maintien  de  la  nationalité 
polonaise  et  de  la  constitution  donnée  par  son 
frère.  11  se  dira  avec  quelque  raison  que  si 
l'insurrection ,  et  une  insurrection  facile,  a  été 
leseul  résultat  de  letat  de  choses  établi  en  1 8 1 5, 
la  position  est  encore  aujourd'hui  bien  autre- 
ment défavorable.  Certes,  une  lutte  acharnée 
ne  produira  pas  chez  les  Polonais  une  soumis- 
sion que  la  bienyeillance  d'Alexandre  ne  put 
provoquer*  La  Pologne  moix:elée,  irritée  par 
la  présence  du  vainqueur,  et  toute  rayonnante 
de  gloire,  ta  Pologne  de  i83i  ne  peut  être 
qu'esclave  ou  révolutionnaire.  Si  ce  malheureux 
peuple  tient  à  consei*ver  encore  sa  semi-indé- 
pendance ,  malgré  les  agitations  inséparables 
d'une  telle  situation,  c'est  uniquement  parce 
que  cette  combinaison  laisse  plus  de  chances  à 
l'avenir,  et  surtout  parce  qu'elle  lui  permettra 
d'organiser  de  nouveaux  moyens  d'insurrection , 
dans  le  cas  eu  la  situation  si  compliquée  et  si 
incertaine  de  TEttropeen  rendrait  l'emploi pluf» 
heureux. 

La  restauration  intégrale  de  la  patrie  sera 
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donc  9  bien  pins  aujourd'hui  qu'eu  tout  autre 
temps,  le  but  des  espérances  et  des  efforts  de 
ces  quatre  millions  d'hommes.  Peut-être  des 
tentatives  menaçantes  ou  d'autres  événemens 
détermineront-ils  Nicolas  à  revenir  sur  les  con- 
cessions qu'on  le  suppose  disposé  à  faire  pour 
le  moment  ;  et  alors  le  pouvoir  en  France  peut, 
à  raison  des>engagemenspris  avec  les  chambres 
et  avec  le  pays.  Être  contraint  de  tirer  l'épée  : 
peut-être  aussi  que  ces  mesures  rigoureuses 
seront  prévenues  par  l'insurrection  renaissante, 
et  alors  la  question  redevient  européenne. 

Les  cabinets  sont  aveugles  s'ils  ne  voient  pas 
que  le  repos  du  nord  de  l'Europe  ne  peut  être 
assuré  que  par  le  rétablissement  de  la  Pologne 
dans  ses  limites  naturelles  et  imprescriptibles  : 
cette  mesure,  combinée  avec  une  constitution 
qui  rallierait  les  membres  épars  de  la  famille 
polonaise,  est  la  seule  garantie  de  paix  qu'un 
homme  politique,  tant  soit  peu  prévoyant, 
puisse  accepter.  La  mort  violente  ou  la  renais- 
sance future  de  la  Pologne,  voiih  la  question. 
Notre  choix  n'est  pas  douteux  :  nous  voulons 
la  renaissance,  sans  nous  dissimuler  à  quel  prix 
elle  sera  trop  probablement  achetée.  Une  con* 
n.  24 


$70  w  «ympéme' 

flagmtioa  générale  menace  l'Europe  ;  c Wd'eiie 
seule  que  sortira  pour  les  peuples  un  avenir 
plus  heureux  dont  aucun  homme  de  la  géai* 
ration  actuelle  n'est  peut*ètre  appelé  k  jooir. 
Dieu  interdit  à  son  plus  fidèle  serviteur  d'entrer 
dans  la  terre  vers  laquelle  il  avait  conduit  son 
peuple;  et  Moise,  du  haut  de  la  montagne  d'i* 
barim,  salua  d'un  regard  mourant  les  plaioes 
de  Ghanaao ,  ol^et  de  son  amour  et  de  ses 
espérances.  Les  hommes  de  paix  et  de  bonne 
vokmlé  f  ceux  qui  croient  voir,  dans  lex  éfi* 
nemens  actuels,  une  force  secrète  poussant  les 
pouvoirs  comme  les  factions  vers  certaines 
voies  où  les  uns  et  les  autres  répugnent  à  s'en- 
gager ceux-là  ressemblent  à  ce  prophète;  et 
l'avenir  qu'ils  promettent  an  monde  n'est  peutf 
être  pas  destiné  à  consoler  leurs  derniers  jours. 
Placés  entre  des  hommes  de  désordre,  auxyeoi: 
desquels  la  perspective  de  toute  conflagration 
révolutionnaire  est  douce ,  et  des  pouvoirs  al- 
lant au  rebours  des  nécessités  sociales ,  leur 
position  est  cruelle.  Bien  souvent  la  plume  s'é* 
chappe  des  mains,  et  la  parole  vient  mourir  sur 
les  lèvres. 
£n  présence  de  ces  calamités  suspendue! 
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sqr  le  moode  camme  un*  aralaache  qui  groMit 
aux  pluie$de  Tbiver,  c'est  le  rôle  des  bons  ci- 
toyens de  dooaer  des  conseiU  de  temporisation 
dao8  TespéraDce  de  dëtouruer  l'orage.  Mais  ce 
qui  importe  avaot  tout  c'est  de  dé? oiler  lea 
oauaea  du  malaise  universel  qui  se  trahit  par 
tant  de  symptômes}  or^  ce  malaise  est  le  résul- 
tat torcé  de  la  situation  actuelle  de  l'Burope 
qui  teàli  k  changer  dans  ses  principales  condi- 
tions* Nous  marchons  vers  une  altération  coœ  • 
plite  dan$  tous  les  principes  du  droit  interna- 
tional f  dans  la  circonscription  des  états  e|  leurs 
rapports  mutuels.  C'est  là  ce  que   révèle  la 
question  polonaise,  comme  tant  d'autres  qu€^s«> 
tions  qui  ne  trouveront  leur  solution  définitive 
qu*apràs  que  ce  vaste  travail  de  destruction  et 
de  réédification  aura  été  opéré. 

Le  maintien  de  la  nationalité  polonaise  peut, 
sous  certains  rapports ,  être  considéré  comme 
davfint  bâter  cette  collision,  puisque  rien  n'est 
moins  définitif  et  plus  visiblement  précaire  que 
la  situation  qu'on  s'efibrce  en  ce  moment  d'as- 
surer à  la  Pologne  vaincue.  Cette  thèse  se  lie 
d'une  manière  si  étroite  et  si  intime  à  la  réor- 
ganisation européenne  qu'elle  ne  pout  en  être 
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séparée.  L'occasion  nous  proroque  donc  à  trai- 
ter avec  quelque  étendue  ce  vaste  sujet.  Puis- 
sent nos  lecteurs  suivre  avec  un  peu  d'attention 
des  développemens  dont  nous  avons  du  élaguer 
une  foule  de  faits  et  d'idées  accessoires  auxquels 
il  leur  sera  nécessaire  de  suppléer*  Laissant  en 
ce  moment  de  côté  des  intérêts  isolés,  maté- 
riaux destinés  à  se  classer  dans  l'édifice  de  l'Eu- 
rope nouvelle,  nous  posons  en  principe  que  le 
droit  politique  consacré  par  les  actes  de  Tienne 
et  les  traités  antérieurs  depuis  Richelieu  ne  ré- 
pond plus  aux  besoins  de  l'époque,  et  qu'il  n'a 
pas  mission  de  présider  aux  nouvelles  destinées 
du  monde.  Étudions  ce  système  politique  et 
dans  sa  théorie  et  dans  son  histoire. 

Le  système  des  cabinets  repose  sur  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  l'équilibre  des  puissan- 
ces, fiction  analogue  à  celle  de  l'équilibre  des 
pouvoirs;  l'origine  et  les  dates  sont  presque 
les  mêmes.  On  s'est  efforcé  de  maintenir  ja  paix 
entre  les  peuples  parla  pondération  des  forces 
et  des  intérêts  ennemis,  comme  on  s'est  évertué 
à  faire  sortir  l'harmonie  de  la  lutte  des  partis 
en  les  faisant  peser  d'un  poids  égal  dans  la  ba- 
lance constitutionnelle.  Les  cabinets  ont  cru  à 
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cette  œuvre  comme  Montesquieu  croyait  à  sa 
théorie.  Malheureusement  il  est  démontré 
qu'en  droit  public  aussi  bien  qu'en  droit  con* 
stilutionnel  ces  deux  fictions  ont  toujours  été 
également  impuissantes,  alors  même  qu'on  leur 
faisait  de  très  bonne  foi  les  plus  grands  sacri- 
fices. 

L'aristocratie  dominait  seule  l'Angleterre, 
tandis  que  l'auteur  de  l'Esprit  de$  iois  et  plus 
tard  l'avocat  Delolme  réglaient  symétriquement 
la  part  que  chacun  des  trois  élémens  avait  dans 
la  constitution  de  ce  pays.  Depuis  la  restaura- 
tion française,  la  démocratie  a  lutté  corps  à 
corps,  non  contre  l'aristocratie,  mais  contre  la 
royauté;  aujourd'hui  elle  gouverne  et  conti- 
nuera de  gouverner,  quoi  que  puissent  faire  et 
dire  les  aristocrates  ou  les  doctrinaires. 

Il  en  a  été  de  même  dans  le  monde  politique 
depuis  la  naissance  de  l'Europe  diplomatique* 
Tantôt  une  nation  s'est  abaissée  sous  certaines 
causes  qui  annulaient  son  influence,  tantôt  une 
autre  s'est  élevée  par  des  institutions  bien  ré- 
glées, la  présence  d'un  grand  homme,  ou  toute 
autres  raison  ;  et  à  chaque  modification  le  systè- 
me a  été  renversé  de  fond  en  comble  ;  l'équi- 
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Hbfe  a'Ii  rien  pl^venii ,  rien  étUpêéhé.  A  éhtt^ 
qtl«  période  de  guerres  él  dé  ealàlnités,  H  n'ëàk 
d'ordinaire  re^të  que  des  dettes  et  dés  flots  de 
èâng  répandus  pour  défendre  une  cbibbinaison 
dont  I  soifant  lès  eirconstancès ,  on  chaïf geail 
périodiquement  les  principales  bases.  Il  sera 
facile  de  montrer  que  pas  une  seule  fois ,  dans 
le  eodrs  de  trois  siècles,  ce  merveilleut  système 
n'a  pfévenii  itiie  célllsion,  di  ddnné  oné  gérait- 
lie  t  la  paix  et  à  l'indépendance  des  natiôna. 
L'blsloire  aura  ici  pins  d'autorité  que  de  tagnes 
assertions  ;  que  dit-elle  ? 

Au  seizième  siècle,  le  premier  essai  d^équi- 
libre  européen  et  de  moderne  diplomatie  sortit 
des  luttes  acharnées  de  François  P'  et  dé  Char- 
les*Qulnt|  sous  la  médiation  de  TAngleterre, 
dont  le  roi  Henri  YIII  affectait  alors  le  titre  de 
modérateur  de  l'Europe,  rôle  dont  héritèrent 
saccessiTement  Cromwel  et  Guillaume  III.  La 
prépondérance  de  Charles,  mattre  à  la  foi9  de 
l'Espagne,  de  l'Autriche,  des  Protinces-Unies» 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie,  chef  du 
saint*empire ,  et  sur  les  domaines  duquel  le 
soleil  ne  se  couchait  jamais,  cette  prépondé- 
ran^e^  que  rehaussait  encore  la  supériorité  per- 


MAbèlle  de  cé  prince  sar  «on  compétiteur, 
aarait  néces^iretneDt  amené  l'as^erviisemeAl 
de  TEurope^  si  un  ptiûtipé  nouveau  ne  s'était 
glissé  au  sein  de  1  einpire  pour  le  diviser  contre 
lui-*même.  La  ligue  de  Smalkalde  vint  d'abord 
révéler  sut  politiques  qu'il  y  avait  en  ce  monde 
autre  chose  que  des  questions  de  frontières  et 
de  finances.  Henri  lY  entra  dans  la  voie  des  al«- 
Kanoes  allemandes.  Ricbelieu  vint  et  sut  pro- 
fiter à  la  fois  des  réformes  favorables  à  l'autorité 
royale,  opérées  par  son  bras  de  fer,  et  des  cir- 
constances extérieures  pour  réduire  à  de  justes 
proportions  l'édiflcé  gigantesque  de  la  maison 
d'Autriche.  La  séparation  de  cette  maison  en 
deut  branches,  la  révolte  des  Pays-Bas,  plus 
tard  celle  du  Portugal ,  enfin  la  confédération 
protestante  lui  rendirent  cette  œuvre  facile* 
Alors  l'équilibre  de  l'Europe  fut  assis  sur  dM 
bases  que  Ton  crut  à  l'abri  du  temps  et  des  vi- 
oissitudeS  de  la  fortune,  et  qui  pourtant  né 
devaient  pas  durer  vingt  années.  Les  traités 
d'Osnabruck  et  de  Munster  établirent  à  la  foi« 
réquilibre  général  sur  l'alliance  de  la  France» 
de  la  Suède,  des  étals  du  nord  de  l'Allemagne, 
d^unepart,  et,  de  l'autre,  sur  l'union  des  faroillts 
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d*Autriclie  et  d'Espagne,  domioalrlcefi  de  TlUn 
lie.  L  équilibre  spécial  derAIiemagne  futassaré 
par  légalité  des  deux  religions  et  les  arrange- 
mens  relatifs  aux  électorats.  L'Angleterre  se 
tint,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  cette  com- 
binaison, et  resta  dans  cette  position  jusqu'à  la 
révolution  de  1688.  Plus  tard,  elle  sortit  de  ce 
quiérisme  politique  et  sut  fort  bien  exiger 
qu'on  lui  fit  une  place  dans  le  système  euro* 
péen. 

Telles  furent  les  principales  combinaisons  de 
cette  fameuse  paix  de  Westphalie,  dont  les  con- 
temporains disaient  qu'elle  rendait  la  guerre 
quasi-impossible.  On  va  voir  quels  démentis 
gardait  à  ces  conceptions  du  génie  une  pro- 
chaine expérience^ 

Louis  Xiy  prit  les  rênes  de  la  monarchie  au 
moment  où  les  dernières  résistances  féodales 
étaient  domptées.  Colbert  lut  improvisa  des 
finances,  Louvois  lui  créa  des  armées  :  bientôt 
il  prit  le  haut  ton  en  Europe,  et  conçut  des  es- 
pérances que  Richelieu  n'avait  point  nourries. 
La  paix  de  Mimègue  consacra*,  au  profit  de  la 
France,  des  altérations  fondamentales  dans  le 
système  de  l'équilibre.  Elle  enleva  la  Franche- 
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Comté  à  l'Espagne  avec  une  partie  de  la  Flan- 
dre, et  arracha  diverses  cessions  à  Tempereun 
A  Riswick  la  prépondérance  française  dut  en- 
core être  consacrée  ;  à  Utrecht  seulement  on 
revint  au  système  d'équilibre  :  c'est  que  la 
France  avait  épuisé  sa  jeunesse  et  sa  force  dans 
les  folies  et  la  gloire  de  son  maître^ 

L'Angleterre»  jusqu'à  ce  jour  effacée,  parut 
sur  la  scène  politique,  tenant  la  balance  entre 
l'Au triche,  forte  de  la  dignité  impériale,  maî- 
tresse des  Pays-Bas  et  d'une  grande  partie  de 
l'Italie,  et  la  France  liée  à  l'Espagne  par  le  sang 
des  Bourbons,  à  la  Pologne  et  à  la  Turquie  par 
des  intérêts  communs ,  à  la  Suède  par  ce  qui 
subsistait  encore  des  traditions  de  Munster. 
^  Mais  ces  traditions  étaient  désormais  sans  force: 
la  Suède,  que  l'on  comptait  encore  dans  la  ba- 
lance ,  n'y  mettait  plus  aucun  poids;  elle  suc- 
comba ,  comme  la  France  de  Louis  XIY,  sous 
la  gloire  et  l'imprévoyance  de  ses  souverains , 
et  ce  fut  pour  ne  plus  se  relever.  Bientôt  l'em- 
pire ottoman  s'affaissa  de  même,  la  Pologne  dut 
subir  l'influence  russe  sous  les  Auguste ,  et  la 
France  se  trouva  sans  alliés  dans  le  nord  çt  l'o- 
rient de  l'Europe.  Voilà  donc  tous  les  rouages 


eâftenlield  i  remplaôef  dans  la  tnachin^  politi- 
que déltàqtièe. 

Yoici  surgir  en  même  temps  des  peuples  ùdis- 
sarns^  dont  le  nom  avait  à  peine  été  proùonc^ 
à  Munster  :  un  électeur  de  Brandebourg  c|di 
é'est  fait  roi  9  un  czar  de  Moscovie»  au  prédé- 
cesseur duquel  le  congrès  avait  refusé  le  titre 
d'altesse,  comiiie  on  le  refuserait  peut-être  au- 
jourd'hui à  Pétersbourg  au  khan  de  Buklara, 
sll  kii  prenait  fantaisie  de  le  demander.  Que 
devient,  nu  milieu  de  ces  nations  qui  tombent 
et  de  ces  peuplée  qui  s'élèvent,  l'équilibre  eu- 
ropéen ?  que  devient  Yimmuable  traité  de  West- 
phnlie,  qui  devait  assurer  la  paix  du  monde  ? 

Passons  la  régence  et  le  ministère  de  Fleury. 
Yoiei  là  France  épuisée  comme  son  indolent  et 
voluptueux  monarque,  voici  que  la  Suède  a 
disparu  avec  Charles  XII;  les  princes  d'Anjou 
ont  déjà  pris  goût  an  cigare  et  ont  oubHé  Ter- 
sailles;  l'Espagne,  d'ailleurs,  menace  de  retom- 
ber aussi  bas  que  sous  Charles  II;  Il  faut  donc 
qu«  la  France  change  toutes  ses  alliances  sous 
peine  de  périr;  il  faut  suivre  les  progrès  du 
temps,  c'est  ce  qu'elle  fait.  Elle  s'allie  à  la 
Pmsse,  et  s'imsgine  qu'avec  cette  puissance 


elle  fera  é^ilibre  à  l'Empire.  Mdtietlreufletoent 
la  Prusse  â  de  l'ambition  et  dé  ravéniri  elle  as^ 
pire  pocir  elle-même  à  la  dominaiion  de  TEq- 
Mpéy  elle  veut  dëpôuiller  la  maison  impériale, 
et  commence  par  s^adjugèr  la  Silésie. 

La  Fraiice  s'effraie;  des  intrigues  de  mini^ 
tre^  et  de  fénkmès  se  èroisent  dans  totts  les 
sens.  Des  hoiiiilies  d'état,  des  abbés  de  cour, 
des  maîtresses  feulent  élever  leur  fortune  sur 
Un  nouveau  système,  entièrement  oppù^ë  à  ce- 
lui qu'on  a  suivi  jusque  là  et  que  h  paixd'Aix-^ 
Id-Gbapelle  a  récemment  consacré.  Le  prince 
de  Knunits  profite  habilement  des  élémèns  di->> 
vers  que  l'intrigue  et  la  corruption  lui  fournis- 
sent; et,  au  grand  étonnemént  de  l'Europe^  la 
France,  qtii  jusqu'à  ce  jour  avait  prissoii  point 
d'appui  dans  le  nord,  qui  S'était  considérée 
corottie  en  état  d'hostilité  permanente  contré 
la  maison  d'Autriche ,  déclaré  un  beau  matin 
que  rAutriche  sera  désormais  sa  plus  fidèle  al- 
liée ,  et  que  l'équilibre  de  l'Ëuropè  exige  qu'on 
dépouille  immédiatement  le  roi  de  Prusse. 

Qui  avait  raison  du  duc  de  ChoiSeul  ou  du 
cardinal  de  Fleury?  quand  agissait-on  d'aprèi 
les  vrais  principes  de  Téquilibre  ?  était-ce  en 
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1748  quand  on  s'appuyait  sur  Berlin,  ou  en 
1766  quand  on  s*appuyait  sur  Vienne?  En  vé- 
rité, n  y  a-t-il  pas  de  quoi  trembler  pour  la  po- 
litique ?  et  cette  science  n'est-elle  pas  encore 
plus  conjecturale  que  la  médecine  ?  Cette  pau- 
vre France,  ainsi  livrée  à  deux  systèmes  oppo- 
sés, rappelle  le  malade  traité  pour  le  même 
mal  par  des  toniques  et  des  débilitans. 

Bientôt  l'alliance  autrichienne  attire  la  France 
dans  une  querelle  qui  lui  est  étrangère  :  battu 
par  la  Prusse,  écrasé  par  TAngle terre,  humilié 
dans  sa  gloire,  compromis  dans  ses  intérêts 
coloniaux ,  le  cabinet  de  Versailles  doit  signer 
la  paix  de  1763,  qui,  sous  le  rapport  continen- 
tal, remet  les  choses  à  peu  près  sur  le  pied  où 
elles  se  trouvaient  avant  ces  grands  événemens. 
Il  n'y  manque  que  tant  de  millions  engloutis 
et  ces  milliers  d'hommes  tués  pour  établir  la  ba- 
lance politique,  hier  sur  l'alliance  de  la  Prusse, 
demain  sur  celle  de  l'Autriche  et  l'union  du 
Dauphin  avec  la  fille  de  Marie-Thérèse. 

Ici  s'arrête  à  bien  dire  l'histoire  de  l'équilibre, 
qui  jusqu'à  ce  moment,  comme  on  voit ,  ne  mé- 
rite guère  les  actions  de  grâce  de  l'humanité. 
Après  la  paix  de  63,  on  entre  dans  une  ère  de 
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spoliation  et  d'assassinat  politique.  La  philoso- 
phie athée  porte  ses  fniits»  et  les  souverains  les 
plus  philosophes  amj>liquent  les  premiers  aux 
nations  le  système  ae  la  force  brûle.  La  Polo- 
goe  disparait  d'abord.  Bientat  Kaunitz  et  Joseph 
menacent  rAllemagne  ;  la  Bavière  n'est  sauvée 
que  par  lenergie  du  vieux  Frédéric,  auquel  le 
partage  de  la  Pologne  pèse ,  sinon  comme  un 
remords,  da  moins  comme  une  faute.  Joseph 
et  Catherine  reportent  alors  vers  la  Turquie 
des  vues  ambitieuses  dont  Torage  révolution- 
naire qui  gronde  sur  l'occident  del'Ëvrope  sus* 
pend  seul  l'exécution. 

Ainsi  cette  théorie  de  balance  politique,  qui 
fit  répandre  des  flots  de  sang,  qui  provoqua  à 
elle  seule  bien  plus  de  guerres  qu'elle  n'en  em- 
pêcha, n'aboutit  en  définitive  qu'au  droit  du 
plus  fort  et  à  la  morale  du  lion.  En  veut*on  une 
preuve  de  plus?  on  la  trouve  dans  l'histoire  de 
Napoléon  :  ce  prince  eut  aussi  des  vues  politi- 
ques, des  idées  de  paix,  de  conservation  et 
d'organisation  régulière.  Au  début  de  sa  car- 
rière, à  Léoben,  à  Campo-Formio  et  àLunéville, 
il  posa  à  peu  près  les  principes  traditionnels  de 
l'équilibre,  tant  par  rapport  au  système  gêné- 


rai  d^  TEuFope  qu0  relatifemeot  à  rAHeDuagiii 
fn  particulier.  Eh  bieu  !  que  gont  devenus»  trois 
ans  après,  ces  barrières ,  c^  garanties,  ces  ga^ 
ges  de  paix  fondés  sur  la  possession  d'une  (or^ 
teresse  ou  du  cours  d'un  fleure  ?  Tout  ce  régime 
artificiel ,  toutes  ces  combinaisons  écrites  sur 
parchemin  ont-^elles  arrêté  un  seul  jour  dans  sa 
inarche  le  fléau  de  Dieu,  le  missionnaire  de  la 
iProyidence?  Et  quand,  après  s'être  laissée  fba* 
1er  aux  pieds  du  géant  à  Tiisiit,  à  Presbourg  et 
à  Schœnbrun ,  l'Europe  s  e^  réveillée  pour  la 
YCDgeance  et  la  liberté ,  croit-on  que  ce  aoit 
aux  traités  de  Kalisch  et.de  Chaumoot  qu'elle 
soit  redevable  de  sa  délivrance?  le  général  York, 
voilà  le  vrai  diplomate  de  ce  temps.  N  est-ce 
pas  la  dilatation  de  cette  force  populaire,si  k>ng« 
teinps  comprimée  par  un  orgueilleux  vainqueur, 
qui  deux  fois  permit  aux  Cosaques  d'éclairer  nos 
places  publiques  des  feux  de  leurs  bivouacs? 

La  diplomatie  a  été  constamment  marquée , 
depuis  la  révolution  de  89,  d'un  signe  éclatant 
d'impuissance.  Pas  une  vue  d'avenir  ne  perça 
au  congrès  de  Vienne  ;  les  influences  les  plus 
contraires  $tles  plus  égoïstes  s'y  <»roisèrent.  On 
y  inventa  la  doctrine  de  Ja  légitimité,  en  Thon* 


neor  d^  lnquelle  on  conflerva  4ouec  cent  millQ 
$uj«t$  au  roi  de  Sa^e,  uniquement  afin  qu'il  pût 
trôner,  ce  qui  suffisait  pour  sauver  le  principe. 
Pe  droits  imprescriptibles^  de  vieilles  légitimités 
historiques,  pas  uu  mol*  Cette  brutalité  était 
tempérée ,  quelquefois  de  la  manière  la  plus 
biaarre,  par  les  bouffées  de  libéralisme  de  l'em^ 
pereur  Alexandre.  Du  reste»  il  n'entra  pas  même 
dans  cet  incohérent  édifice  une  vue  sérietise 
d'équilibre,  suivant  les  vieilles  doctrines;  cha-* 
cun  tira  de  son  côté  :  et  les  charlatans  diplo^ 
matiques,  qui  croyaient  tenir  dans  leurs  mains 
ks  destinées  du  monde,  se  passèrent  la  rhu-» 
barbe  pour  le  séné. 

Parmi  leurs  conceptions  aucune  n'a  été  cé« 
lébrée  avec  plus  d  enthousiasme  par  les  admi-» 
râleurs  de  l'équilibre  que  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande  ^,  et  l'on  sait  pourtant  dans 
quel  étroit  égoisme  l'Angleterre  conçut  celte 
pensée.  Cette  combinaison  devint,  eo  quelque 
aofte,  I0  pivot  du  système  européen,  qui  s'ap*- 

(1)  Yoyes  surtout  U.  ds  Piadt,  loc0  c<l.;M.  de  RIas* 
9Aïk  9  UUtQÎTê  du  Cçngrès  de  VUnnê^  3  v«l.;  Pacfao^ 
Système  de  f  Europe  et  de  ses  çoloniee.  Appendipç« 
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puyait  en  même  temps  sur  le  maintien  de  la 
maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France. 
Mais  voilà  que  la  Providence,  qui  depuis  long- 
temps se  charge  de  faire  ses  affaires  elle-même, 
vient  de  renverser  ces  bases  d'airain.  Trois  jours 
ont  suffi  pour  Paris,  une  soirée  pour  Bruxelles  : 
après  avoir  déjà  déchiré  la  majeure  partie  des 
transactions  de  i8i5»  il  lui  sera  facile,  je  pense» 
d'avoir  bon  marché  des  protocles  de  i83i; 
tout  cela  est  frappé  d'une  nullité  radicale.  En 
voulez-vous  connaître  le  principe?  le  voici. 

Un  jour ,  au  milieu  des  ardens-  débats  aux- 
quels donnait  lieu  la  déclaration  de  guerre  an 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  un  girondin , 
pauvre  tète  politique  du  reste,  prononça  ces 
mots  :  c  La  France  a  pour  ennemis  tous  les  des- 
potes, et  pour  alliés  tous  les  peuples  qui  aspi- 
rent à  être  libres.  » 

Quoique  ces  paroles  fussent  une  rapsodie , 
cet  homme  n'enterra  pas  moius  pour  jamais  la 
diplomatie;  il  fut  le  fondateur  d'une  nouvelle 
ère  politique.  Par  cela  seul  qu'un  peuple  ac- 
ceptait avec  enthousiasme  la  mission  qui  lui 
était  ainsi  octroyée^par  un  tribun,  la  politique 
sortait  des  questions  de  frontières ,  de  ligues 


DE  l'éqoiubre.  385 

militaires^  de  subsides  et  de  supputations  par 
ame,  pour  entrer,  comme  au  moyen-âgo,  dans^ 
la  voie  des  sympathies  populaires,  dos  analogies 
morales  et  religieuses,  des  affinités  de  race. 

Telle  est  en  eflet  aujourd'hui  la  seule  base 
possible  d'une  vëritable  organisation  politique. 
Quel  est,  dès  à  présent,  le  système  d'alliance 
assez  fort,  les  frontières  assez  bien  garnies,  les 
places  assez  bien  bastionnées ,  pour  empêcher 
une  idée  de  faire  son  chemin  et  de  renverser 
tôt  ou  tard,  si  elle  répond  à  un  besoin  universel 
et  intime,  tous  les  obstacles  d'un  genre  pure- 
ment diplomatique  ?  Un  peuple  qui  a  raison , 
quelque  faible  qu'il  soit,  est  aujourd'hui  en  élat 
de  résistera  toute  puissance ,  quelque  formida- 
ble qu'on  la  suppose.  C'est  parce  que  la  cause 
polonaise  était  bonne  que  les  Polonais  ont  ré-> 
sisté  si  long-temps;  et,  s'ils  ont  succombé ,  te^ 
nez  pour  certain  que  sur  le  tombeau  de  cette 
horolque  nation  la  Providence  a  écrit  de  sa 
main  :  Resurgam;  c'est  parce  que  la  Grèce  avait 
raison  qu'elle  est  émancipée;  c'est  parce  que 
la  Belgique  avait  raison  qu'elle  est,  au  détri- 
ment de  l'équilibre,  séparée  pour  jamais  de  la 
Hollande.  Dites-vous  bien  que  si  les  patriotes 
IL  a5 
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iUliens  û'ont  pii  engager  le  ôôioûbàt,  e'est  <|u1ts 
ti'avslieiit  pas  raisoki. 

Qu'on  ne  voie  pas  dans  ces  pàtroles  un  opti- 
misme ridicule,  et  tnoins  encore  une  thëorie 
philosophique  ;  elles  n'ont  rien  de  systëmati- 
({ue  ni  d'absolu.  Je  veux  dire  seulement  que 
l'adhésion  morale  de  l'Europe  prête  aujourd'hui 
ùbèfoYcé  incalônlable  aux  causes  avec  lesquelles 
là  véritable  opinion  publique  sympathise.  Ce 
{bit  résulte  des  coinmunications  plus  intimes 
des  Aatious  entré  elles,  de  la  solidarité  qui  s'é- 
tablit dé  pluà  eh  plus  entre  les  cabinets  et  les 
péuplesi  du  syst^âie  de  crédit  qui  livre  les 
gôUVememens  tnème  absolus  au  jugement  de 
l'dptniôn.  Le  libéralisme  ne  manquera  pas  de 
(Citer,  pour  contredire  cette  assertion  »  Texémple 
dé  la  Sainte-Alliance,  et  c*est  précisément  cet 
exetnple  qui  la  ((Corrobore  d^une  manière  écla- 
tante. 

A  part  les  principes  ab^liis,  et  par  consé- 
quent faux,  su^  lesquels  étl^  s'est  si  impru- 
demiUént  appuyée,  la  Sainté-AIIiancé  n'a  guère 
agt  que  dans  un  sens  favorable  à  la  civilisation, 
^0  repos  etau  bién-ètrc  de  TEurôpe.Ellé  a  sauvé 
l'Allémâgué  du  joUg  dé  faûdtiques  imberbeâ;si 
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elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  eftt  pu  pour  PBs- 
pagne  et  ritalie^  elle  a  au  moins  empêché  ^ue 
la  bande  noire  des  rëvolutionnaires  cosmopolU 
tes  ne  démolît  de  vénérables  édifices  qui  n'ont 
besoin  que  d'être  réparés;  mais  quant  aux  eau» 
ses  de  véritable  régénération  et  d'indépendance 
nationale,  où  a-t-on  vu  que  la  Sainte-Alliance 
les  ait  étouffées  ?  ne  sont-ce  pas  ses  vaisseaux 
qui  brûlaient  la  flotte  turque  à  Navarin,  et  ses 
ministres  qui,  en  juiHet  1827,  signaient  à  Lon- 
dres le  traité  des  trois  puissances  pour  Hadé- 
pendance  et  la  pacification  de  la  Grèce?  qui 
d'entre  elles  a  essayé  de  remettre  les  colonies 
émancipées  sous  le  joug  de  l'fispagne  ?  ces  puis- 
sances ne  viennent -elles  pas  de  consacrer  le 
pt4n€ipe  de  la  séparation  de  la  Belgique?  sonU- 
elles  intervenues  d'une  manière  hostile  dans  la 
lutte  polonaise? 

Et  qu^on  se  garde  d*al léguer  le  mauTais  von* 
lour,  les  répugnances  et  les  retards  des  cabi- 
nets dans  ces  grandes  transactions  :  ces  répu«- 
gnances  sont  évidentes;  qui  le  nie?  mais  c'est 
précisément  par*là  qu'on  peut  prouver  l'action 
4e  l'opinion  contemporaine  sur  le  pouvoir  et  le 
contrôle  souverain  qu  elle  exerce.  C'est  li  e!1o 
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que  viennent  aboutir  toutes  les  questions  :  elle 
décide  en  dernier  ressort  de  la  guerre  et  de  la 
paix.  Les  cabinets  ne  sont  plus  assez  forts,  assez 
indépendans  du  pays  et  des  intérêts  privés 
pour  s'engager  dans  un  système  offensif,  par 
suite  des  vues  personnelles  de  quelques  hom- 
mes d'état.  De  là,  la  difficulté  de  faire  de  pures 
guerres  d'intérêts,  comme  celle  du  xviii' siècle, 
pour  quelques  bicoques,  ou  quelque  île  igno- 
rée de  la  mer  du  Sud.  U  faut  dans  ce  temps-ci 
que  la  nécessité  de  la  guerre  soit  mathémati- 
quement démontrée  aux  yeux  de  tous.  Aussi 
voyez  rimpuissance  du  propagandisme  systéma- 
tique pour  ébranler  l'inertie  des  masses. 

La  Russie  est  peut-être  la  seule  puissance 
qci  puisse  encore  tenter  des  guerres  d'agran- 
dissement :  c'est  une  guerre  de  ce  genre  qu  elle 
a  faite  en  1 828  à  la  Porte  ottomane  ;  et  certes, 
si  l'Europe  n'eût  pas  été  retenue  par  ces  in- 
fluences morales,  si  puissantes  déjà  dans  leur 
action  quoique  encore  si  obscures  dans  leur 
principe,  l'occasion  eût  été  belle  pour  revenir 
au  système  d'équilibre,  et  opposer  au  colosse 
du  nord  l'alliance  de  l'Europe  occidentale.  Au 
dernier  siècle  la  Russie  n'eût  pas  impunément 
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porté  ses  frontières  au  Danube  et  sur  TAraxe  : 
c'est  qu'alors  la  société  était  organisée  pour  la 
guerre  offensive,  et  qu'aujourd'hui  la  guerre 
défensive  semble  seule  possible. 

La  difficulté  d'entreprendre  la  guerre  exté- 
rieure, que  nous  ressentons  déjà  sans  trop  nous 
en  rendre  compte,  résulte  de  ce  fait  que  la 
force  gouvernementale  s'affaiblit  à  mesure  que 
germent  les  idées  de  liberté  locale,  individuelle, 
religieuse,  et  à  mesure  que  l'esprit  de  parti  tue' 
Tesprit  national.  Si  jamais  ces  idées,  encore  va- 
gues et  incohérentes,  trouvent  leur  application 
dans  une  large  et  vaste  constitution  fédérale, 
l'état  cessera  de  former  un  être  abstrait,  ayant 
des  intérêts  publics  distincts  des  intérêts  privés. 
Le  système  des  grandes  armées  permanentes 
devant  être  abandonné,  la  guerre  ne  se  fera 
qu'avec  des  gardes  nationaux,  landwerh,  yeo» 
merij  c'est-à-dire  avec  des  individus  ayant  les 
sympathies,  les  habitudes  et  les  intérêts  paci- 
fiques de  chefs  de  famille.  L'état  également 
cesserait  d'avoir,  dans  cette  hypothèse,  la  dis-' 
position  d'un  budget  général ,  que  remplace- 
raient quelques  dépenses  centrales,  auxquelles 


préfiideraH  une  rigoureuse  «péçifiUté,  et  liM 
dépendes  locales  libreipeot  Totéei  daas  des  io-f 
térébi  déterminés* 

11  est  des  publicistes  qui,  tout  ea  pdoietliiiit 
que  la  France  grayite  en  effet  yera  une  Orgapi- 
satioo  novvellei  repoussent  peut-^tre  les  cwk^ 
séquences  auxquelles  noQs  arriyons  par  rapport 
à  un  nouveau  système  européen.  Ji»  situation 
des  puissances  étrangères ,  qui  n'a  paB  eneore 
subi  d'altération  fondamentale^  leur  paraît  reii*' 
dre  impossible  cette  sorte  de  pai^  obligée»  dont 
nous  trouYoqs  le  gage  dans  labolitioa  des  ar- 
mées permanentes  e^t  un  changement  du  systè^ 
me  6aancier.  Us  auraient  raison  si  le  mouve- 
ment actuel  était  français  et  non  européen. 
Mais  tel  est  son  véritable  caractère  :  Napoléon 
a  avancé  de  deux  siècles  la  révolution  eurO'» 
péenne.  Patience  donc,  car  les  nations  étrai»* 
gères  marchent  à  grands  pas  au  but  vers  lequel 
nous  avançons  no«s*mèmes  t  qui  sait  si  plusieurs 
ne  Tatteindront  pas  avant  noas  et  par  des  voies 
plus  pacifiques?  Sous  quelques  rapports  la  Bel- 
gique nous  devance  ;  TAllemagne  méridionale 
fait  chaque  jour  des  progrès  dans  la  carrière 
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dV^c  lil^rté  fi^rleqse,  et  l'on  p^^i^t  affimer  qpe 
I9  /leql  réF^U  d§  Ift  Pptogoe  ^  4^jà  fppt  9V9pqé 

paMe^pe  i^qs^i   ppur  Qoii^-Qièines,  car  la 
Fpf ncib  o'açhèvfifT^  pas  son  érolutiaa  ayant  fj^n^ 
rjguropj?  p-ait  accompli  la  ;$içRne,  Tpus  leg  peu- 
ples çl^rétiçns;9p  tie»f)i^nt  ;  rachetés  Pvar  le  mêqqLje 
««Wg*  iU  i»ftrcbei>t  d^^  ipîrbas  vers  de^  des^ 
tiftéi?^  coDQumaçs,  Qiiel  est,  dep^i^  TinTIWQII 
dçs  bwb^res  <  la  grppd^  ^we  înlçlleçjiielte  m 
SQci^lç  (pi  n>it  pas  él4  ewropéiÇWoe  ?  C'pslt  jprérr 
çjf^piipqlt  à  raispQ  di?  1*  ^lid^rité  <I^i  l|e  f^ç 
dpstipëes  à  celles  ^§  auti^s  naUpffs  que  la 
Frai»se  pe  f^wrait  g(|i«  défiAÎUypmeûJt  CQ^^Ut^éu 
«ITMt  que  Ip  |nQ^Y^^)ç^t  européen  n'ajl  p#r- 
cogrp  ses  principales  phases.  Çrpîre  qii'ai4.- 
jourd'hui  une  restauratipn  fraoçaifse  piit  9'ppé-- 
rçr  par  wwe  pure  svb^tituHion  d^  uQm  propre  > 
par  Iç  l;r}ppiphç  isolé  d'fiQ  principe  po)itiqu<a 
sur  un  priQçipe  différj^nl;,  ce  serait  faire  une 
qyestioii  de  parti  d'une  question  d'huipianité  : 
autant  vaudrait  soutenir  que  la  féodalité  ne  se 
set*ait  point  étgiblie  par  toute  l'Europe  »  si  en 
9^7  ^^j^^s  Capet  p'ayait  pas  détrôné  Charles 
4e  Lprraine. 
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Les  défenseurs  les  plus  éclairés  de  lliérédité 
monarchique  ont  le  sentiment  de  cette  vérité  i 
un  degré  remarquable.  Nous  citerons  surtout 
la  Gazette  de  France^  qui,  en  fait  d'instinct  po- 
litique et  d'habileté^  laisse  loin  derrière  elle 
tous  les  organes  du  parti  royaliste.  Elle  parait 
comprendre  qu'un  des  plus  puissans  moyens 
d'agir  sur  les  esprits  en  faveur  du  principe 
qu'elle  défend  c'est  de  le  présenter  comme 
essentiellement  favorable  à  la  régénération  po- 
litique de  l'Europe;  aussi  ses  rédacteurs  ont*iIs 
eu  le  bon  esprit  de  s'emparer  de  ce  qu'il  y  a  de 
vital  dans  la  révolution  belge,  par  exemple i  et 
de  porter  aii  pouvoir  de  juillet  le  défi  de  faire 
pour  la  ^nationalité  polonaise  ce  que  la  France 
de  la  Restauration  eût  pu  tenter,  sans  compro- 
mettre ses  intérêts  et  sa  sécurité. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  cet  argument, on 
doit  y  voir  un  indice  important  du  besoin  des 
intelligences.  Une  réorganisation  européenne 
est  peut- être  en  ce  moment  la  nécessité  la 
plus  universellement  sentie.  Nous  avons  dit 
quelles  conséquences  nous  semblaient  devoir 
en  découler,  quant  à  la  constitution  intérieure, 
à  la  pnix  et  b  l'indépendance  des  nations:  reste 
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ft  rechercher  par  quelles  voies   s'accomplira 
cette  œnTre  dn  temps  et  de  la  Providence. 

De  nombreux  intérêts  sont  liés  aux  choses 
qui  ont  long-temps  duré,  comme  le  lierre  aux 
vieilles  murailles  qu'il  embrasse  et  défend  dans 
leur  chute.  De  là  les  difficultés  qui  retarderont 
des  changemens  désormais  inévitables  dans  la 
forme  et  la  circonscription  des  états;  de  là, 
l'imminence  d'une  guerre  qu'on  ajournera 
sans  en  détourner  le  principe.  Si  des  peuples 
souffrent  dans  cette  lutte,  ce  seront  surtout 
ceux  dont  la  puissance  est  le  résultat  d'arran- 
gemens  artificiels,  de  conquêtes  que  n'a  pas 
sanctionnées  la  fusion  des  intérêts  et  des  natio- 
nalités.  Les  cabinets  dont  la  prépondérance  fut 
l'œuvre  spéciale  de  la  diplomatie  céderont  le 
pas  à  ceux  dont  la  force  est  l'œuvre  et  comme 
le  vœu  même  de  la  nature.  On  pourrait  formu- 
ler le  travail  qui  s'opère  dans  les  deux  mondes 
en  le  définissant  la  violente  transition  d'un  état 
de  choses  fondées  sur  les  combinaisons  arbi- 
traires de  la  diplomatie  des  trois  derniers  siècles 
à  une  situation  plus  naturelle,  qui  reposera  sur 
les  agglomérations  sympathiques ,  les  circon- 
scriptions par  raceS|  et  les  assimilations  libres 
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#t  voioatiiîre^.  C*? 3t  dire  as$ez  que  TJlLpglaterre 
éprpUF^rft  4^«  perturbations  copsMér^bl^  d«|i» 
$00  qrg9Qi«atipp  aptu^Ue  qui  s'étea4»  çomipe 
i}Q  réseau  4'oppresaioQ ,  4u  Sgnd  an  Cfip  4e 
l^ODOf  j^spéraqci^  et  k  la  muraille  de  l^.Chine  : 
iq^upportable  dictalvire,  qui  est,  d^  fait,  le  ré^ 
militai  le  inieua^  constaté  dp  ayatème  d'équilibrei 
cçfubfpé  dès  Utrfpbt  pfur  Tbabileté  de  ÇuilbiUir 
me  d'Orangç. 

][i'fiigle  autriobiçupe,  çpuatau^^  MU^^  du  léor 
PM'd  brit^pique»  n'étouffer^  plus  dans  ^s  f^f^ 
rçf  d^§  popi|lationsp«lpitant(ss  :  l'Jt^fe  respirera 
librement  sous  son  beau  ci^l  ;  et  si  ep  pays  p'est 
pA?  régi  par  une  puissappe  unitaire ,  idée  topt^e 
spéculative  qui  p'a  rien  de  populaire  au:-d^|à 
des  Alpes  t  il  cessera  d'être  sous  le  joug  étran- 
ger ;  uqe  fédératiou  italienne  rélinîr^  l^^  ii^té? 
rêt^  épars  des  peuples  ultramontains. 

h»  ïiussiei  à  l^qu^Uç  la  guerre  4^  Polpgpe  9 
révélé  bien  d^  cbosos^  ne  fii|irai-t-e)ltt  pas  par 
CQmprendre  aussi  que  sop  interveption  en  Eut 
rope  fut  le  résultat  déplorable  de  la  pplitique 
du  di;(-buitièfpe  siècle;  que ^  ce  système  rep- 
yerséi  içlle  n'a  que  fjpire  ni  sur  l'Oder  p  ni  mèoie 
spr  la  Yi^tule  ;  ^t  p'^ptreraH-elle  p;)s  daps  les 


voies  de  graDdeur  et  de  glqire  qui  lui  wat  o^ 
vertes  vers  l'Asie?  Le  cabiaet  niMO^  «diQpili* 
i746>  époque  où  pour  la  première  foi^  ises 

troupes  ont  paru  sur  le  Rhia,  a  éXé  visiblemeiit 
détourné  de  sa  missioa  par  la  diplomatie,  Ce 
peuple  se  cousumaut  è  retenir  la  pauvre  Polo* 
gne  sous  son  joug»  taudis  que  Tislaoïifime  h  IV 
gonie  lui  liyre  fans  défense  les  plus  beaux  pays 
qui  aoient  aous  le  ciel  »  ressemble  fort  à  ceux 
qui  bâtirent  Gbalcédoine  »  ayant  rempiacemeQt 
de  Byzançe  devant  les  yeux.  Pour  que  la  Russie 
renonce  à  la  vanité  d'exercer  de  rioflucuce  k 
Madrid  ou  à  Lisbonne ,  pour  qu'elle  consente 
à  donner  place  entre  elle  et  rAllemagne  à  la 
Pologne  ressiiacitée  avec  tous  aes  enfaos  réuniSi 
comme  les  juifs  après  la  grande  captivité ,  il  iau» 
dra  sans  doute  bien  des  événemens  :  on  peut 
compter  qu'ils  ne  manqueront  pas.  Qui  aait 
d'ailleurs  combien  on  comptera  de  Buasies 
avant  la  fin  du  siècle  ?  Les  destinées  des  nom-» 
breuses  populations  slavonnes  de  l'est  da  r£u-p 
rope  sont  encore  fort  incertaines.  U  est  difficile 
de  pressentir  ce  qui  sortira  pour  eltea  dttdéebî* 
rement  de  l'empire  ottoman  »  des  agiAaMons  de 
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la  Hongrie  et  des  événemeDs  dont  Tempire  rosse 
peut  devenir  le  théâtre. 

L'œil  embrasse  mieux  l'avenir  de  la  Germa- 
nie. Berlin ,  Munich  et  Vienne  sont  trois  cen- 
tres vers  lesquelles  gravitent  toutes  ces  popu- 
lations :  un  nouveau  traité  de  Lunéville  élèvera 
tôt  ou  tard  sur  les  ruines  de  cette  mosaïque 
féodale  y  sur  les  débris  du  système  par  ame  et 
par  lieue  carrée  des  négociateurs  de  Vienne , 
rédifice  de  la  véritable  nationalité  allemande. 
Si  des  intérêts  légitimes  étaient  froissés  dans 
ces  bouleversemens ,  un  bon  système  fédéral 
pourrait  leur  conserver  une  place.  Le  grand 
problème  pour  TAllemagne  est  de  respecter 
autant  que  possible  les  individualités  politiques 
réelles  et  vivantes ,  et  de  créer  en  même  temps 
pour  tout  ce  vaste  pays  des  centres  d'esprit 
public  auxquels  tous  les  grands  intérêts  sociaux 
ressortissent.  Cette  tâche  ne  fut  pas  même 
effleurée  en  i8i5  ;  on  ne  comprit  alors  que  la 
nécessité  de  pondérer  tant  bien  que  mal  les  deux 
priftcipalespuissances^  et  queTobligationde  faire 
droit  aux  stipulations  qui  avaient  antérieure- 
ment assuré  à  chaque  souverain  un  certain 
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nombre  de  sujets  à  prendre  de  la  Yistule  au 
Rhin  et  à  la  Meuse. 

Il  est  évident  que  dans  la  réorganisation  eu- 
ropéenne la  position  de  la  France  est  fort  sim^- 
pie.  Elle  ira  jusqu'où  la  porteront  les  sympa- 
thies françaises  :  les  limites  de  sa  nationalité 
seront  ses  meilleures  limites  défensives.  La  Bel- 
gique dont  le  temelle  séparation  de  la  Hollande 
est  une  nécessité ,  mais  dont  l'existence  indé- 
pendante paraîtra  bientôt  une  chimère ,  la  Sa- 
voie toute  française ,  probablement  une  portion 
de  la  Prusse  Rhénane  viendront  compléter 
cette  masse  compacte  vivifiée  par  une  organisa- 
tion énergique. 

La  chute  du  système  diplomatique  doit  né-« 
cessairement  influer  aussi  sur  l'existence  des 
peuples  méridionaux;  avec  debpnncs  institU'- 
tions  locales  il  n'y  a  pas  plus  d'incompatibilité 
entre  les  Espagnols  et  les  Portugais  tju'entre 
les  Suédois  et  les  Norwégiens.  Ce  qui  entretint 
depuis  Philippe  II  la  haine  des  deux  peuples  ^ 
ce  furent  d'abord  les  influences  anglaise  et 
française  qui  dominaient  à  Lisbonne  et  à  Madrid; 
c'était  surtout  l'opposition  des  intérêts  mariti- 
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mes  et  coloniaux  ;  aujourd'hui  que  TEspagne  et 
le  Portugal  ont  perdu  leurs  colonies ,  leurs 
tations  doivent  nécessairement  changer. 
reniarque-l*on  déjà  dans  la  classe  élevée  en 
Portugal  moins  de  répugnance  pour  Tunioa 
avec  l'Espagne  ;  les  événemens  qui  depuis  huit 
ans  donnent  le  Portugal  en  si  trisle  spectacle 
au  inonde  ne  peuvent  que  développer  cette 
heureuse  tendance. 

Ainsi  donc  en  résumé  :  plus  d*efibrU  pour  ar* 
river  à  une  égalité  de  puissance  impossible; 
plus  de  sacrifices  arrachés  aux  vœux  des  peu- 
ples pour  créer  des  frontières  militaires  qui 
jamais  ne  sauvèrent  une  nation ,  mais  un  sys- 
tème dans  lequel  les  chances  de  paix  seront  en 
raison  directe  de  la  difficulté  de  faire  la  guerre, 
et  du  peu  d'intérêt  qu'on  y  trouverait  ;  enfia 
proclamation  solennelle  de  cet  imprescriptible 
principe ,  que  la  seule  condition  pour  faire  un 
peuple  c'est  d*avoir  une  langue ,  une  histoire , 
des  mœurs  et  des  souvenirs  communs.  Telles 
sont  les  bases  fondamentales  de  l'édifice  à 
f  ombre  duquel  se  reposera  le  monde  quand 
le  jour  du  repos  sera  venu. 


Il  faut  (joe  Ces  principes  de  régénëràtioû 
éoleût  proclamés  avant  que  tu  sortes,  noble  Po- 
logne,  du  tombeau  qu'un  joug  de  fer  ou  une 
main  de  plomb  va  river  encore  sur  toi.  On  ne 
te  contestera  pas  une  histoire  :  ta  mission  fut 
pendant  quatre   siècles  de  protéger  TËurope 
chrétienne;  et  l'Europe  a  pendant  cent  années 
fomenté  les  vices  de  ton  orageuse  liberté,  puis 
t'a  jetée  dans  les  fers ,  comme  ces  pères  liber- 
tins qu'une  lettre  de  cachet  débarrassait  d'un 
fils  trop  faible  pour  résister  à  leurs  impures  le- 
çons. TMwnveairsy  ce  aool  les  seuls  glorieux 
de  l'époque  actuelle  ;  tes  mœurs ,  elles  ont  été 
à  toujours  retrempées  par  ce  dernier  baptême 
de  sang.  Laisse  des  esprits  qui  se  croient  poli- 
tiques, et  qui  ne  sont  que  routiniers ,  disserter 
spirituellement  sur  la  difficulté  de  concilier  les 
intérêts  de  tes  spoliateurs ,  sur  l'impossibilité  de 
faire  une  nation  avec  des  frontières  ouvertes, 
et  sur  la  nécessité  de  maintenir  au  prix  de  ton 
existence  l'équilibre  si   solidement  établi  en 
Europe.  Cet  édifice,  auquel  on  prétend  donner 
pour  base  le  cadavre  d'une  nation ,  ressemblera 
fort ,  je  le  crains ,  à  ce  mont  volcanique  sous 
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lequel  s'agitait  Encelade  après  sa  chute  ^  et 
qu'il  ébranlait  de  ses  convulsions  gigantesques. 

Et  fessum  quoties  mutât  latus,  întremere  omnem 
Murmure  Trinacriara.  (  Yug.  Entid.  ) 
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